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PRÉSIDENCE DE M. JEAN-CLAUDE GAUDIN

vice-président

Secrétaires :

M. Philippe Nachbar,

M. Jean-Paul Virapoullé.

M. le président. La séance est ouverte.

(La séance est ouverte à neuf heures trente-cinq.)

1

PROCÈS-VERBAL

M. le président. Le compte rendu analytique de la précé-
dente séance a été distribué.

Il n’y a pas d’observation ?...

Le procès-verbal est adopté sous les réserves d’usage.

2

MISE AU POINT AU SUJET D’UN VOTE

M. le président. La parole est à M. Nicolas About.

M. Nicolas About. Monsieur le président, lors du vote, par 
scrutin public no 2, sur l’ensemble du projet de loi portant 
engagement national pour l’environnement, auquel j’ai 
participé au nom de mon groupe, deux de mes collègues, 
MM. Marcel Deneux et Yves Détraigne, ont été déclarés 
par erreur comme n’ayant pas pris part au vote, alors qu’ils 
souhaitaient voter pour.

M. le président. Acte est donné de cette mise au point, 
mon cher collègue. Elle sera publiée au Journal offi  ciel et 
fi gurera dans l’analyse politique du scrutin.

3

DÉPÔT DE RAPPORTS DU GOUVERNEMENT

M. le président. Monsieur le Président du Sénat a reçu de 
M. le Premier ministre :

– le rapport relatif à l’autonomie fi nancière des collecti-
vités territoriales pour 2007 établi en application de l’article 
L.O. 1114-4 du code général des collectivités territoriales ;

– le rapport sur les prélèvements obligatoires et leur évolu-
tion établi en application de l’article 52 de la loi organique 
no 2001-692 du 1er août 2001. Ce rapport donnera lieu à 
un débat le jeudi 22 octobre 2009.

Acte est donné du dépôt de ces rapports.

Le premier sera transmis à la commission des lois consti-
tutionnelles, de législation, du suff rage universel, du règle-
ment et d’administration générale et à la commission des 
fi nances. Le deuxième sera transmis à la commission des 
aff aires sociales et à la commission des fi nances. Ils seront 
disponibles au bureau de la distribution.

4

DÉPÔT D’UN RAPPORT 

DE LA COUR DES COMPTES

M. le président. M. le président du Sénat a reçu de 
M. Philippe Séguin, Premier Président de la Cour des 
comptes, le rapport de la Cour sur l’application des lois de 
fi nancement de la sécurité sociale, conformément à l’article 
L.O. 132-3 du code des juridictions fi nancières.

Acte est donné du dépôt de ce rapport.

Il sera transmis à la commission des aff aires sociales et sera 
disponible au bureau de la distribution.

5

ORGANISME EXTRAPARLEMENTAIRE

M. le président. J’informe le Sénat que M. le Premier 
ministre a demandé au Sénat de bien vouloir procéder à la 
désignation du sénateur appelé à siéger au sein du conseil 
d’administration de l’Institut national de l’audiovisuel.

Conformément à l’article 9 du règlement, j’invite la 
commission de la culture à présenter une candidature.

La nomination au sein de cet organisme extraparlemen-
taire aura lieu ultérieurement, dans les conditions prévues 
par l’article 9 du règlement.

6

QUESTIONS ORALES

M. le président. L’ordre du jour appelle les réponses à des 
questions orales.

COMPTE RENDU INTÉGRAL
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PROVISIONNEMENT 
DU DÉMANTÈLEMENT DES ÉOLIENNES

M. le président. La parole est à M. Dominique Leclerc, 
auteur de la question no 600, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de la mer, en charge des technologies vertes 
et des négociations sur le climat.

M. Dominique Leclerc. Madame la secrétaire d’État, à 
l’heure où le réchauff ement climatique pèse sur l’avenir de 
notre planète, les enjeux environnementaux intéressent de 
plus en plus les Français, comme en témoignent les récents 
débats sur le Grenelle de l’environnement et sur la taxe 
carbone. Avec le protocole de Kyoto, ratifi é par la France 
dès 1997, nous avons fait pour la première fois le choix 
de l’adoption d’objectifs contraignants visant à réduire les 
émissions des gaz à eff et de serre. L’Europe a franchi un pas 
supplémentaire en 2008 avec l’adoption, sous présidence 
française, du paquet énergie-climat, qui fi xe à l’horizon 
2020 un triple objectif : 20 % d’économie énergétique, 
20 % de réduction des gaz à eff et de serre et 20 % d’énergie 
renouvelable.

Dans la perspective de la conférence de Copenhague de 
cet automne, l’Europe apparaît comme le continent qui a 
le plus œuvré pour la révolution verte. Mais il nous faut 
poursuivre cet eff ort en soutenant, notamment, la promo-
tion et le développement des énergies renouvelables.

L’énergie éolienne a connu un développement continu 
au cours de ces dernières années. À ce rythme, le nombre 
d’éoliennes installées en France devrait passer de 2 500 
aujourd’hui à près de 15 000 d’ici à 2030, soit une forte 
augmentation en vingt ans.

Certes, les éoliennes contribuent au développement des 
énergies renouvelables. Mais elles représentent aussi une 
nuisance sonore diffi  cilement supportable par les riverains...

M. Roland Courteau. Pas sonore !
M. Dominique Leclerc... et une dégradation des paysages. 

Elles sont également à l’origine d’un eff ondrement du prix 
de l’immobilier dans les zones environnantes. Le développe-
ment de ce secteur répond avant tout à une logique écono-
mique et fi nancière, spécialement pour les communes qui 
acceptent d’accueillir ces projets.

Actuellement, le développement des éoliennes soulève 
quelques interrogations. En juillet 2003, le Parlement a 
adopté la loi urbanisme et habitat, qui oblige le promoteur 
à provisionner le démantèlement de ses éoliennes. Selon 
un nouvel article du code de l’environnement, « il doit, au 
cours de l’exploitation, constituer des garanties fi nancières 
nécessaires à ces opérations ». La loi renvoyait à un décret 
en Conseil d’État qui devait en fi xer les modalités précises 
d’application. Or, à ce jour, aucun texte réglementaire n’a 
été pris. Que ferons-nous, dans l’avenir, de ces milliers de 
squelettes d’éoliennes qui n’auront pas été démantelés ?

Madame la secrétaire d’État, quand comptez-vous mettre 
fi n à cette situation de vide juridique ?

Aujourd’hui, nos concitoyens ont compris l’importance 
de l’énergie renouvelable, notamment sous forme éolienne. 
Néanmoins, de l’aveu même de nombreux écologistes, les 
éoliennes n’ont un rendement énergétique que de 25 %, 
contrairement au photovoltaïque, qui a le mérite de produire 
davantage d’énergie à un moindre coût.

On évoque la mise en place du photovoltaïque et d’autres 
modes d’énergie renouvelable. Si nous voulons que les 
Français y adhèrent, on doit le faire dans la transparence. Il 

faut que des autorités dont la compétence, la neutralité et 
l’indépendance sont reconnues publient des bilans fi nanciers 
et énergétiques incontestables ainsi que des études compara-
tives en termes de rendement, de coût et, bien entendu, de 
pollution. Nous ne pouvons plus nous contenter des infor-
mations fournies par les industriels ou les lobbys écologistes. 
Le discours incantatoire ne suffi  t pas.

Madame la secrétaire d’État, que comptez-vous faire pour 
remédier à l’opacité actuelle, pour nous donner des infor-
mations complètes et vérifi ées, et pour faire du secteur 
des énergies renouvelables un secteur transparent, et donc 
incontestable ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État en charge des techno-
logies vertes et des négociations sur le climat. Monsieur le 
sénateur, comme vous le savez pour y avoir participé, les 
modalités de développement de l’énergie éolienne ont fait 
l’objet de débats...

M. Roland Courteau. Oh oui !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État... lors de l’examen ici 
même, il y a quelques jours, du projet de loi portant engage-
ment national pour l’environnement, dit Grenelle II.

Le Parlement a donné des orientations précises à l’occa-
sion du vote de la loi de programmation relative à la mise en 
œuvre du Grenelle de l’environnement, dite Grenelle I.

L’article 19 de cette loi de programmation précise ainsi 
que, dans chaque région, un schéma régional des énergies 
renouvelables aura en particulier vocation à déterminer des 
zones dans lesquelles les parcs éoliens seront préférentiel-
lement construits. La concertation locale et le cadre régle-
mentaire de l’éolien seront améliorés.

Le Gouvernement entend, donc, conformément à ces 
orientations, améliorer la planifi cation territoriale du 
développement de l’énergie éolienne et favoriser la construc-
tion de parcs éoliens de taille plus importante qu’actuelle-
ment dans des zones préalablement identifi ées, pour éviter 
le mitage du paysage et des territoires. Compte tenu de 
l’accroissement prévisible de la taille des parcs éoliens, il est 
également nécessaire d’améliorer les processus de concer-
tation locale et l’encadrement réglementaire qui devra 
répondre aux préoccupations que vous venez d’évoquer sur 
la transparence, la lisibilité et l’effi  cacité de ces outils.

Nous avons eu l’occasion, lors de l’examen du projet de 
loi portant engagement national pour l’environnement, de 
débattre de manière approfondie de la façon de mettre en 
œuvre concrètement ces orientations. Grâce au texte adopté 
par le Sénat, nous sommes en mesure de concevoir, pour les 
éoliennes, une réglementation plus adaptée,...

M. Roland Courteau. Et plus sévère !

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État... qui comprendra 
une obligation de constitution de garanties fi nancières et de 
démantèlement des installations en fi n d’exploitation.

L’article 34 du texte adopté par la Haute Assemblée est 
précis : « L’exploitant d’une installation produisant de l’élec-
tricité à partir de l’énergie mécanique du vent est respon-
sable de son démantèlement et de la remise en état du site à 
la fi n de l’exploitation. Au cours de celle-ci, il constitue les 
garanties fi nancières nécessaires. »
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Nous attendons que le projet de loi Grenelle II soit adopté 
par l’Assemblée nationale pour publier le décret. Ainsi, le 
Gouvernement pourra honorer les engagements que vous 
venez de rappeler, monsieur le sénateur, et, je l’espère, 
pourra trouver une solution à chaque situation.

M. le président. La parole est à M. Dominique Leclerc.

M. Dominique Leclerc. Madame la secrétaire d’État, vous 
avez compris la préoccupation que je partage avec d’autres. 
Il est indispensable que des dispositions fi nancières soient 
prises le plus rapidement possible à titre de précaution.

Quelle sera la réalité dans des dizaines d’années ? Qui 
aurait pu imaginer voilà trente, quarante ou cinquante 
ans, lors de l’installation de stations services le long de nos 
routes, qu’elles seraient aujourd’hui abandonnées et sources 
de nuisances paysagères ? Or ces structures peuvent être 
reconverties en locaux commerciaux ou d’habitation, ce qui 
ne sera pas le cas des éoliennes.

Par ailleurs, nos concitoyens adhèrent aux énergies renou-
velables, pour des raisons de bilan énergétique, de mode. 
On parle beaucoup du photovoltaïque, de la biomasse ; 
bien d’autres énergies renouvelables apparaîtront dans les 
années à venir. Que deviendront alors les éoliennes implan-
tées dans nos paysages, ces grandes silhouettes de ferraille 
devenues déchets environnementaux, alors que les sociétés 
qui les auront mises en place et exploitées auront depuis 
bien longtemps disparu ?

SITUATION DE LA DÉCHARGE DE L’AFFIT 
À ROUMAZIÈRESLOUBERT

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bonnefoy, 
auteur de la question no 608, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de la mer, en charge des technologies vertes 
et des négociations sur le climat.

Mme Nicole Bonnefoy. Madame la secrétaire d’État, je 
souhaite attirer votre attention sur les interrogations et sur 
les inquiétudes des membres de l’association locale pour 
la protection de l’environnement, de la population et des 
élus de la commune de Roumazières-Loubert, située dans 
le département de la Charente, concernant le suivi et la 
surveillance de l’ancienne décharge de l’Affi  t.

L’historique de cette décharge remonte à 1992 lorsque, 
devant l’incapacité de l’ancien exploitant d’assurer les 
obligations de surveillance du site, un accord de principe 
avait été trouvé avec les quatre producteurs de déchets 
– EDF, Rhône-Poulenc, Grande Paroisse, l’Institut national 
de recherches appliquées, aujourd’hui dissous – pour assurer 
le fi nancement des mesures de suivi et de travaux de ladite 
décharge, l’État étant, au titre de cet accord, chargé de régler 
10 % du coût.

La participation fi nancière de l’État s’était alors matéria-
lisée par la signature de deux conventions entre le ministère 
de l’économie, des fi nances et de l’emploi et l’Agence de 
l’environnement et de la maîtrise de l’énergie, l’ADEME, 
respectivement aux mois de mars 2002 et de juillet 2004.

Ce dispositif avait alors permis, jusqu’au mois de 
décembre 2007, d’assurer le paiement de la quote-part de 
l’État et des factures présentées par la société Eurovia pour 
les travaux liés à la surveillance de la décharge, même si ce 
fut, hélas, avec beaucoup de retard.

Le 16 mai 2008, l’ADEME a signifi é au directeur 
d’Eurovia que sa mission était désormais terminée et qu’elle 
n’était plus en mesure d’honorer les paiements des factures 
pour les prestations exécutées à partir du mois de janvier de 
la même année.

Devant cette situation et afi n de garantir la pérennité du 
suivi du site, la commune de Roumazières-Loubert a alors 
demandé la mise en œuvre d’une procédure d’institution de 
servitude d’utilité publique, qui devait être diligentée par 
les services de l’État, dont la dépense pourrait être partagée 
entre l’ensemble des producteurs de déchets et l’État.

Mais, aujourd’hui, madame la secrétaire d’État, cette 
commune n’a toujours aucune nouvelle de la mise en 
place d’une telle procédure. De plus, depuis le mois de 
janvier 2008, voilà presque deux ans maintenant, la société 
Eurovia n’a reçu aucun règlement des factures correspon-
dant à la part de l’État.

Compte tenu de la crise économique, cette société ne 
peut plus se permettre d’eff ectuer des prestations sur le site 
de cette décharge sans être payée. Son directeur n’exclut pas, 
d’ailleurs, la possibilité de stopper ses interventions sur le 
site, avec les conséquences qui en découleraient, si l’État 
n’honorait pas rapidement les paiements dus au titre de 
l’année 2008 et des six premiers mois de cette année.

Ma question est simple, madame la secrétaire d’État : 
où en est la procédure d’institution de servitude d’uti-
lité publique, demandée et attendue par la commune de 
Roumazières-Loubert ? Quand l’État compte-t-il honorer 
les paiements dus à la société Eurovia ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État en charge des technolo-
gies vertes et des négociations sur le climat. Madame Bonnefoy, 
la question de la surveillance de la décharge de l’Affi  t à 
Roumazières-Loubert, en Charente, est bien connue des 
ministères chargés du développement durable et de l’indus-
trie.

Cette décharge a accueilli pendant de nombreuses années 
des déchets d’origine industrielle, dont ceux de l’Institut 
national de recherche chimique appliquée, l’IRCHA, 
d’EDF, de Grande Paroisse et de Rhône-Poulenc. À la 
suite de la défaillance de son exploitant, les producteurs 
de déchets, dont l’IRCHA, se sont vu confi er l’entretien 
et la surveillance du site – vous l’avez rappelé, madame la 
sénatrice –, la contribution fi nancière de chaque producteur 
étant évaluée au prorata des tonnages des déchets stockés. La 
quote-part de l’IRCHA s’élève ainsi à 10 % des dépenses.

À la dissolution de cet institut, ses droits et obligations ont 
été dévolus au ministère chargé de l’industrie. Par conven-
tions successives, l’ADEME s’est vu confi er les versements 
correspondant à la participation de l’État dans la gestion du 
site jusqu’au début de l’année 2008. Eff ectivement, aucune 
nouvelle convention n’a été conclue.

Ce dossier a retenu toute l’attention de M. le ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de la mer, en charge des technologies vertes 
et des négociations sur le climat, qui souhaite tout mettre 
en œuvre, afi n que cette situation cesse au plus vite. Il a 
demandé à l’ADEME d’intégrer le fi nancement d’une partie 
de la surveillance de la décharge, ainsi que des études néces-
saires à la réalisation d’une servitude d’utilité publique lors 
de la prochaine réunion de la commission des aides, c’est-à-
dire dans un délai maximal de trois mois.
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Madame la sénatrice, dans trois mois, une réponse précise 
vous sera apportée et l’État honorera ses engagements.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Bonnefoy.

Mme Nicole Bonnefoy. Madame la secrétaire d’État, j’ai 
pris bonne note de votre réponse sur la procédure d’institu-
tion d’une servitude d’utilité publique, mais qu’en est-il des 
paiements dus à la société Eurovia ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Madame la sénatrice, 
cette question sera traitée par la commission des aides.

CRÉATION D’UNE ZONE ÉCONOMIQUE EXCLUSIVE 
EN MÉDITERRANÉE

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau, 
auteur de la question no 611, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de la mer, en charge des technologies vertes 
et des négociations sur le climat.

M. Roland Courteau. J’ai voulu attirer l’attention de M. le 
ministre d’État sur la convention des Nations unies relative 
au droit de la mer dite « de Montego Bay », qui a consacré, 
sur un plan général, l’essentiel du droit international sur le 
sujet, soit en redéfi nissant les notions classiques du droit 
maritime, comme les eaux territoriales, soit en précisant les 
notions plus récentes, comme la zone économique exclu-
sive, la ZEE.

À ce jour, madame la secrétaire d’État, la France est dotée 
d’une zone économique exclusive dans l’Atlantique, la 
Manche et outre-mer. Mais point de ZEE en Méditerranée. 
Cette mer ne dispose, en fait, que d’une zone de protec-
tion écologique, que nous avons contribué à créer ici même, 
au Sénat, au mois de janvier 2003, grâce à l’adoption d’un 
projet de loi. Monsieur Gaudin, si j’ai bonne mémoire, vous 
présidiez d’ailleurs cette séance, et j’ai le souvenir de débats 
très intéressants.

Aujourd’hui, grâce à la loi no 2003-346, cette zone de 
protection écologique est en place. Elle constitue une réelle 
avancée et permet de mieux lutter contre les pollutions 
en Méditerranée, mer particulièrement fragile, même si 
beaucoup reste encore à faire dans le domaine de la lutte 
contre les pollutions.

J’aurai d’ailleurs l’occasion de revenir sur ce point dans le 
cadre de la mission que m’a confi ée l’Offi  ce parlementaire 
d’évaluation des choix scientifi ques et technologiques sur 
l’état de cette mer face aux pollutions et au réchauff ement 
des eaux sur l’ensemble du bassin d’est en ouest, de la rive 
nord à la rive sud.

Mais, aujourd’hui, je veux évoquer un tout autre sujet : 
la protection des ressources, en général, et des ressources 
halieutiques et minérales, en particulier, en Méditerranée

Madame la secrétaire d’État, mes préoccupations portent 
sur la nécessité de mieux contrôler les eaux de cette mer, 
de mieux protéger nos zones de pêche, de mieux assurer le 
contrôle des bateaux venant du monde entier, ce que nous 
ne pouvons faire que dans nos eaux territoriales, c’est-à-dire 
à l’intérieur de la zone des 12 milles marins.

Or, à ma connaissance, la seule réponse qui puisse être 
apportée est la mise en place d’une zone économique exclu-
sive en Méditerranée. C’est d’ailleurs ce que je demande 
depuis quelques années.

La zone économique exclusive est un espace maritime sur 
lequel un État côtier exerce des droits souverains et exclu-
sifs sur les ressources vivantes des eaux et sur les ressources 
minérales des sols et des sous-sols et dispose de droits de 
juridiction dans certains domaines. C’est ce que nous 
n’avons pas en Méditerranée. C’est l’instrument dont la 
France doit se doter le plus vite possible.

Notre pays doit eff ectivement détenir des droits souve-
rains aux fi ns d’exploration, d’exploitation, de conservation 
et de gestion des ressources naturelles, biologiques et non 
biologiques. Il convient aussi de permettre certaines autres 
activités à des fi ns économiques, telles que la production 
d’énergie.

Pourquoi ne calquerait-on pas cette zone économique 
exclusive sur la zone de protection écologique déjà en 
place ?

Madame la secrétaire d’État, ma question est simple : 
est-il dans les intentions de la France de déclarer auprès 
des Nations unies une zone économique exclusive en mer 
Méditerranée ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État en charge des technolo-
gies vertes et des négociations sur le climat. Monsieur Courteau, 
vous avez souhaité interroger le ministre d’État, ministre de 
l’écologie, de l’énergie, du développement durable et de la 
mer, en charge des technologies vertes et des négociations 
sur le climat, sur la création d’une zone économique exclu-
sive en mer Méditerranée, ce dont je vous remercie.

Comme vous le savez, la convention des Nations unies 
sur le droit de la mer de 1982, à laquelle la France est partie, 
donne le droit à tout État d’établir une zone économique 
exclusive située au-delà de sa mer territoriale et pouvant 
aller jusqu’aux 200 milles marins.

Mais, pour des raisons d’ordre géopolitique, jusqu’en 
1990, les États situés autour du bassin méditerranéen 
n’ont pas souhaité établir de zone économique exclusive 
dans cette mer semi-fermée. Pourtant, progressivement, la 
nécessité de la prise en considération de la préservation de 
l’environnement marin et la lutte contre la pêche illégale 
ont fait émerger auprès des responsables publics des États 
concernés la nécessité d’agir. Ainsi, certains États ont opté, 
dans le respect du droit international de la mer, pour une 
voie intermédiaire, telle que la zone de protection halieu-
tique instituée par l’Espagne au large de ses côtes.

Pour sa part, en 2004, la France a choisi d’instituer au 
large de ses côtes méditerranéennes une zone de protection 
écologique visant à protéger le milieu marin.

Cette protection n’était que partielle et ne permettait 
pas, par exemple, de lutter contre la pêche illégale au-delà 
de nos 12 milles marins. La création d’une ZEE qui puisse 
inspirer un élan global en Méditerranée fait partie, par 
ailleurs, des engagements du Grenelle de la mer tel qu’ar-
rêtés le 15 juillet dernier.

Le ministre d’État a ainsi annoncé le 24 août dernier, lors 
d’un déplacement au large de Cassis, que la France avait 
décidé de déclarer auprès de l’Organisation des Nations 
unies une zone économique exclusive en Méditerranée.

Ce changement de cap voulu par le gouvernement français 
vise à protéger la pêche française, comme vous le souhaitez, 
monsieur le sénateur, mais surtout à protéger les ressources 
halieutiques et à éviter la venue de fl ottes puissantes en 
Méditerranée.
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En eff et, cette zone, qui s’étendrait sur un périmètre 
approximatif de 70 milles marins – ce qui correspond à 
l’actuelle zone de protection écologique –, obligera la France 
à renforcer ses capacités de contrôle, tout en lui permet-
tant d’exercer ses droits souverains, tels que prévus par la 
convention sur le droit de la mer, en ce qui concerne tant les 
ressources halieutiques que celles du sous-sol.

De plus, cette démarche délivrera un signal clair sur la 
volonté de la France d’inscrire le développement et la 
préservation de l’espace méditerranéen dans une approche 
nouvelle, conformément à la réfl exion actuellement menée 
au sein de l’Union pour la Méditerranée.

Comme vous pouvez le remarquer, monsieur le sénateur, 
le Gouvernement attache une importance particulière 
à ce dossier et souhaite, dans l’esprit du Grenelle de la 
mer, préserver et assurer la meilleure gestion possible des 
ressources communes aux riverains de la Méditerranée. 
C’est, nous l’espérons, le premier pas vers une communau-
tarisation des eaux des pays de l’Union pour la Méditerranée 
et, à terme, vers la mise en œuvre d’un dispositif commun 
de gestion, de surveillance et de contrôle.

M. le président. La parole est à M. Roland Courteau.
M. Roland Courteau. Madame la secrétaire d’État, je vous 

remercie de votre réponse.
Toutefois, dans quels délais, même approximatifs, 

pouvons-nous espérer que la France déclarera cette zone 
économique exclusive auprès des Nations unies ? Sera-
ce dans cinq ans, une année, quelques mois, quelques 
semaines ?...

M. François Marc. Ou quelques jours ?
Mme Valérie Létard, secrétaire d’État. Monsieur le sénateur, 

je ne vous donnerai pas de date précise. Toutefois, si le 
ministre d’État Jean-Louis Borloo s’est permis de procéder 
à cette annonce, c’est parce qu’il a en tête un calen-
drier rapproché. D’ailleurs, la mise en œuvre des mesures 
adoptées dans le cadre du Grenelle de la mer renforce notre 
volonté de faire preuve de dynamisme sur ce dossier.

Nous pourrons donc très prochainement vous donner 
des délais précis. Cette démarche sera engagée dans les 
prochaines semaines, me semble-t-il.

M. Roland Courteau. Merci !

RÉORGANISATION TERRITORIALE DE MÉTÉOFRANCE

M. le président. La parole est à M. Yannick Bodin, auteur 
de la question no 623, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des 
négociations sur le climat.

M. Yannick Bodin. Madame la secrétaire d’État, la réorga-
nisation territoriale de Météo-France prévoit la fermeture 
de cinquante-trois centres en France entre 2012 et 2017.

L’un des premiers sites « sacrifi és » par cette réorganisation, 
et le seul de la région Île-de-France sur les cinq existants, 
serait le centre de Melun-Villaroche, en Seine-et-Marne. 
Pourtant, celui-ci assure la couverture météorologique de la 
moitié de la région.

Vous prétendez qu’il s’agit là de la réorganisation d’un 
service public et vous utilisez le prétexte de la révision 
générale des politiques publiques. Toutefois, en réalité, vous 
tentez simplement, comme dans tant d’autres domaines, de 
justifi er une réduction du nombre de fonctionnaires !

Cette réorganisation ne doit pas se faire au détriment d’un 
service public de qualité. Or, dans le cas qui nous préoccupe 
aujourd’hui, il semble que les améliorations technologiques 
susceptibles de pallier l’absence humaine dans les départe-
ments ne sont pas validées à ce jour : à l’expertise locale de 
techniciens connaissant les spécifi cités du climat, le plan de 
restructuration tend à substituer une supervision à distance, 
assistée par des observations automatiques.

Ce document prévoit de rattacher le site de Melun-
Villaroche à un centre météorologique territorial, qui est 
actuellement en projet à Saint-Mandé, dans le Val-de-
Marne, et qui regrouperait également les fonctions du centre 
interdépartemental de Paris et de la petite couronne, installé 
à Montsouris.

En Seine-et-Marne, l’identité climatique de ce départe-
ment spécifi que risque de disparaître si elle est traitée par un 
service éloigné de ce territoire.

Les fonctionnaires travaillant sur ce site ont acquis un 
savoir-faire et une très bonne connaissance du climat seine-
et-marnais. L’activité économique, l’aérodrome, les parcs 
d’attraction ainsi que le caractère rural très marqué de ce 
département nécessitent des prévisions météorologiques de 
qualité, qui ne peuvent être réalisées que par des techniciens 
spécialisés, présents localement.

Les représentants du personnel du centre de Melun-
Villaroche m’ont fait part de leurs craintes concernant ce 
projet de restructuration. Le comité syndical de l’agglomé-
ration nouvelle de Sénart, qui regroupe huit communes 
en Seine-et-Marne et compte plus de 110 000 habitants, a 
d’ailleurs voté, le 26 mars dernier, une motion exprimant 
sa vive inquiétude et sa très grande préoccupation quant au 
projet de suppression du centre de Melun-Villaroche.

Madame la secrétaire d’État, quels moyens comptez-vous 
donc employer pour conserver un service public météorolo-
gique de qualité dans le département de Seine-et-Marne ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État en charge des techno-
logies vertes et des négociations sur le climat. Monsieur le 
sénateur, si le plan stratégique de Météo-France prévoit un 
resserrement progressif de l’organisation territoriale de cet 
établissement, à partir de 2012, c’est dans le cadre d’une 
mobilisation, d’une mutualisation et d’une concentration 
de ses ressources, qui visent un double objectif.

Il s’agit de permettre à Météo-France, d’une part, de 
conserver, pour ses recherches de haut niveau, son rang 
d’excellence scientifi que sur le plan international, et, d’autre 
part, de mieux répondre, par une off re de services élargie et 
plus effi  cace, aux attentes des pouvoirs publics, de la société 
civile et des partenaires économiques.

Ces deux objectifs se trouvent au cœur du contrat d’objec-
tifs et de performance 2009-2011 signé récemment entre 
l’État et Météo-France.

L’évolution des métiers et des techniques de la météo-
rologie et les caractéristiques climatiques de notre pays 
rendaient indispensable la mutation de l’établissement et 
la réorganisation consécutive de son réseau territorial, qui a 
été arrêtée après une longue préparation et qui sera mise en 
œuvre selon un calendrier très progressif.

Cette réorganisation répond également aux recomman-
dations qui ont été formulées par la Cour des comptes 
et reprises par la commission des fi nances de la Haute 
Assemblée, comme par celle de l’Assemblée nationale.
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En s’appuyant sur les progrès des techniques d’obser-
vation, de prévision et de transmission de l’information, 
Météo-France continuera de disposer de tous les moyens 
nécessaires pour accomplir pleinement ses missions.

Loin de remettre en cause la qualité des services rendus 
par l’établissement aux collectivités locales et aux usagers, 
à ses partenaires et à ses clients, dont la demande est de 
plus en plus diverse et de plus en plus exigeante d’ailleurs, 
la réforme engagée entend, au contraire, sur l’ensemble 
du territoire, grâce au maintien d’une présence forte à 
proximité, améliorer ses prestations, notamment pour lui 
permettre de remplir sa mission de protection et de sécurité 
des personnes et des biens.

Au-delà d’une optimisation des capacités d’observation 
et de la performance du système de prévision et de préven-
tion des risques d’origine climatique, il s’agit de développer 
les utilisations de la météorologie, d’étendre les prestations 
opérationnelles à des fonctions de conseil et d’aide à la 
décision et d’accroître la réactivité de l’établissement en cas 
de crise.

Le redéploiement des moyens et des implantations de 
Météo-France doit aussi permettre de dégager les ressources 
nécessaires à la poursuite des recherches menées par l’éta-
blissement avec ses partenaires européens et mondiaux, 
comme dans le domaine de la modélisation opérationnelle 
sur le changement climatique. Je vous rappelle d’ailleurs, 
monsieur le sénateur, que le GIEC, le Groupe d’experts 
intergouvernemental sur l’évolution du climat, a retenu le 
modèle de simulation numérique de Météo-France.

Pour ce qui concerne le service à la navigation aérienne, 
l’établissement doit enfi n s’adapter aux règlements dits du 
« ciel unique européen » et s’engager dans le programme 
de recherche et développement SESAR, c’est-à-dire Single 
European Sky ATM Research Programme.

Il convient d’ajouter que le nouveau réseau territorial 
a été arrêté en tenant compte au mieux des contraintes 
techniques liées à l’exercice des missions de l’établissement 
et des conséquences sociales de la mobilité fonctionnelle et 
géographique demandée aux agents.

La réorganisation débutera en 2012 pour se terminer en 
2017, avec à terme, en dépit de la réduction du nombre des 
implantations prévues, qui passeront de 108 à 55, un réseau 
qui restera le plus dense d’Europe, comprenant sept centres 
interrégionaux, une vingtaine de centres spécialisés et trente 
centres territoriaux, dont chacun assurera le suivi de trois 
départements.

Bien entendu, le Gouvernement comprend l’inquiétude 
des élus, notamment de ceux des départements concernés 
par la suppression d’un centre.

Toutefois, je le répète, le processus sera mené très progres-
sivement et dans la plus grande concertation avec les élus, 
les préfets ayant été mandatés pour travailler sur ce sujet 
dans chaque département concerné.

M. le président. La parole est à M. Yannick Bodin.

M. Yannick Bodin. Madame la secrétaire d’État, je vous 
remercie de votre réponse. Votre raisonnement a le mérite 
d’une certaine cohérence, même si, bien sûr, vous suivez la 
logique typique du Gouvernement en matière de réorgani-
sation du service public.

Votre postulat, c’est la réduction les eff ectifs. Vous théorisez 
donc la réorganisation des services de l’État, et vous fi nissez 
par porter atteinte à la qualité du service public !

Chaque fois que je pose une question, la réponse qui m’est 
apportée suit le même schéma ! J’en ai fait l’expérience avec 
la santé ou l’éducation dans le département dont je suis 
l’élu !

Le centre départemental de Météo-France a reçu en 2007 
quelque 170 000 appels téléphoniques, de la part de l’aéro-
drome et des entreprises qui sont implantés à Villaroche, 
mais aussi des services de sapeurs-pompiers, de la police 
et de la gendarmerie. Il faudrait tout de même prendre en 
compte cette réalité !

Je le répète, ce centre créé en 1947 représente un atout 
très précieux pour l’attractivité du pôle d’activité et pour les 
deux établissements de la SNECMA du groupe Safran, qui 
représentent tout de même cinq mille emplois, ce qui pèse 
très lourd dans le sud du département !

Madame la secrétaire d’État, je vous demande donc de 
veiller avec la plus grande attention à l’avenir du site de 
Villaroche et de bien vouloir réexaminer sa situation.

ALIMENTATION ÉLECTRIQUE DE LA BRETAGNE

M. le président. La parole est à M. François Marc, auteur 
de la question no 626, adressée à M. le ministre d’État, 
ministre de l’écologie, de l’énergie, du développement 
durable et de la mer, en charge des technologies vertes et des 
négociations sur le climat.

M. François Marc. Madame la secrétaire d’État, ma 
question porte sur l’approvisionnement énergétique, notam-
ment électrique, de la Bretagne. Elle s’adressait à M. Borloo, 
mais je suis honoré que vous m’apportiez les éléments de 
réponse nécessaires.

La Bretagne est une région particulière, puisqu’elle ne 
produit que 8 % de l’énergie électrique qu’elle consomme, 
ce qui, bien entendu, crée une situation de défi cit parfois 
inquiétante. De là un certain nombre de réfl exions, menées 
depuis quelques années déjà, qui visent à résoudre ce 
problème. Bien entendu, la situation péninsulaire de la 
région entraîne un surcoût en matière d’acheminement de 
l’électricité.

Des projets de toutes sortes ont été imaginés s’agissant 
de la production additionnelle nécessaire pour écrêter les 
pointes de consommation.

Aujourd’hui, compte tenu de la prise de conscience de ces 
problèmes, en Bretagne comme ailleurs, trois enjeux sont 
mis en avant : la constitution d’un appoint d’électricité, 
certes, mais aussi et surtout la maîtrise de la demande et la 
dynamisation des énergies alternatives, à travers la produc-
tion de sources décentralisées.

Les collectivités bretonnes, qui se sont engagées récem-
ment à travers un « pacte électrique », ont essayé d’imaginer 
des réponses optimales pour le territoire dont elles ont la 
charge.

Plusieurs préconisations ont été formulées dans ce 
cadre, dont l’une portait sur la construction d’une centrale 
électrique à Ploufragan, dans les Côtes-d’Armor. Ce projet 
était soutenu par tous. Toutefois, il semble que l’État, 
aujourd’hui, considère qu’il ne s’agit plus d’une bonne 
solution et contribue à son enlisement.

Dès lors, madame la secrétaire d’État, les préconisations 
formulées en juin dernier par l’ADEME, l’Agence de l’envi-
ronnement et de la maîtrise de l’énergie, peuvent-elles 
être reprises par le Gouvernement à travers le soutien qu’il 
apporte à ce dossier ?
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L’État est-il en mesure de relancer le projet de production 
d’électricité à Ploufragan ? Quelles suites seront données 
aux propositions émanant récemment de l’ADEME ?

Bien entendu, nous avons tous conscience que les projets 
qui seront mis en œuvre dépendront d’innovations techno-
logiques sur les sources, qu’il s’agisse d’énergies marines, 
d’éolien terrestre ou off shore ou d’installations de produc-
tion électrique à partir de la biomasse.

Nous savons aussi que le Grenelle de l’environnement a 
souligné l’impérieuse et urgente nécessité de lutter contre 
les dérèglements climatiques, en particulier par le biais des 
économies d’énergie et de l’effi  cacité énergétique, et que le 
Grenelle de la mer a récemment abouti à un certain nombre 
d’engagements sur ce sujet.

Je vous serais donc reconnaissant de bien vouloir préciser, 
d’une part, le cadre d’action partenariale dans lequel l’État 
entend œuvrer auprès des collectivités bretonnes pour 
développer ce type de politique énergétique « relocalisée », 
et, d’autre part, les moyens spécifi quement dédiés à la 
problématique électrique bretonne.

Madame la secrétaire d’État, les collectivités bretonnes 
attendent que le Gouvernement affi  ne ses arbitrages sur ces 
questions, car les inquiétudes sont fortes face aux risques de 
rupture d’approvisionnement lors des pointes de consom-
mation, notamment en hiver.

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État en charge des techno-
logies vertes et des négociations sur le climat. Monsieur le 
sénateur, comme vous le soulignez, la région Bretagne est 
confrontée à des diffi  cultés sérieuses d’approvisionnement 
électrique.

Cette situation résulte à la fois d’une croissance soutenue 
de la consommation locale d’électricité, avec une progres-
sion annuelle de 2,4 %, contre 1,7 % à l’échelle nationale, 
et de moyens de production limités, qui couvrent seulement 
7 à 8 % des besoins, comme vous l’avez rappelé.

La feuille de route énergétique de la France pour 2020, 
que le Gouvernement a transmise très récemment au 
Parlement, souligne le caractère alarmant de cette situation 
et la nécessité de prendre des mesures d’urgence.

Le Gouvernement a fait procéder à une revue de 
l’ensemble des solutions envisageables pour répondre à 
cette situation. Il résulte de cette analyse que les actions très 
ambitieuses menées dans le cadre du Grenelle de l’environ-
nement en matière d’économies d’énergie et de développe-
ment des énergies renouvelables ne seront pas suffi  santes, 
car elles ne s’inscrivent pas dans les mêmes échéances.

Il faudra également, comme vous l’indiquez, monsieur le 
sénateur, envisager dans le nord de la Bretagne un nouveau 
moyen de produire de l’électricité, qui, au demeurant, se 
substituera à des centrales au fuel plus polluantes.

Cependant, conformément au Grenelle de l’environne-
ment, un tel projet doit s’inscrire dans un schéma énergé-
tique plus large, réaffi  rmant la priorité accordée à la maîtrise 
de la consommation et au développement des énergies 
renouvelables.

Il nous faut donc travailler en parallèle sur des actions 
d’économies d’énergie. Je pense au déploiement de l’éco-
prêt à taux zéro et de l’éco-prêt logement social pour la 
rénovation énergétique des logements, au déploiement de 
compteurs intelligents, permettant de mieux maîtriser les 
consommations d’électricité, au lancement de nouvelles 

fi lières de valorisation énergétique, qui pourraient prendre 
une part signifi cative en Bretagne, à la méthanisation et au 
biogaz, et, à plus long terme, aux énergies marines.

Le Gouvernement a bien noté que les élus de Bretagne 
avaient pris des initiatives et avaient notamment organisé un 
ensemble de réunions de travail et d’auditions dans le but de 
construire un positionnement partagé. Cela servira de base 
à des échanges avec les services de l’État et de l’ADEME 
pour envisager de futurs partenariats.

En eff et, c’est grâce à la mobilisation de tous que nous 
parviendrons à relever ce défi  majeur pour la Bretagne.

M. le président. La parole est à M. François Marc.

M. François Marc. Je remercie Mme la secrétaire d’État des 
éléments de réponse qu’elle vient d’apporter. Ces avancées 
permettront aux élus territoriaux bretons qui travaillent sur 
ce sujet d’envisager de nouvelles pistes de travail.

Une étude de l’ADEME fait état de cinq solutions qui 
pourraient être appliquées immédiatement et qui permet-
traient d’éviter la construction d’une unité supplémen-
taire de production d’électricité. Cela supposerait toute-
fois l’installation d’une cogénération au gaz à hauteur de 
60 000 mégawatts, pour garantir l’apport d’électricité dans 
les périodes de pointe.

Madame la secrétaire d’État, vous n’ignorez pas que la 
perspective d’une nouvelle unité de production suscite des 
réactions fortes dans les terroirs et dans l’opinion. C’est 
pourquoi les préconisations de l’ADEME nous paraissent 
pertinentes et méritent un examen approfondi.

FERMETURE DU CENTRE DÉPARTEMENTAL 
DE MÉTÉOFRANCE DE VICHYCHARMEIL

M. le président. La parole est à Mme Mireille Schurch, 
auteur de la question no 645, adressée à M. le ministre 
d’État, ministre de l’écologie, de l’énergie, du développe-
ment durable et de la mer, en charge des technologies vertes 
et des négociations sur le climat.

Mme Mireille Schurch. Le 28 novembre 2008, le conseil 
d’administration de Météo-France a adopté un plan de 
réorganisation territoriale qui vise à diviser par deux le 
nombre de centres départementaux à l’horizon 2017. 
Madame la secrétaire d’État, vous avez parlé d’un resserre-
ment progressif de l’organisation territoriale selon un calen-
drier très progressif.

Ce projet de réduction des unités de proximité entraîne 
déjà une diminution des eff ectifs. En eff et, de nombreux 
centres départementaux perdent, dès cette année, des 
personnels au gré des vacances de postes. La diminution du 
nombre de techniciens qui animent les réseaux d’observa-
teurs bénévoles et qui eff ectuent la maintenance des stations 
automatiques entraîne la disparition programmée d’autant 
de points de mesures.

Peut-on légitimement prétendre à une meilleure effi  ca-
cité en réduisant le nombre de personnels censés eff ectuer 
le même travail sur un territoire trois fois plus grand ? Est-il 
pertinent, au moment où nous venons de décider, dans la 
loi portant engagement national pour l’environnement, de 
mettre en place des schémas régionaux du climat, de l’air et 
de l’énergie, de se priver de l’expertise des centres départe-
mentaux de Météo-France et des mesures fi nes du territoire 
qu’ils proposent ?



8498 SÉNAT – SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2009

Madame la secrétaire d’État, pour justifi er cette diminu-
tion drastique des moyens humains, vous avez avancé 
l’argument des évolutions techniques. Cela ne me paraît pas 
raisonnable. La modernisation technique, les moyens de plus 
en plus performants de transmission ne sont des facteurs de 
progrès que par la qualité scientifi que des personnels qui les 
utilisent !

Ainsi, dans le département de l’Allier, dès 1974, ont été 
diff usés par téléphone les premiers bulletins locaux en direc-
tion des agriculteurs. Dès 1986, le centre départemental de 
Météo-France de Vichy-Charmeil s’est équipé pour le traite-
ment statistique. Dès 1989, la première des stations automa-
tiques de la grande région Centre-Est y a été installée.

Une part importante de l’activité économique de l’Allier 
est orientée vers l’élevage, la culture maraîchère et céréa-
lière. Le département est donc demandeur d’informations 
météorologiques précises. En 1990, le centre départemental 
de Météo-France a produit, en coopération avec la chambre 
d’agriculture et le conseil général, l’un des premiers atlas 
agro-climatiques locaux. Le maillage territorial a été métho-
diquement construit : actuellement, quarante-cinq postes 
tenus par des observateurs bénévoles viennent compléter les 
données transmises par dix-sept stations automatiques.

Avec le plan de réorganisation territoriale proposé par 
le Gouvernement, les deux tiers des points de mesures 
pourraient disparaître dans l’Allier.

Madame la secrétaire d’État, vous comprendrez les inquié-
tudes et les interrogations bien légitimes du personnel du 
centre départemental de Météo-France de Vichy-Charmeil 
et des élus de mon département.

Je souhaite savoir si le Gouvernement entend maintenir 
ce plan de réorganisation territoriale, qui me paraît incohé-
rent au regard des priorités du Grenelle de l’environnement 
sur lesquelles la Haute Assemblée vient de s’accorder et de se 
prononcer. Si cette décision de suppression était maintenue, 
quelles seraient les conséquences en termes d’emplois, de 
délocalisation du personnel, de qualité de service, d’amé-
nagement du territoire ? Quelles dispositions spécifi ques 
seraient prévues pour les salariés des centres départemen-
taux de Météo-France ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Valérie Létard, secrétaire d’État en charge des techno-
logies vertes et des négociations sur le climat. Madame la 
sénatrice, je ne reviendrai pas sur les modalités du plan 
de réorganisation territoriale de Météo-France qui doit 
s’achever à l’horizon 2017 ; je les ai déjà largement exposées. 
J’ai bien conscience des services que rendent actuellement 
les centres départementaux de Météo-France, notamment 
celui de Vichy-Charmeil. Aujourd’hui, l’objectif est d’opti-
miser les capacités d’accompagnement des missions de 
Météo-France tout en acceptant les évolutions nécessaires 
et attendues dans ce domaine et en s’adaptant aux normes 
européennes.

J’en viens aux conséquences sociales que cette réorganisa-
tion entraînera, notamment en termes de mobilité fonction-
nelle et géographique des agents.

Désormais, chaque centre territorial de Météo-France 
assurera le suivi de trois départements. J’insiste sur le fait 
que les préfets et les services de l’État seront en contact 
régulier avec les élus et l’ensemble des équipes des centres 
départementaux de Météo-France concernés pour travailler 
collectivement en amont à la réorganisation des structures 

existantes. Il s’agit de conserver un service public de qualité, 
tourné vers l’avenir, tout en tenant compte de la situation 
individuelle de chaque salarié.

La réorganisation territoriale de Météo-France devra 
maintenir ce service d’intérêt général dans de bonnes condi-
tions, quelles que soient les spécifi cités des départements. 
Cela suppose, certes, de le restructurer, mais surtout de 
l’optimiser. Dans cette perspective, il sera indispensable de 
prendre en considération la dimension humaine.

M. le président. La parole est à Mme Mireille Schurch.

Mme Mireille Schurch. Je remercie Mme la secrétaire 
d’État de sa réponse.

Je ne suis pas convaincue qu’il faille systématiquement 
opposer service de proximité, mesure fi ne, technologie et 
recherche. Tous ces paramètres ont leur place et doivent 
pouvoir se conjuguer.

Les élus de l’Allier craignent que les mesures fi nes que le 
centre départemental de Vichy-Charmeil met à la disposi-
tion du département ne disparaissent pour être remplacées 
par des mesures plus approximatives. Voilà pour ce qui 
concerne l’aménagement du territoire. Enfi n, les syndicats 
seront très attentifs aux propositions que vous formulerez à 
destination des personnels de ces établissements.

Madame la secrétaire d’État, nous regrettons une fois 
encore ces mesures de suppression des centres départe-
mentaux de Météo-France, alors que ceux-ci ont toute leur 
pertinence et assurent un service public utile.

PÉNURIE D’ENSEIGNANTS DE MÉDECINE GÉNÉRALE

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er, auteur de la question no 617, adressée à Mme la 
ministre de l’enseignement supérieur et de la recherche.

Mme Anne-Marie Escoffi er. La reconnaissance en troisième 
cycle de la spécialité de médecine générale a été saluée tant 
par les professionnels que par les étudiants. La loi portant 
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et 
aux territoires, dite « loi HPST », consacre cette notoriété 
nouvelle en inscrivant les missions du médecin généraliste 
en ses dispositions.

Pourtant, le manque de moyens fi nanciers et humains 
reste problématique. Alors que plus de 6 000 étudiants 
s’orientent vers cette spécialité et que plus de 3 000 postes 
d’internes en médecine générale seront ouverts à l’examen 
national classant, le ratio entre étudiants et enseignants 
reste quinze fois inférieur à celui des autres spécialités et le 
budget consacré à cette discipline représente cent fois moins 
que celui qui est consenti pour les autres spécialités, quelles 
qu’elles soient.

Les enseignants et les étudiants ne cachent plus leur 
amertume face à l’implosion certaine et programmée 
de la médecine générale. Comment est-il possible que 
seuls 135 enseignants associés assurent les cours à plus de 
6 000 étudiants répartis sur huit universités ? Comment 
se satisfaire de l’intégration de seulement dix professeurs 
associés au poste de professeur titulaire, de la nomination 
de huit maîtres de conférences et de huit maîtres de confé-
rences associés, alors que la loi HPST préconise la nomina-
tion de vingt professeurs, de trente maîtres de conférences et 
de cinquante chefs de clinique universitaires par an ? Certes, 
le ministère vient de procéder à l’intégration de vingt-sept 
candidats enseignants reconnus aptes par le Conseil national 
des universités, le CNU. Mais qu’en sera-t-il des trente-huit 
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candidats dont le dossier a été soumis à la Commission 
nationale d’intégration et qui pourraient utilement venir 
renforcer les rangs des enseignants ?

Il convient aujourd’hui de mettre en place des mesures 
urgentes pour faire face à la raréfaction des enseignants 
universitaires et assurer la présence de plus d’un professeur 
par université dans le cursus de médecine générale. Quelles 
dispositions seront prises ? Sur le moyen et le long terme, 
quels sont les engagements que le Gouvernement envisage 
de prendre pour que soit appliquée la loi HPST, qui prévoit 
un numerus clausus d’eff ectifs à nommer chaque année ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la justice. Madame 
la sénatrice, c’est avec enthousiasme que le Gouvernement a 
accueilli l’initiative de votre ancien collègue, Francis Giraud, 
visant à créer une fi lière universitaire de médecine générale.

Mme Pécresse, qui aurait souhaité répondre personnelle-
ment à votre question orale, mais qui accompagne ce matin 
le Président de la République, a soutenu cette proposition 
de loi relative aux personnels enseignants de médecine 
générale tout au long de son parcours parlementaire, veillant 
en particulier à ce que, une fois voté par votre assemblée, ce 
texte puisse être examiné au plus vite par l’Assemblée natio-
nale. C’est d’ailleurs ce qui s’est passé. C’est ensuite avec la 
même célérité que, en liaison avec la ministre de la santé 
et des sports, Mme Roselyne Bachelot, fut publié le décret 
statutaire nécessaire à l’application de la loi.

Sept mois se seront donc écoulés entre le dépôt de la 
proposition de loi sur le bureau de votre assemblée et la 
publication du décret d’application. C’est bien la preuve 
d’une motivation forte !

Cette reconnaissance statutaire, qui était attendue depuis 
de nombreuses années, se double d’un eff ort sans précédent 
en moyens humains.

Depuis 2007, quatre-vingt-treize postes ont été créés. 
Dans ces conditions, il n’existe aucune diffi  culté à se 
conformer aux dispositions de l’article 47 de la loi HPST. 
Les postes prévus seront ouverts : vingt postes de profes-
seurs, trente postes de maîtres de conférences et cinquante 
postes de chefs de clinique.

Nous ne pouvons préciser à ce stade comment ces postes 
seront pourvus. Tout dépendra du nombre de candi-
dats disposant des qualités requises pour postuler et être 
inscrits sur la liste d’admission du CNU. Là est la véritable 
question. Il ne faut pas sacrifi er la qualité des recrutements à 
une politique d’annonce.

C’est à une gestion pluriannuelle et raisonnée des emplois 
que nous nous attachons avant tout aujourd’hui. Comme 
vous le soulignez à juste titre, madame la sénatrice, notre 
priorité est la qualité de l’enseignement supérieur.

C’est pourquoi l’accent est mis sur le recrutement des 
chefs de clinique : quarante-sept chefs de clinique ont été 
recrutés depuis 2007. Ils constitueront le vivier dans lequel 
seront recrutés les futurs maîtres de conférences et profes-
seurs titulaires.

Trois voies existent, en eff et, pour « alimenter » cette 
nouvelle fi lière.

La première est celle du recrutement des associés : cette 
voie a vocation à s’éteindre progressivement du fait du 
nouveau statut. Elle sera néanmoins maintenue pour assurer 
les formations tant que le vivier des titulaires n’est pas 
constitué. Pour cette seule rentrée, douze maîtres de confé-

rences associés sont élevés au rang de professeurs associés 
et, conformément aux propositions du CNU, les vingt-sept 
candidats aux postes de maîtres de conférences associés ont 
tous été recrutés, soit trois fois plus que les années précé-
dentes et plus que le nombre d’associés pour l’ensemble des 
sections médicales du CNU.

La deuxième voie pour faire vivre cette nouvelle fi lière 
de médecine générale est l’intégration dans le corps. Elle a 
commencé dès cette année avec l’intégration de dix profes-
seurs associés devenus, véritable révolution dans le monde de 
la médecine universitaire, les premiers professeurs titulaires 
de médecine générale.

Enfi n, la troisième voie, amenée à devenir la voie 
« classique », est, naturellement, celle du concours. Tous les 
verrous réglementaires ayant été levés, il sera organisé pour 
la première fois cette année universitaire, au printemps, 
comme pour toutes les autres disciplines médicales.

Je peux vous assurer que les doyens de médecine sont satis-
faits de la politique ainsi mise en œuvre, dans un contexte 
pourtant diffi  cile de non-création d’emplois et de vivier de 
candidats incertain.

Oui, je l’affi  rme, madame la sénatrice, la fi lière de 
médecine générale, dernière née dans l’université, constitue 
une priorité pour le Gouvernement. Et ce n’est pas un vain 
mot ; il correspond de plus en plus à la réalité !

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er.

Mme Anne-Marie Escoffi er. Monsieur le secrétaire d’État, 
je vous remercie de votre réponse et des éléments d’informa-
tion que vous nous avez apportés qui nous rassurent pour 
partie.

Je veux cependant insister sur la vive inquiétude tant des 
étudiants que des médecins eux-mêmes concernant cette 
fi lière de médecine générale. Nos départements connaissent 
encore aujourd’hui une pénurie dramatique de médecins 
de médecine générale et nous comptons beaucoup sur ces 
nouvelles fi lières pour venir nourrir nos territoires ruraux. 
(Mme Marie-Thérèse Hermange approuve.)

M. le président. Monsieur le secrétaire d’État, permettez-
moi de vous informer que l’état de santé de M. Francis 
Giraud, qui a siégé longtemps au sein de cette assemblée, 
n’est pas bon, et nous le regrettons profondément.

DEUXIÈME PLAN MALADIES RARES

M. le président. La parole est à Mme Marie-Th érèse 
Hermange, auteur de la question no 499, adressée à Mme la 
ministre de la santé et des sports.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Monsieur le secrétaire 
d’État, j’avais déjà interpellé Mme la ministre de la santé et 
des sports, en 2008, sur le problème des maladies rares qui 
touchent 4 millions de personnes en France.

La journée des maladies rares, qui a eu lieu le 
28 février 2009, a mis en évidence, en s’appuyant sur des 
études européennes qui ont fait l’objet d’une publication, 
la mauvaise adaptation des systèmes de santé européens en 
matière de prise en charge des maladies complexes et mal 
connues.

Selon ces études, 40 % des patients ont eu à subir les 
conséquences d’un premier diagnostic erroné et 25 % 
d’entre eux ont dû patienter entre cinq et trente ans pour 
que leur maladie soit diagnostiquée correctement. En outre, 
18 % des diagnostics résultent d’une suggestion des patients 
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eux-mêmes. Autre élément grave, dans 25 % des cas, la 
nature génétique de la maladie n’est pas communiquée aux 
patients, et ce à l’heure du tout génétique.

Enfi n, les études montrent que, une fois le diagnostic 
posé, les patients interrogés ont consulté au moins neuf 
services relevant de spécialités diff érentes avant d’arriver au 
service approprié, ce qui engendre des conséquences, bien 
évidemment pour les patients, mais aussi pour les parents si 
le malade est un enfant, ainsi que pour la sécurité sociale.

À l’échelon national, il existe, il faut le reconnaître, 
un plan des maladies rares, qui témoigne d’une prise de 
conscience des enjeux liés à ces maladies, plan que le Sénat 
met d’ailleurs à l’honneur chaque année, dans le jardin 
du Luxembourg, lors d’une manifestation émouvante, en 
présence de Mme Bachelot, ainsi que de l’ensemble des 
associations et de nombreux enfants.

Pour autant, les associations insistent beaucoup sur 
l’errance du diagnostic, les diffi  cultés de prise en charge des 
soins, l’accès restreint aux médicaments.

L’élaboration du deuxième plan national comporte sept 
axes, qui visent l’observation, la prise en charge fi nancière 
dans de meilleures conditions, l’information et la formation, 
l’organisation du diagnostic, le médicament, la recherche, la 
coopération européenne internationale.

Monsieur le secrétaire d’État, pouvez-vous nous préciser 
les mesures qui sont prises pour mieux connaître l’épidé-
miologie des maladies rares et reconnaître leur spécifi cité, 
par exemple, dans le cadre de la tarifi cation à l’activité, la 
TAA ?

Par ailleurs, quelle sera la feuille de route du Plan des 
maladies rares pour renforcer l’action des centres de 
référence ? Ces derniers seront-ils situés exclusivement dans 
les grandes villes pourvues de centres hospitaliers univer-
sitaires ? Une attention sera-t-elle portée au problème du 
manque de reconnaissance de l’expertise de ces centres de 
référence, notamment auprès des maisons départementales 
des personnes handicapées, les MDPH, de l’éducation 
nationale, des médecins conseillers des caisses régionales 
d’assurance maladie, les CRAM, et au fait que certaines 
maladies rares ne sont pas couvertes par la sécurité sociale ?

En outre, quelle évaluation concrète sera faite de la bonne 
mise en place des protocoles nationaux de diagnostics et de 
soins ?

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la justice. Madame 
Hermange, je vous réponds à la demande de Mme Roselyne 
Bachelot-Narquin.

Le premier Plan national maladies rares 2005-2008 
a témoigné, comme vous le soulignez, d’une prise de 
conscience des enjeux spécifi ques liés aux maladies rares. 
Par-delà cette prise de conscience, le plan a permis d’obtenir 
de véritables améliorations dans la prise en charge des 
personnes atteintes de maladies rares, comme l’a indiqué le 
rapport d’évaluation du Haut conseil de la santé publique.

C’est dans cet esprit que le professeur Gil Tchernia a reçu 
la mission de piloter l’élaboration et le suivi du deuxième 
Plan national maladies rares.

Cette élaboration a débuté en mai 2009 par la réunion 
du comité de suivi du premier plan. Elle se poursuit actuel-
lement au sein de groupes de travail, en étroite concerta-
tion avec les associations de malades et les professionnels 
concernés, autour de sept axes de travail.

Certains de ces axes devraient permettre de prendre en 
compte vos préoccupations.

L’épidémiologie et l’évaluation devront être renforcées. Ce 
renforcement s’appuiera sur la diff usion de logiciels de saisie 
et d’exploitation des données, spécialement conçus pour les 
maladies rares.

L’axe concernant la prise en charge fi nancière et les 
remboursements a pour objectif de garantir l’égalité des 
droits aux remboursements sur l’ensemble du territoire, en 
s’appuyant notamment sur l’expérience de la cellule natio-
nale sur les maladies rares mise en place à la Caisse nationale 
d’assurance maladie des travailleurs salariés, la CNAMTS.

C’est dans ce groupe de travail que sont abordés les proto-
coles nationaux de diagnostics et de soins dans la mesure où 
ils conditionnent ces droits à remboursement.

La simplifi cation de leurs modalités d’élaboration et les 
modalités de contrôle de leur bonne mise en œuvre y sont 
discutées.

Pour l’information et la formation, la question clef est la 
suivante : comment s’assurer de la bonne connaissance des 
dispositifs et structures spécifi ques de prise en charge auprès 
de l’ensemble des professionnels de santé, des familles et 
du grand public ? C’est à la réponse à cette question que 
s’attache le groupe de travail traitant de cette thématique.

Le diagnostic, les soins et les prises en charge médicale 
et sociale ont conduit à réfl échir aux interfaces à construire 
entre les centres de référence et l’ensemble des acteurs du 
parcours de soins.

La question de la reconnaissance de l’expertise des centres 
de référence et de la spécifi cité des maladies rares par les insti-
tutions qui jalonnent le parcours de vie des malades, qu’il 
s’agisse de l’école, du monde du travail, du secteur social 
avec les MDPH, est également abordée par ce groupe.

Cette feuille de route est volontairement ouverte afi n de 
permettre la concertation la plus large possible et l’adop-
tion, fi n 2009, d’un second plan national maladies rares 
2010-2014 opérationnel et que l’ensemble des acteurs se 
seront approprié, plus nettement encore qu’au cours de la 
période précédente.

M. le président. La parole est à Mme Marie-Th érèse 
Hermange.

Mme Marie-Thérèse Hermange. Je me félicite, monsieur 
le secrétaire d’État, que le Gouvernement soit attentif à la 
mise en place du deuxième plan national maladies rares.

Je veux insister sur le fait que les plans ne sont pas seule-
ment des logiciels et des normes et que, derrière les maladies 
avec leurs spécifi cités, il y a des hommes qu’il faut prendre 
en considération.

Permettez-moi, monsieur le président, de remercier, par 
votre intermédiaire, le Président du Sénat pour son action 
dans ce domaine. Il est important, en eff et, que le Sénat 
continue à se mobiliser et à accueillir chaque année ces 
manifestations qui témoignent de l’intérêt qu’il porte, lui 
aussi, à ces malades.

SITUATION DE LA MAISON D’ARRÊT D’AURILLAC

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er, en remplacement de M. Jacques Mézard, auteur 
de la question no 614, adressée à M. le secrétaire d’État à la 
justice.
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Mme Anne-Marie Escoffi er. Monsieur le président, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, je vous 
prie de bien vouloir excuser l’absence de Jacques Mézard, 
dont le vol a été retardé.

Mon collègue souhaitait attirer votre attention, monsieur 
le secrétaire d’État, sur la situation de la maison d’arrêt 
d’Aurillac.

Il y a en moyenne entre cinquante et soixante-cinq détenus 
à la maison d’arrêt d’Aurillac, pour une capacité d’accueil 
supérieure à soixante-dix détenus, mais seuls deux gardiens 
ont la charge d’assurer la relève de nuit, et ce depuis des 
années.

Or le fonctionnement de nuit avec deux gardiens ne 
correspond pas aux exigences réglementaires concernant les 
maisons d’arrêt à petit eff ectif.

Comme le souligne la circulaire du 4 septembre 2008 de 
Mme la garde des sceaux, ministre de la justice, « la présence 
de trois agents en service de nuit est indispensable : un agent 
portier, un agent rondier et un agent de piquet ». Quant 
au protocole d’accord du 11 mai 2009, il dispose en son 3o 
que « les plus petits établissements, dans lesquels le service 
de nuit n’est assuré que par trois surveillants depuis 1995, 
seront progressivement renforcés afi n que le service de nuit 
soit assuré par quatre agents ».

Au nombre insuffi  sant et non réglementaire de gardiens 
assurant la relève de nuit, s’ajoutent aujourd’hui une insuf-
fi sance d’eff ectifs ainsi que la question des travaux néces-
saires à la mise aux normes de la porte d’entrée de la maison 
d’arrêt, travaux qui n’ont toujours pas été réalisés à ce jour.

Cette situation pose très clairement de réels problèmes 
de sécurité, notamment en cas de bagarres, d’agressions 
sexuelles, de mises à feu, de tentatives de suicide, mais aussi 
de santé ; en outre, elle facilite l’entrée de produits stupé-
fi ants devenue chronique.

Ainsi, compte tenu de l’urgence de la situation et des 
dangers réels en termes de sécurité et de santé des détenus et 
des gardiens de la maison d’arrêt d’Aurillac, M. Mézard vous 
demande de bien vouloir lui indiquer quand les moyens 
humains et matériels nécessaires seront mis en œuvre afi n 
de remédier à la situation et de respecter la réglementation 
et les engagements pris.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la justice. Madame 
la sénatrice, je vous remercie d’avoir bien voulu poser la 
question de votre collègue Jacques Mézard.

Comme vous l’avez rappelé, la maison d’arrêt d’Aurillac 
dispose d’une capacité de soixante-douze places théoriques, 
cinquante-huit personnes y étant détenues actuellement. Ce 
n’est pas une prison surpeuplée, contrairement à d’autres 
établissements.

Elle est dotée d’un organigramme de référence de dix-
neuf surveillants, quatre premiers surveillants, deux offi  ciers, 
soit un total de vingt-cinq agents. L’eff ectif réel se compose 
aujourd’hui de vingt surveillants, cinq premiers surveillants 
et deux offi  ciers, soit vingt-sept agents, c’est-à-dire un taux 
de couverture supérieur à ce qui est normalement prévu.

Dans le prolongement de la signature du protocole 
d’accord du 11 mai dernier signé avec les organisations 
professionnelles, l’eff ectif du service de nuit sera renforcé 
passant de trois à quatre agents et, à cette fi n, trois 

surveillants seront aff ectés à l’établissement à l’occasion des 
prochaines opérations de mobilité. Une régularisation est 
donc en cours.

Par ailleurs, un audit des eff ectifs et de l’organisation des 
services sera conduit dans les prochains jours par les services 
spécialisés de la direction de l’administration pénitenti-
aire, afi n de déterminer les causes de la situation actuelle et 
d’éviter à l’avenir ce type de dysfonctionnements, mineurs 
certes, mais qu’il importe de prendre au sérieux d’emblée.

L’aménagement de la porte d’entrée a nécessité 
un diagnostic qui a permis d’estimer les travaux à 
650 000 euros.

L’établissement fait également l’objet de travaux d’entre-
tien de maintenance au titre des crédits de fonctionne-
ment déconcentrés, et des travaux de mise en conformité 
électrique sont actuellement en cours de réalisation. Les 
frais correspondant à l’aménagement de la porte seront 
budgétés prochainement. L’administration pénitentiaire, la 
chancellerie et moi-même suivrons naturellement ce dossier 
de près.

J’espère, madame la sénatrice, avoir répondu à la question 
de la manière la plus précise possible.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er.

Mme Anne-Marie Escoffi er. Je vous remercie, monsieur 
le secrétaire d’État, de toutes les informations que vous 
m’avez communiquées et que je transmettrai fi dèlement à 
M. Jacques Mézard.

Je vous remercie d’avoir précisé le rapport entre eff ectifs 
réels et eff ectifs théoriques, mais aussi de nous avoir rassurés 
sur le service de nuit, en annonçant l’arrivée de deux agents 
supplémentaires, ainsi que sur les travaux qui vont être 
entrepris, notamment sur la porte d’entrée.

Vous avez dit, monsieur le secrétaire d’État, que les crédits 
pour cette opération seraient budgétés prochainement. On 
peut donc espérer que cela sera fait dans le budget 2010 et 
vous en remercier par avance !

TABAGISME ET GROSSESSE

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet, 
auteur de la question no 594, adressée à Mme la ministre de 
la santé et des sports.

Mme Anne-Marie Payet. Monsieur le secrétaire d’État, 
j’aimerais attirer votre attention sur les eff ets néfastes du 
tabagisme pendant la grossesse. Je sais que vous relaierez de 
façon effi  cace ma préoccupation auprès de Mme Roselyne 
Bachelot-Narquin et vous en remercie.

Malgré la mesure no 10 préconisée par le Plan 
Cancer 2003-2007 et le soutien par le ministère de la santé 
et des sports de la charte « maternité sans tabac », signée 
par 356 des 580 maternités – soit 60 % –, aujourd’hui un 
enfant sur cinq est encore exposé in utero au tabagisme de 
sa mère.

D’après le récent rapport européen sur la santé périnatale 
de 2008, la France est le pays ayant la plus grande propor-
tion de fumeuses parmi les femmes enceintes : 22 % au 
troisième trimestre de la grossesse, contre 6 % en Suède, 
tandis que la proportion pendant toute la grossesse est 
de 17 % au Royaume-Uni et de 11 % en Allemagne.
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Je tiens à souligner que l’exposition au tabac in utero 
augmente le risque d’avortement spontané, de grossesse 
extra-utérine, d’accouchement prématuré et d’hypotrophie. 
En outre, le tabagisme des parents augmente les risques de 
mort subite du nourrisson et d’infection broncho-pulmo-
naire.

La France est le pays d’Europe dans lequel la mortalité 
fœtale est la plus élevée – 9 pour 1000 –, supérieure d’un 
tiers à celle qui est observée en Russie et trois fois plus 
importante qu’en Suède et en Finlande.

La proportion de nouveau-nés de moins de 1 kilogramme 
a été multipliée par trois depuis 1990. Or un poids faible 
est souvent associé à des séquelles nerveuses et intellectuelles 
sérieuses.

La France est également le pays européen dans lequel la 
proportion de nouveau-nés avec un poids compris entre 
1,5 kilogramme et 2,5 kilogrammes est la plus élevée. Elle 
est par exemple supérieure de 83 % à celle qui est observée 
en Suède.

Ces constatations illustrent la gravité de la situation 
actuelle sur le plan sanitaire, social et fi nancier, et ce malgré 
les améliorations récentes. En eff et, d’après le baromètre 
santé de l’INPES, l’Institut national de prévention et d’édu-
cation pour la santé, la proportion de fumeuses parmi les 
femmes enceintes est passée de 28 % à 20 % entre 2000 
et 2004. Mais il semble que ces chiff res sont vraisembla-
blement sous-estimés, car ils se fondent sur les déclarations 
des femmes enceintes. Or celles-ci manquent de fi abilité, 
comme l’ont montré les dosages du monoxyde de carbone 
dans l’air exhalé par les patientes.

Dans ce contexte, il serait judicieux, comme le préconise 
le rapport Tubiana, qu’à chaque visite prénatale les mater-
nités eff ectuent un dosage du monoxyde de carbone contenu 
dans l’air expiré par la femme enceinte et, si possible, par 
son conjoint.

Si ce dosage est élevé, la femme enceinte doit être envoyée 
à une consultation d’arrêt du tabac. La sécurité sociale 
pourrait prendre en charge les substituts nicotiniques 
pendant la grossesse et pendant l’allaitement.

Il est également nécessaire d’organiser une éducation 
parentale dans les maternités, qui passerait notamment par 
la distribution de documents standards et, si besoin est, par 
un suivi personnalisé.

Par ailleurs, la réalisation d’un rapport annuel sur la mise 
en œuvre de ces recommandations est indispensable, afi n de 
vérifi er que les moyens engagés sont adéquats, et de suivre 
les résultats.

De même, la notation des établissements hospitaliers 
devrait prendre en compte le respect de la charte « maternité 
sans tabac » dans les établissements, ainsi que les résultats 
obtenus. En plus de la responsabilité personnelle des chefs 
de service, celle des directeurs d’établissement et des prési-
dents de commission médicale d’établissement, ou CME, 
doit être engagée pour ce qui est du fonctionnement des 
maternités.

Aussi, monsieur le secrétaire d’État, je vous demande de 
bien vouloir me faire part de l’avis du Gouvernement sur 
ces propositions du rapport Tubiana, ainsi que des mesures 
qu’il entend prendre pour remédier à la situation actuelle.

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la justice. C’est 
bien volontiers, madame Payet, que je réponds à votre 
question, à la demande de Mme Roselyne Bachelot-
Narquin, qui n’a pu, à son grand regret, être présente ce 
matin pour le faire en personne.

Vous avez raison d’attirer notre attention, et plus particu-
lièrement celle de Mme la ministre de la santé et des sports, 
sur les eff ets néfastes du tabagisme pendant la grossesse, qui 
sont connus et n’ont plus besoin d’être démontrés.

Ce problème concernait en 2005, date du dernier 
baromètre santé, encore 18 % des femmes enceintes, notam-
ment celles qui étaient âgées de vingt-six à trente-cinq ans.

Il est vrai que, ces dernières années, comme vous l’avez 
rappelé, les pouvoirs publics et les associations ont mis 
en œuvre un plan de lutte soutenu avec successivement, 
depuis 2004, une conférence de consensus sur le thème 
« grossesse et tabac », une campagne « grossesse et santé », 
l’autorisation donnée de prescrire en seconde intention des 
substituts nicotiniques et la création d’un nouveau carnet 
de maternité.

Par ailleurs, le déploiement du dispositif « maternité sans 
tabac », qui existe depuis 2004 sur la base du volontariat, 
doit être encouragé. L’ensemble de ces actions a conduit à 
une réduction de 26 % de la proportion de femmes fumant 
pendant leur grossesse, ce qui me paraît démontrer l’effi  ca-
cité de la démarche engagée.

Je ne suis pas sûr que le fait de vouloir mettre en jeu la 
responsabilité des directeurs d’établissements ou celle des 
présidents de CME constitue forcément le meilleur moyen 
de motiver les diff érents acteurs, étant donné les diffi  cultés 
auxquelles on est parfois confronté pour faire passer ce 
message.

Pour autant, vous avez raison de dire que, au regard de 
l’objectif d’une grossesse sans tabac, nous devons assuré-
ment aller encore plus loin.

C’est un objectif de santé publique et la question de la 
prise en charge des traitements de l’arrêt du tabac, au-delà 
du forfait proposé par l’assurance maladie, va être abordée 
dans le cadre du prochain plan cancer.

L’amélioration de cette prise en charge nécessite un eff ort 
de recherche, afi n d’évaluer notamment l’intérêt d’utiliser 
la mesure du monoxyde de carbone expiré pour établir 
un diagnostic, ou encore l’effi  cacité du recours aux substi-
tuts nicotiniques. Dans ce dernier cas, d’ailleurs, un essai 
clinique fi nancé par le ministère de la santé et des sports est 
en cours.

Enfi n, les recommandations issues de l’évaluation du plan 
périnatalité apporteront également de nouvelles pistes pour 
renforcer la lutte contre le tabagisme des femmes enceintes.

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie Payet.

Mme Anne-Marie Payet. Je remercie M. le secrétaire d’État 
de sa réponse, que je transmettrai bien évidemment aux 
professionnels de santé et qui est de nature à calmer leurs 
inquiétudes.

Je tiens à préciser que l’action dans ce domaine est 
vraiment nécessaire. En eff et, si 60 % des maternités ont 
signé la charte « maternité sans tabac », seuls 15 % – soit 
une centaine d’établissements – intègrent la mesure du 
monoxyde de carbone expiré et moins de 10 % appliquent 
des traitements effi  caces.
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AMÉLIORATION DE LA COUVERTURE EN TÉLÉPHONIE 
MOBILE DE TOUS LES TERRITOIRES

M. le président. La parole est à M. Jean Boyer, auteur de la 
question no 627, adressée à M. le ministre de l’espace rural 
et de l’aménagement du territoire.

M. Jean Boyer. Avant d’aborder mon propos, je tiens à 
profi ter de cette occasion pour vous assurer, monsieur le 
ministre, de ma fi dèle considération.

Je souhaite, avec une certaine insistance, attirer votre 
attention sur les diffi  cultés persistantes en matière de 
couverture en téléphonie mobile.

Certes, des avancées signifi catives, en partenariat avec 
l’État, les opérateurs et les départements qui ont bien voulu 
en accepter la maîtrise d’ouvrage, ont été engagées d’une 
manière exceptionnelle, avec la multiplication des projets 
destinés à la mise en place de relais de transmission dans les 
zones blanches.

Oui, nous pouvons le reconnaître : sans l’initiative du 
Gouvernement, sans la conclusion d’un accord entre les 
trois opérateurs présents sur le marché et sans le concours 
des collectivités locales, qui n’a pas été négligeable – en 
particulier de la part des départements –, le désenclavement 
dans le domaine de la téléphonie mobile n’aurait pu avoir 
lieu.

Cependant, l’inquiétude va grandissant en ce qui concerne 
les zones grises où, pour l’instant, comme vous le savez, un 
seul opérateur intervient. N’étant plus de ce fait prioritaires, 
ces zones deviennent aujourd’hui sur la carte de France de 
véritables zones d’ombre à l’accessibilité limitée.

Dorénavant, les zones blanches d’hier sont devenues – et 
c’est tant mieux – compétitives, car elles sont desservies par 
un site de téléphonie mutualisée ou fonctionnant en itiné-
rance. On peut dire : bravo !

Mais les zones grises n’ont, quant à elles, pas évolué ; elles 
continuent à souff rir d’une disparité car elles ne bénéfi cient 
que de la couverture d’un opérateur.

À l’image du haut débit, la téléphonie mobile participe au 
développement économique, mais également à l’attractivité 
des territoires, quels qu’ils soient.

Sans une bonne couverture assurée par tous les opérateurs, 
des pans entiers de nos espaces, et particulièrement les plus 
fragiles – telles les zones de montagne –, risquent de subir 
une nouvelle fois les conséquences de nombreux handicaps 
qui se cumulent.

Quelles mesures, monsieur le ministre, le Gouvernement 
entend-il prendre pour que les zones grises puissent bénéfi -
cier de la même couverture à partir d’un seul pylône, ce qui 
éviterait ainsi de démultiplier les équipements et favoriserait 
l’accessibilité de tous les usagers à cette nouvelle techno-
logie ?

Le Gouvernement – et c’est là, je crois, la question fonda-
mentale – ne pourrait-il pas contraindre les opérateurs à 
fonctionner partout en itinérance, c’est-à-dire à faire en 
sorte que l’on contraigne chaque opérateur, lorsqu’il est 
seul, à acheminer les communications des deux autres ?

Nous savons tous que la technologie le permet. Il ne 
faudrait pas que, demain, les zones grises d’aujourd’hui 
deviennent des zones pratiquement blanches.

Monsieur le ministre, qu’en est-il exactement ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Mercier, ministre de l’espace rural et de l’aména-
gement du territoire. Monsieur Boyer, comme vous l’avez 
rappelé, un programme gouvernemental, fondé sur une 
coopération entre l’État, les collectivités et les opérateurs, a 
été lancé en 2003 pour apporter la téléphonie mobile dans 
les centres-bourgs de communes identifi ées, lors d’un recen-
sement conduit la même année, comme privées de tout 
service mobile.

Les communes éligibles ont été recensées dans le cadre 
d’une procédure de mesure sur le terrain réalisée conjoin-
tement par les opérateurs, les services de l’État et les collec-
tivités locales. Ce programme national portait sur près 
de 3 000 communes. En 2008, un nouveau recensement a 
été fait et trois cent soixante-quatre nouvelles communes se 
sont ajoutées aux premières ; la couverture doit être réalisée 
dans ces communes d’ici à 2011. Il s’agit là des communes 
dites en zone blanche.

Les communes dites en zone grise, dans lesquelles au moins 
un des opérateurs mobiles fournit un service, n’étaient pas 
concernées par ce plan. Le Gouvernement a bien entendu 
considéré que cette situation n’était pas satisfaisante et a 
souhaité que la couverture mobile soit améliorée à l’occa-
sion du déploiement des services de téléphonie mobile de 
troisième génération.

Un certain nombre de dispositions ont ainsi été incluses 
dans la loi de modernisation de l’économie votée par le 
Parlement en juillet 2008.

Un bilan précis de la couverture de chaque opérateur 
mobile de deuxième génération a été eff ectué à l’été 2009 
par l’ARCEP, l’Autorité de régulation des communications 
électroniques et des postes.

Ce bilan comprend notamment un atlas présentant, 
département par département – y compris pour les départe-
ments et collectivités d’outre-mer –, les cartes de couverture 
de chaque opérateur, ainsi que les cartes des zones blanches, 
grises et noires. Je rappelle que dans ces dernières tous les 
opérateurs sont présents.

Le bilan montre qu’en métropole environ 99,82 % de la 
population est couverte par au moins un opérateur mobile, 
ce qui signifi e que 100 000 habitants sont privés de toute 
couverture à l’heure actuelle. Dans le même temps, 97,8 % 
de la population est couverte par les trois opérateurs mobiles 
et 2 % résident dans des zones grises. Les trois quarts de ces 
zones grises sont couvertes par deux opérateurs et un quart 
par un seul.

Ce rapport sera complété par un bilan de la couverture 
mobile de troisième génération, qui sera publié à la fi n de 
cette année par l’ARCEP.

Par ailleurs, à l’issue d’une consultation publique lancée 
fi n 2008, l’ARCEP a demandé le 14 avril 2009 aux opéra-
teurs de conclure un accord-cadre avant le terme de 
l’année 2009 concernant le partage de leurs infrastructures 
de troisième génération.

En eff et, c’est bien dans la mutualisation des infrastruc-
tures entre tous les opérateurs, notamment pour les zones 
grises et les zones blanches, que réside la solution.

Cette mutualisation sera rendue obligatoire dans les 
territoires pour lesquels la couverture de la population est 
assurée à plus de 95 % et dans les communes concernées par 
le programme de couverture des zones blanches. L’ensemble 
de la population sera donc concerné. Cette démarche va 
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aussi permettre de réduire le nombre de points hauts néces-
saires à la couverture mobile, ce qui va dans le sens de la 
préservation des paysages.

Par ailleurs, l’attribution par l’ARCEP dans les prochains 
mois de nouvelles fréquences hertziennes issues du 
« dividende numérique » aux opérateurs doit permettre 
d’améliorer la qualité de la couverture des communes rurales 
en téléphonie mobile de troisième génération.

Monsieur le sénateur, voilà, me semble-t-il, un ensemble 
de mesures rationnelles et effi  caces, de nature à répondre 
aux besoins de nos territoires et de nos concitoyens.

J’ai rencontré hier soir le président de France Télécom ; 
il m’a indiqué que nombre de projets d’infrastructures sont 
en panne en raison d’oppositions locales au déploiement 
des pylônes. Certains manifestants se seraient même plaints 
d’avoir eu des boutons juste après l’installation de pylônes à 
côté de chez eux, alors que ceux-ci n’avaient pas encore été 
raccordés !

J’ai donc demandé au président de France Télécom de me 
fournir la liste des infrastructures prêtes à être réalisées dans 
chaque département. Je vous les communiquerai pour que 
vous et vos collègues alliez convaincre les futurs bénéfi ciaires 
qu’il est très diffi  cile de disposer d’un réseau de téléphonie 
mobile sans les pylônes qui vont avec !

M. Jean Arthuis. Bravo !

M. le président. La parole est à M. Jean Boyer.

M. Jean Boyer. Monsieur le ministre, sans verser ni dans la 
réponse de Normand – comment cela aurait-il été possible, 
d’ailleurs, puisque vous êtes Rhône-alpin ! (Sourires.) –, ni 
dans la langue de bois, votre propos très constructif, qui va 
dans le sens des souhaits du monde rural, m’a particulière-
ment plu. Je regrette, comme vous, le manque de civisme 
qui se manifeste parfois sur le plan local. En tout cas, je 
tiens à vous remercier de la qualité et de la richesse de votre 
réponse. (M. Jean Arthuis applaudit.)

M. le président. Monsieur le ministre, nous nous associons 
aux compliments de notre collègue Jean Boyer.

DIFFICULTÉS D’APPLICATION DE L’ARTICLE L. 1113 
DU CODE RURAL

M. le président. La parole est à M. Pierre Martin, auteur 
de la question no 602, adressée à M. le ministre de l’alimen-
tation, de l’agriculture et de la pêche.

M. Pierre Martin. Monsieur le ministre, ma question 
s’adresse à M. Le Maire, ministre de l’alimentation, de 
l’agriculture et de la pêche. Le 15 avril 2008, j’interrogeais 
son prédécesseur, M. Michel Barnier, sur les critères d’urba-
nisme applicables dans le périmètre de bâtiments d’élevage.

Cette règle, qui fi gure à l’article L. 111-3 du code rural, 
énonce un principe général de réciprocité et impose qu’une 
distance d’éloignement de 100 mètres soit respectée entre 
les bâtiments à usage agricole et toute nouvelle construc-
tion ou à l’occasion de tout changement de destination de 
construction à usage non agricole nécessitant un permis de 
construire. Ce principe est fondé sur la législation des instal-
lations classées pour la protection de l’environnement.

Malgré les dérogations qui lui ont été apportées, l’appli-
cation de cet article soulève un grand nombre de diffi  cultés 
dans les communes rurales et les communes à forte pression 
démographique, et s’avère source de nombreux confl its et 
litiges entre nouveaux voisins.

J’avais alors demandé à M. Barnier s’il lui était possible 
de revoir cette question, pour assurer l’accueil de nouveaux 
arrivants dans nos villages, pour préserver le maintien des 
agriculteurs dans nos campagnes et pour favoriser l’ins-
tallation des jeunes. Attentif à ces problèmes, il a désigné, 
comme il l’avait annoncé dans sa réponse, une inspection 
générale qu’il a confi ée dès le mois d’avril 2008 au conseil 
général de l’agriculture, de l’alimentation et des espaces 
ruraux, en y associant le conseil général de l’environnement 
et du développement durable.

Après un travail approfondi, la mission a remis son rapport 
au ministre de l’agriculture et avancé trois recommanda-
tions : la suppression, en la matière, de l’« ardu » code rural 
au profi t du code de l’urbanisme ; la refonte de l’article et le 
renvoi à un décret d’application pour les dérogations ; l’éla-
boration d’une circulaire interministérielle s’appuyant sur 
une cartographie de la localisation des exploitations. Or leur 
mise en œuvre éventuelle demandera beaucoup de temps, 
beaucoup trop de temps pour les projets actuellement en 
gestation ou à l’étude dans nos zones rurales.

Cela étant, la rédaction du dernier alinéa de l’arti-
cle L. 111-3 du code rural nous off re un outil non négli-
geable puisque les parties concernées y sont autorisées à 
déroger à la règle des 100 mètres par la création d’une servi-
tude.

Ce type de dérogation, largement utilisé dans l’un de nos 
départements, reste toutefois trop modestement appliqué 
ailleurs, du fait, peut-être, que cette servitude ne concerne 
que les changements de destination ou l’extension de 
bâtiments agricoles existants, ce qui exclut les constructions 
neuves. L’article introduit pourtant une souplesse appré-
ciable tout en ayant le mérite d’ouvrir le dialogue entre les 
parties prenantes.

Dans mon département – disant cela, je sais que je me fais 
l’écho des préoccupations de nombre de mes collègues dans 
les leurs –, une réponse rapide doit être apportée à l’attente 
des fonctionnaires, des chambres d’agriculture, des maires, 
des propriétaires ruraux et des nouveaux arrivants, qui se 
heurtent à l’application de la règle.

C’est pourquoi je vous demande, monsieur le ministre, à 
l’heure où nous travaillons sur le Grenelle de l’environne-
ment et cherchons, en particulier, à lutter contre le mitage 
des territoires ruraux, s’il vous est possible, compte tenu des 
normes et conditions d’hygiène actuellement imposées aux 
bâtiments agricoles, de compléter rapidement la rédaction 
de l’article L. 111-3 du code rural, pour faire en sorte que 
les servitudes permettant de déroger aux règles d’éloigne-
ment fassent partie des pièces prioritaires composant une 
demande de permis de construire. Nous éviterions ainsi 
bien des querelles de voisinage.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Mercier, ministre de l’espace rural et de l’amé-
nagement du territoire. Monsieur Martin, je vous prie 
tout d’abord de bien vouloir excuser l’absence de Bruno 
Le Maire, ministre de l’alimentation, de l’agriculture et de la 
pêche, qui n’a pu être présent ce matin. Pour être honnête, 
la réponse que je vais vous apporter en son nom apparaît 
quelque peu théorique par rapport à la suggestion que vous 
venez de faire. Celle-ci mérite en eff et d’être étudiée rapide-
ment, tant la création de servitudes est peut-être la meilleure 
façon de sortir de l’impasse actuelle.

Vous l’avez très largement rappelé, les règles d’urbanisme 
applicables à proximité des bâtiments d’élevage posent un 
certain nombre de problèmes au regard de l’objectif affi  ché 
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de préserver les activités agricoles tout en permettant l’ins-
tallation dans ces zones rurales de nouveaux habitants, qu’ils 
soient ou non exploitants. Je rappelle que c’est dans ces 
zones que la population croît le plus vite dans notre pays.

Si les dispositions de l’article L. 111-3 du code rural 
imposant les mêmes règles de distance pour la construction 
d’habitations liées ou non à l’exploitation ont justement 
pour objet de permettre une cohabitation entre ruraux histo-
riques et nouveaux ruraux dans les meilleures conditions, 
force est de constater qu’elles sont bien diffi  ciles à mettre en 
œuvre. C’est d’ailleurs la raison pour laquelle elles ont été 
modifi ées par l’article 79 de la loi du 23 février 2005 relative 
au développement des territoires ruraux et par l’article 19 
de la loi d’orientation agricole du 5 janvier 2006, ce qui a 
permis aux communes d’assouplir le principe en édictant 
des règles d’éloignement spécifi ques.

L’application de la règle de réciprocité reste néanmoins 
très complexe et soulève de nombreux problèmes. Vous 
l’avez rappelé, M. Barnier avait confi é au conseil général 
de l’agriculture, de l’alimentation et des espaces ruraux une 
mission d’évaluation.

En outre, les règles d’éloignement en la matière font 
l’objet de nombreuses dispositions législatives et réglemen-
taires fi gurant dans divers codes. Leur gestion relève de 
plusieurs compétences ministérielles et leur application, au 
niveau local, de diff érents services départementaux et des 
mairies.

Face à ces diffi  cultés réelles, l’inspection générale a proposé 
trois niveaux de recommandations. Vous les avez rappelés, je 
n’y reviens donc pas. Muni de ces éléments, le ministère de 
l’alimentation, de l’agriculture et de la pêche poursuit son 
travail d’analyse et n’a encore pris aucune décision concer-
nant la suite à leur donner.

Monsieur Martin, à mon sens, la suggestion que vous 
venez de faire d’avoir recours à la servitude, technique très 
ancienne du code civil, peut naturellement être versée au 
dossier puisqu’il est encore temps. Je la transmettrai donc 
à M. Le Maire, qui, j’en suis certain, ne manquera pas de 
vous tenir informé des développements de ce dossier et, 
notamment, du devenir de votre proposition.

M. le président. La parole est à M. Pierre Martin.

M. Pierre Martin. Monsieur le ministre, je vous remercie 
d’avoir précisé que ma suggestion méritait d’être prise en 
compte assez rapidement, tant il est vrai que la règle de 
réciprocité pose problème en la matière.

Mon département compte 560 000 habitants, mais 
comprend 782 communes, donc beaucoup de petites 
communes rurales dans lesquelles il devient impossible 
de construire, car les agriculteurs, soucieux de se protéger, 
s’appuient sur la règle des 100 mètres. Soyons sérieux : 
personne ne peut prétendre, en toute logique, que les 
mouches et les odeurs d’un élevage s’arrêtent à cette limite !

M. Michel Mercier, ministre. C’est sûr !

M. Pierre Martin. La création de servitudes permettrait de 
faciliter les rencontres et de recréer une certaine convivialité, 
élément essentiel de la vie de nos villages. À la campagne, il 
doit tout de même être possible de vivre en toute tranquil-
lité, sans créer trop de préjudices à ses voisins !

BAISSE SIGNIFICATIVE DU NIVEAU DES ÉLÈVES DE CM2 
ENTRE 1987 ET 2007

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer, auteur 
de la question no 458, adressée à M. le ministre de l’éduca-
tion nationale, porte-parole du Gouvernement.

M. Claude Biwer. Monsieur le ministre, je pourrais m’asso-
cier aux deux questions précédentes, qui ont mis en lumière 
certaines diffi  cultés que connaît, au quotidien, le monde 
rural. J’ai d’ailleurs pu apprécier dans vos réponses votre 
fi nesse politique et votre bon sens, et j’ose espérer que vous 
suivrez la même voie pour la question que je m’apprête à 
vous poser !

« Les performances des élèves de CM2 en lecture, calcul et 
orthographe ont baissé de manière signifi cative entre 1987 
et 2007. » Cette affi  rmation, sans appel, émane non pas 
d’un homme politique désireux de marquer son hostilité à 
l’égard de notre système éducatif, mais de la très offi  cielle 
direction de l’évaluation, de la prospective et de la perfor-
mance du ministère de l’éducation nationale, dans une note 
publiée à la fi n du mois de janvier dernier.

S’agissant de la lecture, deux fois plus d’élèves, soit 21 %, 
se situent en 2007 au niveau de compétence des 10 % 
d’élèves les plus faibles en 1987. De plus, les élèves ont 
tendance à s’abstenir de répondre aux questions exigeant un 
eff ort de rédaction.

En calcul, l’étude réalisée note une baisse importante du 
niveau des élèves entre 1987 et 1999, mais une baisse plus 
légère entre 1999 et 2007, ce qui est peut-être dû à la remise 
à l’ordre du jour du calcul mental et des techniques opéra-
toires dans les programmes à compter de 2002.

En orthographe, la même dictée proposée aux élèves en 
1987 et 2007 a donné des résultats vraiment très préoccu-
pants : 46 % des élèves font plus de quinze erreurs en 2007, 
contre 26 % en 1987. Nul doute que le développement 
exponentiel des SMS et de leur orthographe si singulière ne 
va certainement pas améliorer cette situation, et je frémis 
d’avance en pensant aux résultats d’un test similaire qui 
serait réalisé dans vingt ans !

Au courant du mois de janvier dernier, les élèves de CM2 
ont été soumis à un nouveau test de connaissances. Si les 
résultats publiés par l’éducation nationale semblent plus 
encourageants, il ne s’agit en réalité que d’un artifi ce de 
présentation : à y regarder de plus près, ils sont toujours 
aussi mauvais !

En premier lieu, plus des deux tiers des questions posées 
aux élèves de CM2 en français et en maths étaient du niveau 
du CM1 et du CE2.

En second lieu, l’addition des élèves ayant des acquis 
insuffi  sants à ceux qui sont dotés d’acquis fragiles, sans 
que l’on sache véritablement quelle est la diff érence entre 
les deux, fait apparaître que la proportion d’élèves de CM2 
qui entreront en classe de sixième sans en avoir le niveau est 
toujours aussi préoccupante : 25 % pour le français et 35 % 
pour les maths.

Enfi n, les évaluations nationales qui se sont déroulées fi n 
mai 2009 pour les élèves de CE1 ne sont guère plus encou-
rageantes : 27 % des élèves ont des diffi  cultés en français 
et 25 % en maths. Professeurs ou parents d’élèves eux-
mêmes – peut-être les uns et les autres – sont-ils moins bons 
qu’auparavant ? Il ne m’appartient pas de répondre à cette 
question.
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Ces résultats, tous aussi alarmants les uns que les autres, 
semblent démontrer que, malgré l’augmentation considé-
rable des moyens humains, matériels et fi nanciers dévolus à 
l’éducation nationale au cours des vingt dernières années, la 
qualité de l’enseignement a baissé, entraînant une augmen-
tation importante du nombre d’élèves en diffi  culté. Les 
collectivités locales sont d’ailleurs, vous le savez, monsieur le 
ministre, saisies régulièrement sur les cités afi n d’engager des 
actions périscolaires pour compenser ces mauvais résultats.

Pour toutes ses raisons, je vous serais reconnaissant de 
m’indiquer ce que le Gouvernement compte faire afi n 
d’accentuer les réformes déjà entreprises ayant pour but de 
mettre l’accent sur les « fondamentaux » à l’école primaire. 
L’objectif est que, au sortir de celle-ci, les élèves sachent au 
minimum lire, écrire et compter ; c’est bien le moins que 
l’on puisse attendre de notre système éducatif !

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Mercier, ministre de l’espace rural et de l’aména-
gement du territoire. Monsieur le sénateur, je vous prie de 
bien vouloir excuser Luc Chatel, ministre de l’éducation 
nationale. Il vous aurait répondu bien mieux que moi, mais 
il se trouve en ce moment même avec le Président de la 
République pour présenter la réforme du lycée, qui devrait 
constituer l’un des éléments de réponse à la question que 
vous posez.

Le ministre de l’éducation nationale a pris la pleine 
mesure de la situation évoquée par la note de la direction de 
l’évaluation, de la prospective et de la performance à laquelle 
vous faites référence et qui confi rme des études antérieures 
et convergentes.

Dans le cadre de la réforme de l’enseignement primaire, 
le Gouvernement s’est fi xé des objectifs précis destinés à 
assurer la réussite de chaque élève et à lutter contre l’échec 
scolaire : d’abord, diviser par trois, en cinq ans, le nombre 
d’élèves qui sortent de l’école primaire avec de graves diffi  -
cultés ; ensuite, diviser par deux le nombre d’élèves ayant 
pris une année de retard dans leur scolarité.

Pour atteindre ces objectifs et garantir à chaque élève les 
moyens nécessaires à l’acquisition du socle commun de 
connaissances et de compétences, de nouveaux programmes 
recentrés sur les enseignements fondamentaux sont entrés 
en application à la rentrée scolaire 2008-2009 dans toutes 
les classes des écoles maternelles et élémentaires.

Deux dispositifs sont également entrés en vigueur à la 
rentrée scolaire 2008-2009.

Premier dispositif : la mise en place de deux heures hebdo-
madaires d’aide personnalisée et l’organisation de stages de 
remise à niveau. La suppression de la classe le samedi matin 
a permis, depuis la rentrée 2008, de libérer deux heures 
chaque semaine dans l’emploi du temps des enseignants et 
de les consacrer aux élèves qui éprouvent des diffi  cultés dans 
leurs apprentissages.

Ces deux heures hebdomadaires d’aide personnalisée 
ont bénéfi cié à près d’un million d’élèves l’an passé, sans 
compter les stages de remise à niveau proposés aux élèves de 
CM1 et de CM2 pendant les vacances de printemps et d’été 
pour lesquels les enseignants n’ont pas hésité à se porter 
volontaires, témoignant ainsi du haut niveau de conscience 
professionnelle de leur corps, n’est-ce pas, monsieur 
Mazuir ?

Deuxième dispositif : les nouvelles évaluations nationales 
en CE1 et CM2 qui permettent le repérage objectif des 
diffi  cultés des élèves.

Il s’agit de faire le bilan des acquis de tous les élèves scola-
risés dans les écoles publiques et privées sous contrat, en 
français et en mathématiques, à deux moments clé de la 
scolarité primaire : la fi n du CE1 et la fi n du CM2.

Il ne s’agit plus seulement de repérer les élèves en grande 
diffi  culté et d’analyser cette diffi  culté mais, pour chaque 
élève, d’être confronté au niveau défi ni par le programme.

Instrument commun de mesure, les évaluations consti-
tuent donc le cœur de la réforme de l’école primaire.

Ces nouvelles évaluations, qui s’appuient sur les progres-
sions fi xées par les programmes, ont un objectif : permettre 
aux professeurs de connaître précisément le niveau de 
chaque élève par rapport aux objectifs fi xés pour, le cas 
échéant, redresser la barre avant que les diffi  cultés ne s’accu-
mulent.

Grâce à ces évaluations, la nation s’est dotée d’un moyen 
de placer tous les élèves face à la même référence nationale, 
où qu’ils soient et d’où qu’ils viennent.

C’est une sorte de rendez-vous républicain qui est off ert à 
chaque élève pour faire en sorte de lui off rir un traitement 
adapté en cas de diffi  culté.

Vous le voyez, monsieur Biwer, faire progresser les résul-
tats de chaque élève et aider ceux qui rencontrent des diffi  -
cultés à les surmonter sont les préoccupations constantes 
du ministère de l’éducation nationale ! Les nouvelles 
évaluations mises en place à l’école primaire contribuent à 
atteindre ces objectifs.

Je vais maintenant m’exprimer à titre purement personnel. 
Ce qu’il faut bien voir, c’est que les élèves du primaire sont 
probablement beaucoup plus savants aujourd’hui que nous 
ne l’étions à leur âge dans les mêmes classes. Mais ils ne 
connaissent pas les mêmes choses que nous.

Les nouvelles technologies leur off rent une ouverture 
sur le monde entier et leur apportent, dans quantité de 
domaines, des notions qu’ils approfondissent grâce à l’ordi-
nateur. Mais, en même temps, elles les libèrent du carcan 
des programmes sans qu’on sache très bien où les élèves 
vont vagabonder !

Les enseignants sont donc confrontés à un nouveau défi . 
Jusqu’alors maîtres du savoir, il leur faut apprendre à devenir 
guides vers le savoir, ce qui est tout à fait diff érent et change 
le métier. Il faut en avoir pleinement conscience.

En même temps, on s’interroge sur l’opportunité de la 
réforme de l’orthographe.

Dans ces conditions, la mise en place d’un système de 
référence nationale peut permettre de faire progresser tout le 
monde et pas seulement les virtuoses de la Toile, qui savent 
aller y chercher telle ou telle connaissance. Car tel est bien 
là le fondement républicain de notre système d’éducation !

M. le président. La parole est à M. Claude Biwer.
M. Claude Biwer. Je vous remercie, monsieur le ministre, 

d’avoir laissé la place, dans votre propos, à une part privée. 
Il est rare d’entendre un membre du Gouvernement 
développer ainsi une part tirée de son expérience person-
nelle. En la reliant à la réponse offi  cielle, nous allons obtenir 
quelque chose de cohérent, quelque chose qui me convient 
assez bien.

Il est vrai que l’ordinateur peut faire beaucoup pour 
améliorer la vie quotidienne de nos concitoyens. Mais nous 
avons encore besoin de savoir lire et de savoir compter. De 
ce point de vue, la machine à calculer n’arrange rien !
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C’est en intégrant ces deux dimensions que le 
Gouvernement pourra progresser dans la direction qu’il a 
choisie mais qui mérite encore d’être améliorée.

SUPPRESSION DE LA CARTE SCOLAIRE

M. le président. La parole est à M. Claude Jeannerot, 
auteur de la question no 629, adressée à M. le ministre de 
l’éducation nationale, porte-parole du Gouvernement.

M. Claude Jeannerot. Monsieur le président, monsieur le 
ministre, mes chers collègues, depuis les lois de décentrali-
sation, qui ont confi é l’investissement et le fonctionnement 
des collèges aux départements, les conseils généraux ont 
engagé une politique éducative volontaire et ambitieuse, 
plaçant l’élève au cœur de leur action. Monsieur le ministre, 
vous en montrez d’ailleurs l’exemple dans votre beau dépar-
tement du Rhône !

De même, le département que je préside, le Doubs, 
consacre 68 millions d’euros chaque année – 3 175 euros 
par an et par élève – pour off rir des conditions modernes 
d’enseignement, égales pour tous les collégiens. Ainsi 
propose-t-il un ambitieux programme pluriannuel d’inves-
tissement de rénovation de ses quarante-huit collèges d’un 
montant de 495 millions d’euros, la gratuité du transport 
scolaire de la maternelle au lycée, le transport individualisé 
pour les élèves handicapés, une aide à la restauration scolaire 
et l’accompagnement d’une off re pédagogique diversifi ée.

L’objectif des départements, vous le savez, monsieur le 
ministre, est d’assurer une politique éducative de qualité 
et de proximité, de veiller à un équilibre des populations 
au sein des établissements et d’associer à la mise en œuvre 
de cette politique les problématiques du développement 
économique du territoire et de son aménagement harmo-
nieux. Vous le savez aussi, au-delà de la réponse à un besoin 
démographique constaté, un collège contribue à l’attracti-
vité d’un territoire.

Mais, en permettant le nomadisme des élèves, l’assouplis-
sement de la carte scolaire mis en place à la rentrée 2007 
pourrait indéniablement fragiliser le fonctionnement des 
établissements, hypothéquant du même coup les eff orts 
d’aménagement du territoire fournis dans ce cadre par les 
conseils généraux.

La libéralisation de la carte scolaire risque de favoriser la 
ségrégation scolaire et de contrarier notre volonté de mixité 
sociale.

Sa suppression pure et simple à la rentrée 2010, telle que 
l’envisageait Xavier Darcos, ne ferait qu’accroître le phéno-
mène d’évitement et menacerait ainsi la pérennité de certains 
établissements, qui se trouveraient alors engagés dans un 
mécanisme infernal, celui de la réduction des moyens éduca-
tifs et pédagogiques accordés par l’État, réduction justifi ée 
par la baisse des eff ectifs, elle-même consécutive à la fi n de 
la sectorisation !

Si cela se produisait, tous les eff orts engagés par les dépar-
tements en faveur d’un maillage équilibré et équitable des 
collèges sur le territoire seraient réduits à néant.

Monsieur le ministre, quelles suites entendez-vous donner 
à l’assouplissement de la carte scolaire et selon quel calen-
drier ? Surtout, quelles dispositions comptez-vous mettre 
en œuvre pour répondre à trois objectifs majeurs, auxquels 
vous souscrivez, j’en suis sûr : garantir une présence éduca-
tive de proximité, assurer le maintien d’une off re éducative 
et pédagogique de qualité, enfi n, favoriser la mixité sociale, 
enjeu, pour nous, le plus important ?

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Mercier, ministre de l’espace rural et de l’amé-
nagement du territoire. Monsieur le sénateur, je vous prie 
à nouveau d’excuser Luc Chatel, ministre de l’éducation 
nationale, qui ne peut vous répondre ce matin puisqu’il est 
aux côtés du Président de la République pour présenter la 
réforme des lycées.

Créée en 1963, la carte scolaire a été un outil de régulation 
des fl ux dans un contexte d’explosion de la démographie 
scolaire. Quarante-cinq ans après, la France a profondé-
ment changé. Plus nombreuses sont les familles qui veulent 
choisir l’établissement de leur enfant, éventuellement hors 
du secteur.

En 2007, l’éducation nationale a engagé l’assouplissement 
de la carte scolaire en accordant aux familles une liberté de 
choix. Cet assouplissement s’est poursuivi en 2008 et en 
2009.

Des critères de priorité très rigoureux ont été fi xés, notam-
ment pour favoriser la mixité au sein des établissements. 
Vous avez raison, monsieur le sénateur, de souligner que 
la mixité sociale doit être un objectif partagé par tous les 
acteurs – État et collectivités territoriales. Les critères choisis 
off rent de la transparence.

Auparavant, les familles les moins informées, souvent les 
plus défavorisées, étaient pour ainsi dire « condamnées » 
à respecter la sectorisation scolaire, tandis que les familles 
culturellement mieux informées trouvaient des stratégies 
pour y échapper – on se souvenait soudain de la cousine, 
de la grand-mère ou de la grand-tante qui habitait au bon 
endroit !

Soyez assuré, monsieur le sénateur, que l’éducation natio-
nale a pris l’engagement de garantir le maintien des moyens 
dans des établissements susceptibles d’être moins fréquentés 
pour mieux accompagner les élèves et remettre les établisse-
ments dans une dynamique porteuse de réussite.

Ainsi, les établissements qui perdent des élèves voient leur 
dotation maintenue pendant trois ans, ce qui leur permet 
d’accroître leur taux d’encadrement, d’engager des projets 
innovants et, en fi n de compte, d’obtenir des résultats qui 
vont les rendre à nouveau attractifs pour la population, et 
c’est bien ce que tout le monde recherche !

L’assouplissement de la carte scolaire ne signifi e en aucun 
cas l’abandon des établissements qui perdent des élèves.

En 2008, 88 % des demandes de dérogation ont été satis-
faites et 72 % l’ont été en 2009. Cette mesure rencontre 
une large adhésion des familles.

Je ne dispose pas de chiff res globaux, mais, dans mon 
département par exemple, il y a eu 1 700 demandes de 
dérogation pour 63 000 collégiens, ce qui est assez peu.

Là où la carte scolaire a été supprimée, comme à Paris, 
on constate que jamais autant d’élèves boursiers ne sont 
entrés dans des lycées prestigieux. Pour s’en tenir aux lycées 
proches du Sénat, à l’évidence, les chances pour un élève 
habitant un quartier lointain d’y être scolarisé seraient très 
minces avec une carte scolaire !

Luc Chatel a demandé une évaluation du dispositif. 
Cependant, s’il veut suivre de près sa mise en application, 
le Gouvernement ne reviendra pas sur cette mesure phare 
qui laisse le choix aux familles : le Gouvernement, monsieur 
le sénateur, a pris des engagements et il les tient, l’objectif 
étant d’assurer tant la réussite que la mixité sociale, gages 
d’avenir pour les élèves.
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M. le président. La parole est à M. Claude Jeannerot.
M. Claude Jeannerot. Monsieur le ministre, je note avec 

satisfaction votre engagement de ne pas abandonner les 
établissements qui verraient leurs eff ectifs diminuer pour 
cause de modifi cation ou d’abandon de la carte scolaire.

Je retiens aussi l’engagement du Gouvernement d’être 
vigilant pour préserver la mixité sociale, qui, vous l’avez 
souligné, est un élément d’équilibre majeur dans nos terri-
toires et, en eff et, nous devons absolument veiller, comme 
l’ensemble des acteurs, à sa pleine réalisation.

Je vous remercie donc, monsieur le ministre, et, en ce qui 
me concerne, je serai attentif au maintien, dans les années 
qui viennent, de cet élément d’équilibre.

DIFFICULTÉ DE RECRUTEMENT 
DES PERSONNELS DES CRÈCHES

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon, 
en remplacement de M. Jean-Claude Carle, auteur de la 
question no 588, adressée à M. le secrétaire d’État chargé de 
la fonction publique.

M. Christian Cambon. Monsieur le ministre, M. Carle 
vous prie de bien vouloir excuser son absence, un empêche-
ment de dernière minute l’ayant privé de ce rendez-vous 
avec vous ; il m’a chargé de vous adresser à sa place sa 
question, ce dont je suis d’autant plus heureux qu’elle nous 
concerne tous.

Monsieur le ministre, permettez-moi d’appeler votre 
attention sur les importantes diffi  cultés rencontrées par les 
communes pour recruter les personnels des crèches.

Ceux-ci, pour prétendre à une nomination en tant que 
stagiaires, doivent réussir les concours de la fonction 
publique territoriale.

Organisés par les centres de gestion, ces concours regrou-
pent généralement plusieurs départements et attirent une 
foule de candidats tout en n’off rant que peu de places.

Dans de nombreux départements – par exemple celui de 
la Haute-Savoie, département de M. Carle, qui connaît un 
accroissement de population de plus de 10 % chaque année 
depuis bientôt vingt ans –, les créations de structures multi-
accueil augmentent fortement, ce qui nécessite beaucoup de 
personnel.

Les titulaires de la fonction publique territoriale faisant 
défaut, les collectivités territoriales se voient contraintes 
d’embaucher du personnel non recruté par concours.

J’illustrerai mon propos par le cas de la crèche d’Épagny, 
commune de la couronne annécienne.

En vue de son ouverture, en 2004, la commune a dû 
embaucher du personnel titulaire du diplôme d’État d’auxi-
liaire de puériculture, de psychomotricienne et d’éducateur 
de jeunes enfants.

Par la suite, afi n de satisfaire aux obligations légales, ces 
agents se sont présentés aux épreuves des concours de la 
fonction publique territoriale, mais sans succès.

Or, à Épagny, ils donnent toute satisfaction et s’acquittent 
de leur tâche de manière très professionnelle.

Lors de la session 2008 du concours d’auxiliaire de puéri-
culture, une candidate a obtenu la note de 16 sur 20. Nous 
pouvons donc dire que cette personne est parfaitement 
qualifi ée pour exercer. Hélas ! le seuil d’admission avait été 
fi xé à 17 sur 20, et elle a donc été recalée...

Pour compléter le tableau, parallèlement, les préfectures 
sollicitent très régulièrement les communes pour que celles-
ci régularisent la situation des agents n’ayant pas encore 
obtenu leur concours.

Il s’agit donc là d’une situation particulièrement 
ubuesque !

Une solution simple pour résoudre cet imbroglio existe-
rait pourtant : il conviendrait de reconnaître les diplômes 
de l’État à l’échelon territorial et de permettre une passe-
relle entre les deux fonctions publiques. Après tout, si ces 
personnels sont qualifi és au niveau de l’État, pourquoi ne le 
seraient-ils pas aux yeux des centres de gestion ?

Nous souhaitons donc vous demander, monsieur le 
ministre, si vous accepteriez de donner une suite favorable 
à cette proposition, qui permettrait de simplifi er nos procé-
dures, déjà bien assez complexes, et de répondre aux besoins 
pressants des échelons locaux ?

Enfi n, monsieur le ministre, qu’en est-il du dispositif de 
formation d’intégration obligatoire que doivent eff ectuer 
les stagiaires de la fonction publique territoriale durant leur 
stage et dont la durée de cinq jours est généralement consi-
dérée comme excessive tant par les élus locaux que par les 
intéressés.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Michel Mercier, ministre de l’espace rural et de l’amé-
nagement du territoire. Monsieur Cambon, vous vous êtes 
fait le porte-parole de M. Carle ; permettez-moi d’être celui 
d’Éric Wœrth, ministre du budget, des comptes publics, de 
la fonction publique et de la réforme de l’État, qui, lui non 
plus, ne pouvait être présent ce matin et qui vous prie de 
l’en excuser.

La question que vous posez, qui intéresse d’ailleurs tous 
les postes de fonctionnaires de la fonction publique terri-
toriale, porte tout à la fois sur le concours, le niveau de 
recrutement au concours et la formation précédant l’entrée 
véritable en fonction.

Il s’agit là d’une organisation assez complexe, mais c’est 
à elle que l’on doit l’excellence de notre fonction publique 
locale, excellence d’autant plus indispensable que, les élus 
locaux que nous sommes le savent tous, c’est cette fonction 
publique qui, depuis la décentralisation, est le plus en 
contact avec la population.

Il y a donc, d’une part, le concours, qui est le mode 
normal de recrutement dans la fonction publique. C’est 
ce qui permet à tout citoyen d’être candidat à un poste de 
la fonction publique et il s’agit donc d’un principe dont la 
mise en œuvre peut, certes, être améliorée, mais auquel il est 
impossible d’échapper.

D’autre part, il y a le niveau du diplôme d’État néces-
saire pour se présenter au concours, et, trop souvent, on 
confond les deux choses, alors qu’elles sont complètement 
diff érentes : le titulaire d’un diplôme d’État d’auxiliaire de 
puériculture peut ainsi travailler dans des structures relevant 
d’une caisse d’allocations familiales, d’une commune ou de 
l’État, mais sous réserve de passer un concours.

Une réfl exion a été engagée en vue d’alléger le contenu des 
épreuves des concours donnant accès aux cadres d’emplois 
du secteur médico-social.

Ces travaux ont trouvé leur traduction dans un décret 
du 4 avril 2008 modifi ant le décret du 18 mars 1993 relatif 
aux conditions d’accès et aux modalités d’organisation 
des concours de nombreux cadres d’emplois de la fi lière 
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médico-sociale publié au Journal offi  ciel du 6 avril 2008, 
décret qui porte sur les modalités de recrutement dans les 
cadres d’emplois des auxiliaires de puériculture territoriaux 
et des auxiliaires de soins territoriaux.

Dans la mesure où le diplôme d’État exigé des candidats 
– mais qui ne vaut pas admission au concours – correspond 
à une qualifi cation professionnelle avérée, l’épreuve écrite 
d’admissibilité, qui était un QCM, a été supprimée.

En revanche, l’épreuve orale d’admission de quinze 
minutes devant permettre à un jury de sélectionner les 
candidats sur leur motivation et sur leur aptitude à exercer 
les missions dévolues aux agents de ces cadres d’emplois a 
été maintenue.

L’épreuve écrite ayant été supprimée, il ne reste plus que 
l’épreuve orale et il me semble que les choses vont beaucoup 
mieux.

S’agissant de cette épreuve orale, il est normal que le 
jury du concours appelé à vérifi er les qualités des candi-
dats soit souverain et fi xe librement le seuil d’admissibilité, 
par exemple, comme dans le cas que vous avez évoqué, en 
exigeant une note minimale de 17 sur 20. C’est une garantie 
conforme de surcroît au principe de libre administration 
des collectivités locales, qui doivent pouvoir organiser les 
concours comme elles l’entendent en fonction du volume 
des recrutements auxquels elles veulent procéder.

Par ailleurs, les modalités de recrutement diff érenciées 
dans la fonction publique territoriale et dans la fonction 
publique d’État découlent de leurs propres spécifi cités.

Enfi n, en ce qui concerne la formation, deux décrets 
du 29 mai 2008 relatifs aux formations d’intégration et de 
professionnalisation ont redéfi ni en profondeur la forma-
tion statutaire obligatoire dans la fonction publique territo-
riale afi n de répondre à l’exigence de formation tout au long 
de la vie professionnelle posée par la loi du 19 février 2007 
pour tous les fonctionnaires territoriaux, y compris ceux 
qui relèvent de la catégorie C, qui, jusqu’alors, en étaient 
exclus.

Ces textes ont fi xé les objectifs et la durée de la formation 
d’intégration.

Cette durée est de cinq jours, et elle est la même pour 
tous les cadres d’emplois, quelle que soit la catégorie dont 
ils relèvent.

La formation est centrée sur l’acquisition d’un socle 
minimum de connaissance sur le monde territorial afi n 
d’off rir à chacun une culture commune et de favoriser ainsi 
l’adaptation des agents à leur nouvel environnement profes-
sionnel.

Ces textes prévoient également des mécanismes de 
dispense ou de réduction de formation.

Ainsi, compte tenu des formations professionnelles ou 
diplômantes déjà suivies, des acquis de l’expérience profes-
sionnelle ou des bilans de compétences, les fonctionnaires 
peuvent être dispensés, sur leur demande ou sur celle de 
leur employeur, de tout ou partie des formations statutaires 
après accord du Centre national de la fonction publique 
territoriale.

La durée de formation d’intégration avant titularisation 
peut être réduite et le solde reporté sur la première période 
de formation de professionnalisation à l’occasion de la prise 
du premier poste.

Je pense, monsieur Cambon, avoir ainsi répondu à 
l’ensemble des questions que vous avez posées. (M. Jean 
Arthuis applaudit.)

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon.

M. Christian Cambon. Monsieur le ministre, je vous 
remercie de la précision de la réponse que M. Wœrth vous 
a transmise à mon intention et à celle de M. Carle, mais je 
pense que, si nous vous avions interrogé personnellement, 
votre réponse, eu égard aux lourdes responsabilités qui ont 
été les vôtres à la tête du département du Rhône, n’aurait 
sans doute pas été tout à fait identique...

Vous savez bien en eff et que le recrutement des auxiliaires 
de puériculture est un problème auquel toutes les collecti-
vités locales sont confrontées et que la question de M. Carle 
est tout à fait fondée, dans la mesure où une équivalence 
entre les qualifi cations d’État et celles de la fonction 
publique territoriale permettrait d’apporter une solution 
concrète et rapide.

J’ose espérer que le fait de revenir régulièrement sur le 
même sujet dans cette assemblée permettra, un jour, de faire 
comprendre aux fonctionnaires de Bercy la gravité de ce 
problème. La demande en crèches est énorme, ce qui nous 
conduit, nous les maires, à être en concurrence les uns avec 
les autres : il nous arrive de voir un auxiliaire de puéricul-
ture quitter notre commune pour 20 ou 30 euros supplé-
mentaires et il faudra bien parvenir à trouver de vraies 
solutions !

RECONNAISSANCE D’UN STATUT FISCAL DÉROGATOIRE 
AUX EPCC

M. le président. La parole est à M. Rachel Mazuir, auteur 
de la question no 596, adressée à M. le ministre du budget, 
des comptes publics, de la fonction publique et de la réforme 
de l’État.

M. Rachel Mazuir. Madame la secrétaire d’État, j’ai 
souhaité attirer l’attention du Gouvernement sur les règles 
actuelles régissant la fi scalité des établissements publics 
de coopération culturelle, les EPCC, créés par la loi 
du 4 janvier 2002.

Les initiatives des collectivités dans le domaine culturel se 
sont multipliées au point que ces dernières consacrent deux 
fois plus de moyens que l’État dans le domaine du spectacle 
vivant.

Les interventions des collectivités s’inscrivent souvent, 
mais pas toujours, dans le cadre de fi nancements croisés, 
associant plusieurs d’entre elles, avec ou sans l’État.

L’EPCC a pour avantage d’institutionnaliser la coopé-
ration entre ces diff érentes personnes publiques sans 
qu’aucune puisse se la voir imposer et de doter d’un statut 
opérationnel les grandes institutions culturelles d’intérêt à la 
fois local et national.

Il permet l’organisation d’un partenariat équilibré entre 
des collectivités territoriales et l’État ou entre des collecti-
vités territoriales seules.

La ville de Bourg-en-Bresse et le conseil général de l’Ain 
ont ainsi créé un établissement public de coopération cultu-
relle pour gérer le théâtre de la ville chef-lieu, qui est aussi le 
seul théâtre du département. Ces deux collectivités ont ainsi 
confi rmé leur volonté d’amplifi er la vocation du théâtre de 
Bourg-en-Bresse à jouer le rôle de pôle d’excellence artis-
tique dédié à la création et à la diff usion de spectacles.
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Les recettes des EPCC comptent des produits divers tirés 
des spectacles, des opérations commerciales, de la location 
d’espaces et de matériels, ou encore des biens et placements. 
Elles peuvent aussi inclure les dons et les legs.

Cependant, pour l’essentiel, il s’agit surtout des subven-
tions de l’État, des collectivités territoriales et de toutes 
autres personnes publiques ou privées. Les charges de ces 
établissements sont constituées principalement des frais de 
personnel et des frais de fonctionnement, les impôts et les 
contributions de toute nature venant en sus.

Jusqu’à présent les EPCC assujettissaient leurs subven-
tions de fonctionnement à la TVA et bénéfi ciaient ainsi du 
droit de déduire la TVA sur leurs dépenses, au même titre 
que sur les recettes dégagées lors de représentations.

Depuis l’arrêt SATAM rendu en 1993 par la Cour de 
justice des Communautés européennes, transposé en droit 
français au travers de l’article 231 du code général des 
impôts, ces subventions de fonctionnement, constituant 
l’essentiel des recettes d’un EPCC, n’ouvrent plus droit à la 
déduction de TVA, à moins d’être assimilées à une subven-
tion complément de prix, c’est-à-dire à une subvention 
octroyée exclusivement pour compléter le prix réclamé au 
public moyennant un engagement formel de la part des 
partenaires.

Ces subventions tombent alors sous le coup de l’applica-
tion de l’article 231 et sont prises en compte pour le calcul 
du rapport d’assujettissement à la taxe sur les salaires. C’est 
là que le bât blesse !

Aujourd’hui, l’EPCC de Bourg-en-Bresse, qui a déclaré 
l’intégralité de ses produits au titre du droit à déduction 
de la TVA, se trouve dans une impasse. S’il formule une 
demande de remboursement de la TVA collectée à tort 
pendant plusieurs années, il risque de faire l’objet d’une 
procédure de redressement de la part de l’administration 
fi scale en raison de la taxe sur les salaires non due.

Madame la secrétaire d’État, en vertu de cet imbroglio 
juridico-fi scal très pénalisant pour nos structures, ne serait-
il pas raisonnable de bien vouloir considérer les EPCC, 
symboles forts de coopération culturelle entre plusieurs 
collectivités publiques, comme faisant partie des exceptions 
énumérées à l’article 231 du code général des impôts ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Anne-Marie Idrac, secrétaire d’État chargée du 
commerce extérieur. Monsieur le sénateur, Christine Lagarde 
et Éric Wœrth m’ont demandé de vous apporter un certain 
nombre d’éléments de réponse sur le sujet particulièrement 
complexe des EPCC, qui jouent un rôle très positif.

Compte tenu des évolutions de la jurisprudence de la 
Cour de justice des Communautés européennes interprétant 
la directive communautaire relative au système de TVA, le 
plus souvent, les subventions perçues par les établissements 
publics de coopération culturelle sont octroyées dans des 
conditions qui ne permettent pas de répondre aux condi-
tions exigées pour l’application de cette taxe.

L’instruction fi scale du 16 juin 2006 a pris acte de ces 
évolutions. Ainsi, en matière de spectacles, seules peuvent 
être qualifi ées de subventions « complément de prix » 
taxables à la TVA les sommes qui, au terme d’une analyse 
de leurs conditions d’octroi, présentent un lien direct 
et immédiat avec le prix des places que les structures de 
spectacle vendent au public.

Une relation non équivoque doit exister entre la décision 
de la partie versante d’octroyer la subvention et la diminu-
tion des prix pratiqués par le bénéfi ciaire vis-à-vis de sa 
clientèle.

En principe, la perception de subventions non taxables à 
la TVA par un employeur a pour conséquence de l’assujettir 
à la taxe sur les salaires.

En eff et, les employeurs qui ne sont pas assujettis à la 
TVA ou qui l’ont été sur moins de 90 % de leur chiff re 
d’aff aires sont soumis à la taxe sur les salaires. Cet impôt a 
une logique et une cohérence : toutes les personnes physi-
ques ou morales non imposables à la TVA ou qui y sont 
partiellement soumises doivent l’acquitter.

Je rappelle, monsieur le sénateur, que cette taxe, au rende-
ment fi nancier de plus de 11 milliards d’euros, abonde le 
budget de la sécurité sociale et concerne notamment les 
employeurs qui perçoivent des subventions de fonctionne-
ment non imposables à la TVA en raison des règles commu-
nautaires régissant cette dernière.

Il ne paraît malheureusement pas envisageable d’intro-
duire une exception pour les EPCC, ni pour telle ou telle 
catégorie déterminée de redevables, aussi dignes d’intérêt 
soient-ils, sans que cela suscite des demandes tout aussi 
légitimes de la part des autres redevables de la taxe sur les 
salaires.

Toutefois, en raison de l’importance du sujet que vous 
avez soulignée, monsieur le sénateur, des échanges sont en 
cours et devront être poursuivis sous votre impulsion entre 
les services de la direction de la législation fi scale et ceux du 
ministère de la culture afi n d’apporter les éclairages utiles 
aux structures du spectacle qui, comme l’EPCC de Bourg-
en-Bresse, pourraient être désireuses d’adapter leurs contrats 
de sorte que les subventions perçues soient taxables à la 
TVA dans le respect des principes communautaires, avec les 
conséquences que vous pourriez espérer sur la taxe sur les 
salaires.

M. le président. La parole est à M. Rachel Mazuir.

M. Rachel Mazuir. Je vous remercie, madame la secrétaire 
d’État, de cette ouverture dont je prends acte.

Vous n’êtes pas sans savoir que les EPCC remplissent 
quasiment un service public dans des départements très 
ruraux comme le mien où les distances sont grandes.

Le département de l’Ain, qui consent beaucoup d’eff orts, 
tient à cette action en faveur du théâtre.

DIFFICULTÉS RENCONTRÉES PAR LES MAIRIES 
POUR LA DÉLIVRANCE DES PASSEPORTS BIOMÉTRIQUES

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon, 
auteur de la question no 576, adressée à M. le ministre de 
l’intérieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales.

M. Christian Cambon. Madame la secrétaire d’État, je 
souhaite appeler votre attention sur les diffi  cultés que 
les mairies rencontrent pour la délivrance des passeports 
biométriques.

En eff et, la généralisation du nouveau passeport, équipé 
d’une puce électronique et contenant les empreintes digitales 
de son titulaire, se révèle plus diffi  cile que prévue.

Certes, depuis octobre 2008, plus de 30 000 passe-
ports de ce type auraient déjà été délivrés pour un total de 
83 000 demandes.
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Toutefois, des temps d’attente très importants sont 
signalés, et nombre de services d’état civil de nos mairies 
se heurtent à des épisodes de déconnexion du serveur de 
l’Agence nationale des titres sécurisés, l’ANTS, portant à 
près d’une demi-heure le traitement d’un seul dossier, ce qui 
engendre de fréquents embouteillages.

Le directeur de l’ANTS indiquait au printemps dernier, 
dans un article de presse, que ces problèmes devaient sans 
doute être liés à une mauvaise prise en main des outils infor-
matiques. Il n’en est rien, car nos personnels ont été, pour la 
plupart d’entre eux, parfaitement formés.

Les administrés ne comprennent pas les tracas adminis-
tratifs qui leur sont faits. Ils craignent de ne pouvoir obtenir 
leurs passeports à temps soit pour partir en vacances à 
l’étranger, soit, dans le cas de chefs d’entreprise ou de cadres, 
pour porter les couleurs de leur société à travers le monde. 
C’est un secteur, madame la secrétaire d’État, qui vous tient 
à cœur et pour lequel vous vous battez particulièrement.

Il serait infi niment dommageable qu’un dispositif destiné 
à simplifi er et à accélérer la procédure d’obtention d’un 
passeport sécurisé soit remis en cause pour des raisons 
purement techniques.

En conséquence, pouvez-vous nous indiquer quelles 
mesures pourront être prises à l’avenir pour améliorer cette 
procédure et permettre, ainsi, aux services d’état civil de 
répondre sereinement et effi  cacement aux administrés ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Anne-Marie Idrac, secrétaire d’État chargée du 
commerce extérieur. Monsieur le sénateur, je vais vous 
communiquer la réponse préparée par Brice Hortefeux, mais 
il est certain que la secrétaire d’État chargée du commerce 
extérieur que je suis est également intéressée par l’effi  cacité 
du dispositif de délivrance des passeports au service des 
chefs d’entreprise, notamment de PME, qui se battent sur 
les marchés internationaux.

Le règlement du 13 décembre 2004 du Conseil européen 
faisait obligation à tous les pays membres de l’Union d’ins-
taurer, au plus tard le 28 juin 2009, une nouvelle génération 
de passeports comportant, dans un composant électronique, 
des données biométriques.

La volonté du ministre de l’intérieur, à l’occasion de 
la mise en place de ce nouveau passeport, a été de deux 
ordres : améliorer l’effi  cacité de la lutte contre la fraude en 
sécurisant la chaîne de traitement et simplifi er la procédure 
de délivrance ou de renouvellement au bénéfi ce des deman-
deurs.

Le dispositif mis en œuvre répond à ce double objectif.

Les délais ont été considérablement réduits grâce au lien 
télématique entre la mairie, la préfecture, l’Agence nationale 
des titres sécurisés et l’Imprimerie nationale.

Les contraintes ont été allégées. L’usager n’est plus lié à 
sa commune de résidence ou à son département. Il pourra 
désormais formuler sa demande de passeport dans l’une 
des 2 072 communes équipées sur l’ensemble du territoire 
national et, le cas échéant, dans l’un des 212 consulats de 
France à l’étranger.

Actuellement, le temps d’enregistrement de la demande, 
incluant le recueil des données biométriques, se situe 
en moyenne nationale, pour l’ensemble des communes 
équipées, à dix minutes. Nous sommes donc loin de la 
demi-heure que vous avez évoquée dans certains cas. Une 

très large majorité des départements ont un fonctionnement 
normal et satisfaisant, avec un délai de retour du passeport 
de sept à dix jours après le dépôt de la demande.

Il est vrai que, au cœur de l’été, neuf départements, mais 
neuf seulement, ont éprouvé des diffi  cultés liées à plusieurs 
raisons.

Tout d’abord, nous assistons à un affl  ux de demandes très 
important en cette période de l’année, les mois de juin et 
juillet étant, en eff et, les mois traditionnellement les plus 
chargés, notamment pour les préfectures des grandes agglo-
mérations.

Nous avons enregistré ensuite un surcroît d’activité 
engendré par les demandes de renouvellement des cartes 
nationales d’identité délivrées en 1999, année du passage à 
la gratuité de ce titre, et qui arrivent à échéance. Il y a eu, en 
quelque sorte, embouteillage.

Enfi n, nous avons dû faire face à l’eff et de nouveauté du 
passeport biométrique, car les usagers ont attendu l’instau-
ration eff ective de ce titre pour en demander l’attribution.

Pour toutes les raisons que j’ai invoquées, nous avons eu à 
gérer une sorte de « bosse » pendant les mois d’été.

Afi n de faire face à la situation, le ministère de l’intérieur 
a alloué une dotation budgétaire spécifi que permettant aux 
préfectures les plus en diffi  culté d’avoir temporairement 
recours à un renfort de vacataires ou de rémunérer des 
heures supplémentaires pour les personnels des services des 
titres des préfectures.

Depuis le début du programme et jusqu’à la date du 
31 août, plus de 470 000 passeports biométriques ont été 
fabriqués et envoyés aux mairies concernées pour qu’elles les 
remettent aux usagers.

Monsieur le sénateur, s’il est vrai que des diffi  cultés tempo-
raires et estivales ont pu être enregistrées, tous les moyens 
ont été mobilisés afi n d’y remédier dans les plus brefs délais 
pour améliorer encore les services rendus à nos concitoyens.

M. le président. La parole est à M. Christian Cambon.

M. Christian Cambon. Je vous remercie, madame la secré-
taire d’État, des précisions que vous venez de m’apporter.

Les maires, singulièrement ceux des grandes aggloméra-
tions et des départements de la région parisienne, qui ont 
été beaucoup plus touchés que les autres pour les raisons 
évoquées, seront heureux d’apprendre que l’État a mis en 
place un eff ort fi nancier et en moyens humains afi n de faire 
disparaître le plus rapidement possible cette « bosse » dont 
vous avez expliqué l’existence.

La procédure est excellente. Nos collaborateurs, dans les 
mairies, ont beaucoup investi de leur temps pour maîtriser 
ces techniques. Il ne faudrait pas que des retards viennent 
porter ombrage à une réforme que nous trouvons, par 
ailleurs, extrêmement positive.

RETARD DANS LA MISE EN PLACE 
DE LA DOTATION DE DÉVELOPPEMENT URBAIN

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner, auteur 
de la question no 587, adressée à M. le ministre de l’inté-
rieur, de l’outre-mer et des collectivités territoriales.

M. Daniel Reiner. Ma question porte sur le retard très 
important pris dans la mise en place de la dotation de 
développement urbain.
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L’article 172 de la loi de fi nances pour 2009, votée en 
décembre 2008 au Sénat, a instauré une nouvelle dotation 
de développement urbain, ou DDU, d’un montant de 
50 millions d’euros pour l’ensemble du territoire national. 
Dans l’esprit, cette nouvelle dotation devait permettre 
aux cent premières communes répondant à trois critères 
– l’éligibilité à la dotation de solidarité urbaine, la DSU, 
une proportion de population résidant en zone sensible 
supérieure à 20 % et un conventionnement avec l’Agence 
nationale pour la rénovation urbaine, l’ANRU – d’obtenir 
des fi nancements pour « réaliser des projets d’investissement 
ou des actions dans le domaine économique et social ». 
L’utilisation de ces crédits est subordonnée à la signature 
d’une convention entre le préfet, représentant de l’État 
dans le département, et les communes ou établissements 
publics de coopération intercommunale concernés. Dans 
mon département, quatre communes satisfont à ces critères 
et sont en conséquence éligibles à cette dotation : elles ont 
sollicité mon intervention dès la fi n du mois de mai, en 
raison du retard pris dans le versement de cette nouvelle 
dotation.

En période de crise économique, qui n’épargne naturel-
lement pas les villes répondant aux critères d’attribution de 
la DDU, il est étonnant que le décret d’application ne soit 
paru que le 9 juin 2009, soit près de six mois après le vote 
de la loi. Je m’étonne d’autant plus de ce retard que l’étude 
d’impact remise par le Comité des fi nances locales, précisait 
dès le mois de février : « Les éléments nécessaires au calcul 
de la DDU seront fournis en totalité par le calcul préalable 
de la DSU. » La charge de travail supplémentaire se limitait 
donc aux tâches de notifi cation et de versement de la DDU, 
qui incombent respectivement aux services préfectoraux 
et au réseau du trésor public. Cette nouvelle dotation ne 
représentait donc pas une charge administrative lourde.

Lorsque j’écrivais cette question, en juin dernier, les 
préfectures n’avaient pas encore reçu de consigne sur la mise 
en place de cette dotation. Cette question a depuis perdu 
un peu d’actualité puisqu’elle n’a été inscrite à l’ordre du 
jour qu’en octobre : les préfectures ont reçu entre-temps des 
directives, mais les conventions sont toujours en cours de 
signature à la mi-octobre. Naturellement, le retard pris dans 
l’application de cette mesure handicape les communes qui 
auront du mal à mener, d’ici à la fi n de l’année, les actions 
qu’elles avaient défi nies.

Je m’inquiète aussi de l’utilisation totale des crédits inscrits 
dans la loi de fi nances pour 2009. Il conviendrait d’éviter 
que les reports de crédit dans la loi de fi nances pour 2010 
ne s’imputent sur la nouvelle dotation. Pouvez-vous nous 
assurer, madame la secrétaire d’État, que les crédits reportés 
s’ajouteront bien aux nouveaux crédits alloués ?

M. le président. La parole est à Mme la secrétaire d’État.

Mme Anne-Marie Idrac, secrétaire d’État chargée du 
commerce extérieur. Monsieur le sénateur, vous avez parfai-
tement exposé le dispositif de la dotation de développement 
urbain, je n’y reviendrai donc pas. Je vous répondrai sur les 
problèmes de délais qui fondent votre interrogation.

En premier lieu, les délais que vous mentionnez sont tout 
à fait explicables. Vous avez évoqué une date de parution 
tardive du décret d’application, publié le 9 juin 2009. Mais 
je me permets de vous rappeler qu’il était obligatoire de saisir 
au préalable, pour avis, le Comité des fi nances locales. Cette 
saisine est intervenue dès le 3 février, soit un mois seulement 
après l’entrée en vigueur de la loi de fi nances. Ensuite, la 
Commission consultative des normes a été saisie le 5 mars 
et, enfi n, le Conseil d’État s’est prononcé le 7 avril.

En second lieu, pour tenir compte des enjeux liés à 
cette dotation et des délais de consultation nécessaires, le 
Gouvernement a anticipé la parution du décret : dès le 
19 mai, il a transmis à l’ensemble des préfets la liste des 
cent communes éligibles à la DDU en 2009, le montant des 
enveloppes départementales, ainsi qu’un projet de circulaire 
relative à cette dotation. Les préfets ont donc pu entamer, 
de façon informelle, les discussions avec les communes 
éligibles de leur département, qui ont pu elles-mêmes, dès 
le printemps, commencer à réfl échir et à programmer leurs 
dossiers.

La circulaire relative à la DDU, publiée le 15 juin, a fi xé 
au 15 septembre la date limite de signature des conventions. 
Les préfets pourront donc procéder aux premiers versements 
de subvention au plus tard au début de l’automne. Enfi n, la 
totalité des autorisations d’engagement de crédits leur a été 
déléguée.

Vous vous interrogez également, monsieur le sénateur, 
sur le niveau de consommation des crédits en 2009, 
compte tenu des délais constatés pour la mise en place des 
dotations.

Je tiens à vous préciser, d’une part, que les collectivités 
éligibles à la dotation bénéfi cient de garanties de paiement. 
Ainsi, pour anticiper dès à présent l’éventualité d’une sous-
consommation des crédits de paiement 2009, il est prévu de 
reporter sur 2010 le reliquat de crédits restant : les projets 
retenus en 2009 dans le cadre de cette dotation seront par 
conséquent fi nancés à hauteur des montants inscrits dans 
les conventions.

D’autre part, le principe de la DDU est reconduit dans le 
projet de loi de fi nances pour 2010 à hauteur de 50 millions 
d’euros. Cette dernière information répond aux craintes que 
vous avez exprimées dans votre question.

M. le président. La parole est à M. Daniel Reiner.

M. Daniel Reiner. Je remercie Mme la secrétaire d’État 
de ces précisions, que je transmettrai aux communes qui 
m’avaient sollicité. J’ai souligné le fait que ma question, 
rédigée en juin, n’était plus tout à fait d’actualité. Cela dit, 
votre réponse, madame, m’inspire deux remarques.

En premier lieu, ces délais de mise en œuvre, même s’ils 
sont normaux, s’avèrent très longs dans la mesure où cette 
dotation nouvelle est très spécifi que et ne concerne que cent 
communes. Les délais administratifs ne sont pas adaptés à 
la réalité du terrain : en période de crise, il est nécessaire 
d’intervenir rapidement. Peut-être serait-il souhaitable de 
raccourcir les délais de saisine de l’ensemble des organismes 
concernés.

En second lieu, je persiste à regretter que ces crédits 
ne soient pas totalement utilisés en 2009 : ils n’auront 
pas contribué à améliorer la politique de la ville dans ces 
communes cette année, ni concouru à la mise en œuvre du 
plan de relance.

Cela étant, j’ai bien noté que les crédits non utilisés 
seraient reportés en 2010, d’une part, et que des crédits 
d’un montant identique à celui de 2009 seraient réinscrits 
dans le projet de loi de fi nances pour 2010, d’autre part, 
sans confusion entre ces deux masses fi nancières.

M. le président. Mes chers collègues, l’ordre du jour de ce 
matin étant épuisé, nous allons maintenant interrompre nos 
travaux ; nous les reprendrons à quatorze heures trente.

La séance est suspendue.
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(La séance, suspendue à douze heures cinq, est reprise à 
quatorze heures trente-cinq, sous la présidence de M Gérard 
Larcher.)

PRÉSIDENCE DE M. GÉRARD LARCHER

M. le président. La séance est reprise.

7

ENGAGEMENT DE LA PROCÉDURE ACCÉLÉRÉE 

SUR UNE PROPOSITION DE LOI ORGANIQUE

M. le président. En application de l’article 45, alinéa 2, 
de la Constitution, le Gouvernement a engagé la procédure 
accélérée pour l’examen de la proposition de loi organique 
modifi ant le livre III de la sixième partie du code général 
des collectivités territoriales relatif à Saint-Martin (no 634, 
2008-2009), déposée sur le bureau de notre assemblée.

8

LOI PÉNITENTIAIRE

Adoption des conclusions du rapport 

d’une commission mixe paritaire

M. le président. L’ordre du jour appelle l’examen des 
conclusions de la commission mixte paritaire chargée d’éla-
borer un texte sur les dispositions restant en discussion du 
projet de loi pénitentiaire (no 20).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur.

M. Jean-René Lecerf, rapporteur pour le Sénat de la 
commission mixte paritaire. Monsieur le président, madame 
la ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice 
et des libertés, mes chers collègues, au-delà de sa mission 
constitutionnelle d’assurer la représentation des collectivités 
territoriales de la République, le Sénat s’est toujours parti-
culièrement investi dans la défense des libertés.

Il n’est donc pas étonnant qu’il ait marqué une attention 
constante à la situation des établissements pénitentiaires et 
aux conditions de détention dans notre pays. Comment ne 
pas rappeler une fois encore le rapport issu de la commis-
sion d’enquête présidée par Jean-Jacques Hyest, Prisons : une 
humiliation pour la République, qui, tout en reconnaissant 
les mutations profondes de notre administration péniten-
tiaire ces dernières décennies, n’en appelait pas moins à des 
réformes fondamentales ? Le projet de loi pénitentiaire a 
naturellement rejoint bon nombre de nos préoccupations 
et nous nous sommes eff orcés, dans un travail largement 
consensuel, d’en améliorer le contenu.

Le volet relatif aux conditions de détention, à la diff é-
rence de la partie consacrée aux aménagements de peine, 
avait suscité une déception largement partagée. Nous nous 
sommes donc employés à l’enrichir, rééquilibrant ainsi les 
deux aspects du projet de loi.

L’Assemblée nationale, sous l’impulsion de son rappor-
teur, Jean-Paul Garraud, a confi rmé et conforté l’essentiel 
des apports du Sénat.

Ont ainsi été approuvés l’institution d’une obliga-
tion d’activité avec pour corollaire la possibilité pour les 
plus démunis d’obtenir en numéraire une partie de l’aide 
apportée par l’État, la limitation des fouilles, le renforcement 
des garanties reconnues aux détenus menacés de sanctions 
disciplinaires, avec la présence d’une personne extérieure à 
l’administration pénitentiaire au sein de la commission de 
discipline, l’obligation de garantir la sécurité des personnes 
détenues, avec l’instauration d’un régime de responsabilité 
sans faute de l’État pour les décès en détention survenus du 
fait d’une agression commise par un autre détenu, et l’exten-
sion à tous les détenus du bilan d’évaluation prévu au début 
de l’incarcération.

Alors que le Sénat prévoyait la possibilité de consulta-
tion des détenus par l’administration pénitentiaire sur les 
activités qui leur sont proposées, l’Assemblée nationale en 
a fait une obligation, reconnaissant ainsi un droit d’expres-
sion aux personnes détenues. Elle a imposé la motivation du 
refus d’un permis de visite. Alors que le Sénat avait consacré 
le droit au respect de la dignité des personnes détenues, 
l’Assemblée nationale, dans une rédaction plus protectrice, 
enjoint à l’administration pénitentiaire de garantir à toute 
personne détenue le respect de sa dignité et de ses droits.

De même, les députés ont très largement validé les 
modifi cations introduites dans le projet de loi sur l’initia-
tive de M. Nicolas About, au nom de la commission des 
aff aires sociales. Ils ont en particulier maintenu la garantie 
que les fouilles corporelles internes, dont le Sénat avait 
également prévu qu’elles ne pourraient être réalisées que 
par un médecin requis à cet eff et par l’autorité judiciaire, ne 
puissent être faites par un médecin aff ecté à l’établissement.

Si les députés ont supprimé la référence à la permanence 
des soins, tout en maintenant le principe de qualité et de 
continuité des soins en milieu pénitentiaire, ils ont garanti 
aux détenus un accès aux soins d’urgence « dans des condi-
tions équivalentes à celles dont bénéfi cie l’ensemble de la 
population ».

Enfi n, l’Assemblée nationale a ajouté un certain nombre 
de dispositions relatives aux femmes détenues, prévoyant 
par exemple la possibilité d’organisation d’activités de façon 
mixte et l’obligation que tout accouchement ou examen 
gynécologique se déroule sans entraves et hors de la présence 
des personnels pénitentiaires.

Le volet consacré aux aménagements de peine a fait 
l’objet d’un certain rééquilibrage, rééquilibrage qui a davan-
tage joué par rapport aux dispositions proposées par le 
Gouvernement dans le projet de loi initial que par rapport 
aux modifi cations introduites par le Sénat en première 
lecture.

Le projet de loi déposé au Sénat portait de un à deux 
ans le quantum ou le reliquat de peine d’emprisonnement 
susceptible de faire l’objet, en cours d’exécution, d’un 
aménagement de peine par la juridiction de jugement ab 
initio ou par le juge de l’application des peines. L’Assemblée 
nationale, sans mettre en cause le principe de cette disposi-
tion, a souhaité exclure les personnes condamnées en état de 
récidive légale de son champ d’application.

Cette position, qui se révèle cohérente avec la législation 
des années récentes, ne met nullement en cause les avancées 
nombreuses du texte en matière d’alternatives à l’incarcéra-
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tion, qu’il s’agisse de l’élargissement du champ des bénéfi -
ciaires, de l’assouplissement de leurs conditions d’octroi ou 
encore de la simplifi cation des procédures.

En outre, la portée de cette restriction doit être relati-
visée. Un aménagement de peine n’est jamais automatique 
et la juridiction de jugement, ou le juge de l’application 
des peines, apprécie notamment le passé pénal de l’inté-
ressé avant de lui en accorder le bénéfi ce. Une personne 
condamnée en état de récidive légale serait donc, de toute 
façon, moins susceptible de bénéfi cier d’un aménagement 
de peine qu’un primo-délinquant.

Au total, le nombre de points de désaccord entre les deux 
assemblées apparaissait donc limité. Il en était deux princi-
paux portant, d’une part, sur les conditions dans lesquelles 
une personne détenue peut, à quatre mois de sa libération, 
être placée sous surveillance électronique et, d’autre part, 
sur le principe de l’encellulement individuel.

La commission mixte paritaire, réunie le 7 octobre 
dernier, a, sur le premier point, adopté une proposition 
de rédaction de ses deux rapporteurs attribuant la mise en 
œuvre du placement sous surveillance électronique à quatre 
mois de la libération au directeur du service pénitenti-
aire d’insertion et de probation, le SPIP, sous l’autorité du 
procureur de la République, auquel il reviendra de fi xer les 
mesures de contrôle et les obligations auxquelles la personne 
condamnée devra se soumettre. En l’absence de décision de 
placement, la personne condamnée pourra saisir le juge de 
l’application des peines.

En ce qui concerne les modalités d’encellulement, second 
point de désaccord, bien que la rédaction de l’Assemblée 
nationale se rapprochât de celle du Sénat, la commis-
sion mixte paritaire est revenue à la rédaction du Sénat et 
a maintenu la règle de l’encellulement individuel assortie, 
d’une part, des trois dérogations déjà admises dans notre 
droit – lorsque les intéressés demandent l’encellulement 
collectif, lorsque la personnalité des détenus justifi e, dans 
leur intérêt, qu’ils ne soient pas laissés seuls, lorsque les 
détenus ont été autorisés à travailler ou à suivre une forma-
tion professionnelle ou scolaire et que les nécessités d’orga-
nisation l’imposent – et, d’autre part, de la reconduction du 
moratoire pour une période de cinq ans pour la mettre en 
œuvre.

Par ailleurs, la commission mixte paritaire, à l’article 1er A 
relatif au sens de la peine, a complété le texte adopté par 
l’Assemblée nationale afi n d’indiquer que le régime d’exé-
cution de la peine privative de liberté doit être inspiré par 
l’objectif de permettre à la personne détenue, comme l’avait 
prévu le Sénat, de mener une vie responsable.

À l’article 2 quinquies, la commission mixte paritaire a 
précisé, sur l’initiative de notre collègue Jean-Pierre Sueur, 
le caractère « indépendant » de l’observatoire chargé de 
collecter et d’analyser les données statistiques relatives aux 
infractions, à l’exécution des décisions de justice en matière 
pénale, à la récidive et à la réitération.

Elle a en outre repris la disposition adoptée par le 
Sénat selon laquelle le rapport de cet observatoire devrait 
comporter une estimation du taux de récidive et de réité-
ration par établissement pour peines afi n de pouvoir 
appréhender l’incidence des conditions de détention sur la 
récidive et sur la réinsertion.

La commission mixte paritaire a supprimé l’arti-
cle 12 bis A, issu d’un amendement qu’avait adopté par 
l’Assemblée nationale et qui tendait à abroger l’article 
L. 7 du code électoral. Même si cet article, en prévoyant 

une automaticité de la peine d’inéligibilité, est susceptible 
de donner lieu à de profondes injustices, le projet de loi 
pénitentiaire ne constitue pas le cadre adapté pour trancher 
cette question.

À l’article 20 bis, la CMP a adopté, sur la proposition des 
parlementaires socialistes et des membres du groupe socia-
liste, radical et citoyen, une modifi cation qui prévoit que 
les médecins et personnels soignants intervenant en milieu 
carcéral ne peuvent être requis d’offi  ce pour eff ectuer une 
expertise médicale ou un acte dénué de lien avec les soins ou 
la préservation de la santé du détenu.

Sur l’initiative de notre collègue Nicolas About, la 
commission mixte paritaire a rétabli l’article 22 quater 
dans le texte du Sénat, en prévoyant la constitution, dans 
un délai de deux ans à compter de la promulgation de la 
loi, d’un dossier médical électronique unique pour chaque 
personne détenue.

À l’article 47, la commission mixte paritaire. a fi xé à 
soixante-dix ans, comme l’avait proposé le Sénat, contre 
soixante-quinze ans dans le texte de l’Assemblée nationale, 
l’âge dispensant de l’obligation d’avoir accompli un temps 
d’épreuve pour pouvoir bénéfi cier d’une libération condi-
tionnelle.

Enfi n, madame la ministre d’État, je me suis engagé, 
devant la commission mixte paritaire, à vous interroger sur 
trois points.

Le premier concerne l’article 14 bis, que le Sénat avait 
introduit dans le projet de loi et qui était relatif à la possi-
bilité de donner, dans le code des marchés publics, une 
priorité aux productions des établissements pénitenti-
aires. L’Assemblée nationale a logiquement supprimé cette 
disposition, qui relevait du domaine du règlement, mais 
les membres de la commission mixte paritaire ont souhaité 
savoir si le Gouvernement ne jugerait pas opportun de 
reconnaître, lors de la passation de marchés publics, un 
droit de préférence au service pénitentiaire de l’emploi et 
aux sociétés concessionnaires des établissements pénitenti-
aires pour les produits ou services assurés par des personnes 
détenues.

Le deuxième point est lié à une proposition de modifi -
cation qui, présentée par le député Philippe Goujon, visait 
à harmoniser la liste des produits « cantinables » ainsi que 
les prix de ces produits entre les diff érents établissements 
pénitentiaires.

Le troisième point a trait à une proposition de notre 
collègue Nicolas About tendant à reconnaître à l’adminis-
tration pénitentiaire la possibilité de rémunérer des détenus 
faisant fonction d’aidant auprès d’autres détenus en situa-
tion de handicap.

Serait-il possible, madame le ministre d’État, de donner 
satisfaction à nos deux collègues par le biais de l’élaboration, 
en application de l’article 49 A du projet de loi, d’un règle-
ment intérieur-type, selon les grandes catégories de struc-
tures, de manière à limiter les risques d’inégalité tout en 
permettant aux détenus de mieux appréhender leurs droits 
et leurs devoirs ?

M. Nicolas About. Très bien !

M. Jean-René Lecerf, rapporteur. Madame la ministre 
d’État, mes chers collègues, je vous avais confi é, lors du 
premier examen de ce texte, qu’un échec sur la question 
pénitentiaire serait la principale déception de ma vie de 
parlementaire. Je sais bien que tous les problèmes ne sont 
pas réglés et que le quotidien restera encore longtemps très 
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diffi  cile dans l’univers carcéral. Mais je suis convaincu que 
nous avons posé ensemble les conditions d’une véritable 
rupture entre la prison d’hier et celle de demain.

Il nous appartiendra désormais de veiller à ce que les 
moyens de notre ambition collective ne nous soient pas 
refusés, afi n de faire de l’incarcération un temps utile, et 
non plus un temps mort, et de se donner les meilleures 
chances de réussir, grâce aux alternatives à l’incarcération et 
aux aménagements de peine.

Lorsque, loin des écoles de la récidive, nos prisons devien-
dront des ateliers de la réinsertion, elles auront cessé à 
tout jamais d’être une « humiliation pour la République ». 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP, de l’Union 
centriste, du RDSE et du groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre d’État.
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d’État, garde des sceaux, 

ministre de la justice et des libertés. Monsieur le président, 
monsieur le président de la commission des lois, monsieur 
le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, le projet 
de loi que vous vous apprêtez à voter marque l’aboutisse-
ment d’un long processus, qui est lui-même l’expression 
d’une prise de conscience et le signe d’une réelle ambition.

Le texte rappelle que la prison remplit aujourd’hui une 
triple mission : protéger la société – car on ne saurait oublier 
cette fonction –, sanctionner les actes de délinquance et les 
actes criminels, mais aussi, comme vous l’avez tous rappelé, 
renforcer la lutte contre la récidive en aidant à une réelle 
réinsertion des détenus.

Ce projet de loi, en favorisant la prise de conscience 
de l’état lamentable de nos prisons, est cohérent avec la 
politique de construction de nouveaux établissements qui a 
été lancée en 2002 et qui nous permettra de disposer, d’ici à 
2012, de 63 000 places, nombre qui correspond à celui des 
détenus.

Ce texte sera concrétisé par des actions destinées à 
développer les activités en milieu pénitentiaire et à améliorer 
le suivi médical et social des condamnés.

Je tiens à souligner que le Sénat s’est, d’emblée, pleine-
ment impliqué dans l’élaboration de ce texte fondamental 
pour l’avenir de nos prisons. Et je me plais à souligner 
combien les débats ont été riches, fructueux, souvent 
passionnants, parfois passionnés... Les échanges entre votre 
assemblée, l’Assemblée nationale et le Gouvernement ont 
permis à chacun de faire valoir sa vision, ses préoccupations, 
sa sensibilité et d’apporter son expertise.

Je souhaite saluer, en cette fi n de discussion, l’implica-
tion de votre rapporteur, M. Jean-René Lecerf. Grâce à lui, 
avec votre aide et votre soutien, le texte a gagné à la fois en 
cohérence, en lisibilité et en pertinence.

Je ne reviendrai pas sur l’ensemble des avancées obtenues 
au cours de la discussion au Sénat. Pour autant, trois points, 
qui ont fait l’objet des discussions les plus longues, méritent 
d’être soulignés.

D’abord, les devoirs et les droits des détenus ont été clari-
fi és.

Le respect de dignité humaine, vous l’avez dit, monsieur le 
rapporteur, ne s’arrête pas aux portes de la prison. En inscri-
vant dans la loi le droit à des soins médicaux de qualité, le 
Sénat a montré son attachement à certaines valeurs.

Il est important que les assemblées, ainsi que l’opinion 
publique, aient toujours conscience que le temps de l’incar-
cération est un temps de sanction, mais aussi de reconstruc-

tion. C’est la raison pour laquelle l’obligation d’activité du 
détenu doit être reconnue. À cet égard, les améliorations 
apportées par le Sénat ont permis d’aboutir aujourd’hui à 
un texte véritablement ambitieux. Il faudra évidemment 
que les moyens suivent.

Monsieur le rapporteur, vous m’interrogez notamment 
sur le droit de préférence qui devrait être accordé à certaines 
entreprises donnant du travail aux détenus. Vous le savez, 
ces dispositions relèvent du code des marchés publics, mais 
elles pourraient eff ectivement y être ajoutées.

La diversifi cation des activités qui peuvent être proposées 
au détenu me paraît également importante et devrait s’ins-
crire dans le cadre d’un parcours tourné vers les préoccupa-
tions de la société telles que la protection de l’environne-
ment ou le développement durable.

Je souhaite à présent insister sur le principe de l’encellule-
ment individuel, qui est consacré par le texte.

Il s’agit, vous le savez, d’un objectif que nous partageons 
avec vous. Néanmoins, par respect du caractère normatif 
de la loi – c’est peut-être mon tropisme d’universitaire – et 
pour éviter un énième moratoire, j’avais souhaité que le 
texte soit immédiatement applicable. Cela étant, le Sénat et 
l’Assemblée nationale ont fait un choix diff érent et je mettrai 
bien entendu tout en œuvre pour que soit atteint l’objectif 
à l’issue des cinq ans du moratoire. Les 5 000 places supplé-
mentaires annoncées par le Président de la République et 
destinées à prolonger le plan qui est mis en œuvre depuis 
2002 nous permettront de nous rapprocher dans les 
meilleurs délais de l’objectif qui nous est commun.

Soyez assurés, en tout cas, que je ferai le maximum pour 
respecter ce qui est décidé par le Parlement.

Nous avons également travaillé ensemble sur les règles 
d’aménagement des peines.

Aujourd’hui, ces règles sont cohérentes avec notre 
politique pénale et devraient normalement nous permettre 
d’avancer dans la bonne voie.

Toutefois, je suis préoccupée par l’inexécution des peines 
prononcées par un juge. Non seulement celle-ci est, à mes 
yeux, moralement inadmissible, mais elle aussi très négative 
pour l’image de notre justice, sans compter qu’elle bat en 
brèche la triple mission de la prison.

Le texte et les actions inscrites en loi de fi nances nous 
permettront de faire en sorte que les peines prononcées 
soient eff ectivement exécutées. Grâce aux aménagements de 
peine, notamment en fi n de peine, nous pourrons rapide-
ment mettre un terme à ce scandale résultant de la non-
exécution de 30 000 peines.

Mesdames, messieurs les sénateurs, notre succès ou notre 
échec commun – je ne pense pas que l’on puisse, à cet 
égard, distinguer entre le Parlement et le Gouvernement – 
se mesurera à la diminution de la récidive. Cela signifi era 
que l’on a permis à ceux qui ont commis des fautes à un 
moment donné de se réinsérer.

Pour y parvenir, plusieurs conditions sont requises : à 
côté du texte, qui donne un cadre, il faut mener des actions 
concrètes au sein des établissements et à leur sortie.

À cet égard, je souhaiterais répondre à deux interrogations 
sur des points très concrets.

J’ai constaté, lorsque je suis arrivée à la tête de ce minis-
tère, des diff érences entre les cantines, qui, si elles pouvaient 
s’expliquer en théorie, n’en étaient pas pour autant justifi a-
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bles. Je peux d’ores et déjà vous dire que, par voie régle-
mentaire, l’alignement des diff érents tarifs des produits de 
cantine est maintenant en cours.

Vous avez également, monsieur le rapporteur, évoqué la 
rémunération des détenus aidants. Ce point s’inscrit bien 
dans la logique qui conduit à montrer aux détenus qu’ils 
peuvent jouer un rôle pour les autres, c’est-à-dire, aussi, 
dans la société. Il pourra être eff ectivement intégré sans 
aucune diffi  culté dans le décret d’application sur les droits 
et les devoirs des détenus. Je souligne au passage qu’une 
aide peut également être attribuée par le biais des conseils 
généraux puisque ceux-ci interviennent eux-mêmes dans le 
domaine du handicap.

Je conclurai en soulignant qu’à mes yeux l’effi  cacité de 
la réponse pénale, qui est aussi de notre responsabilité, 
va totalement de pair avec le respect de la dignité de la 
personne condamnée. C’est la condition sine qua non pour 
que le temps de l’emprisonnement soit un temps positif, un 
temps permettant de réparer des échecs passés.

Tel est, mesdames, messieurs les sénateurs, le sens du 
texte sur lequel vous allez vous prononcer, tel est le sens 
de la politique pénale du Gouvernement, tel est aussi, je 
le pense, le sens de l’avenir de notre société tout entière. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union 
centriste.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Monsieur le président, 
madame le garde des sceaux, mes chers collègues, nous 
sommes au terme du débat sur la loi pénitentiaire et je 
voudrais bien pouvoir dire : enfi n, la France s’est dotée d’une 
loi fondamentale parce que, au terme d’un long processus, 
engagé voilà environ dix ans, l’ensemble des représen-
tants de la nation sont au diapason pour affi  rmer que la 
dignité humaine doit être respectée partout, y compris dans 
les lieux de détention, et que la sanction pénale, quand 
sanction il y a, pour être effi  cace, doit avoir un sens, doit 
faire comprendre et réinsérer. Hélas ! je ne peux le dire parce 
que tel n’est pas le cas.

Mon constat n’enlève rien au sérieux dont ont fait preuve 
de nombreux sénateurs, toutes tendances confondues – au 
premier chef, notre rapporteur –, pour améliorer un texte 
gouvernemental initialement assez indigent. Mon groupe 
et moi-même avions d’ailleurs souligné les avancées réali-
sées ici même sur la dignité des personnes, en l’occurrence 
des détenus, l’aménagement des peines et une série d’autres 
points, avancées qui nous avaient d’ailleurs amenés à nous 
abstenir sur le texte du projet de loi résultant des travaux du 
Sénat.

Je rappellerai aussi que la déclaration d’urgence nous 
prive d’une deuxième lecture. Or, l’examen de ce texte 
ayant fi nalement pris plus de six mois – ce qui, au passage, 
démontre une fois de plus que l’urgence n’était pas justi-
fi ée –, l’absence de deuxième lecture nous empêche de 
tirer les conséquences des débats qu’il a suscités à l’Assem-
blée nationale et d’en évaluer les dispositions au regard du 
contexte.

En eff et, à l’Assemblée nationale, le Gouvernement s’est 
beaucoup dépensé pour revenir à la rédaction initiale et donc 
remettre en cause les avancées votées par le Sénat : cela me 
conforte dans l’idée que ce gouvernement, madame le garde 
des sceaux, s’est seulement résigné à se mettre en confor-
mité avec les règles européennes parce que la France avait 
été montrée du doigt à plusieurs reprises, mais qu’il n’est 

disposé ni à reconnaître fondamentalement les principes qui 
devaient guider une loi pénitentiaire, et donc à mener une 
réfl exion sur le sens de la sanction pénale, ni à reconnaître 
explicitement les droits fondamentaux à ces sujets de droit 
que sont les personnes détenues. Je l’avais dit à Mme Dati, 
à l’époque. Malheureusement, vous n’avez en rien invalidé 
mon analyse lors des débats à l’Assemblée nationale.

De fait, les améliorations des conditions de la détention 
inscrites dans le texte sont assorties soit de renvois à des 
décrets ou à des règlements relevant de l’administration 
pénitentiaire soit, plus directement, de restrictions. C’est le 
cas pour les dispositions relatives aux régimes diff érenciés de 
détention, aux fouilles à corps et au quartier disciplinaire.

Permettez-moi, à ce propos, de m’interroger sur l’immix-
tion dans le débat, à l’Assemblée nationale, du directeur de 
l’administration pénitentiaire, distribuant des bons points 
à certains parlementaires, dont il considérait qu’ils l’encou-
rageaient « à faire valoir le savoir-faire pénitentiaire », des 
mauvais points à d’autres, dont les commentaires étaient 
selon lui « inspirés par la vulgate foucaldienne »... On est 
en droit d’attendre d’un haut fonctionnaire une plus grande 
réserve et un plus grand respect à l’égard du législateur, qu’il 
appartienne à l’opposition ou même à la majorité, puisque 
les sénateurs, entre autres, semblaient également visés.

Certes, la commission mixte paritaire a rétabli pratique-
ment le texte du Sénat sur un point très important, à savoir 
le principe de l’encellulement individuel, que l’Assemblée 
nationale et le Gouvernement avaient balayé au motif qu’il 
ne pouvait pas être appliqué dans l’immédiat ni même dans 
un avenir proche.

C’est bien là que le bât blesse ! Si c’est un droit, il faut 
se donner les moyens de son eff ectivité. Or, madame le 
garde des sceaux, vous ne le voulez ni ne le pouvez parce 
que vous êtes dans une autre logique. D’une part, vous 
considérez que l’administration pénitentiaire doit avoir 
un moyen de pression vis-à-vis des détenus, et je constate 
que M. d’Harcourt s’est félicité de la légalisation par le 
Parlement du régime diff érencié, dont il vante les mérites. 
D’autre part, la logique pénale du Gouvernement et les 
choix budgétaires qui y correspondent ne vont pas dans le 
sens de la mise en œuvre de ce principe.

En eff et, la construction de places de prison est budgétée 
– le projet de loi de fi nances pour 2010 ne me démen-
tira pas – pour faire face à un accroissement prévisible du 
nombre de personnes détenues, je dirai même un accroisse-
ment organisé puisque le Gouvernement s’apprête à déposer 
un nouveau projet de loi sur la récidive et un autre sur les 
bandes organisées.

De ce point de vue, les propos tenus par l’aiguillon du 
parti du Président, M. Frédéric Lefebvre, sont particulière-
ment explicites et en deviennent franchement préoccupants. 
Ils remettent sur le métier les peines automatiques, associant 
d’un même élan délinquants sexuels et « casseurs ». Quand 
on sait le danger qui existe à incriminer des personnes 
supposées appartenir à un groupe sans distinction, il y a de 
quoi s’inquiéter !

Vous continuez de répondre à l’augmentation de la délin-
quance – signe que l’aggravation de la loi pénale depuis dix 
ans n’est pas effi  cace – par une nouvelle aggravation de la 
loi pénale. Force m’est de constater que l’idée même d’une 
autre approche de la sanction et de la réinsertion – et donc 
des moyens à mettre en œuvre – n’est pas à l’ordre du jour.
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La façon d’aborder les aménagements de peine est signifi -
cative. Le bracelet électronique apparaît comme un moyen 
miracle de désencombrement des prisons, avec à la clé un 
instrument de contrôle ou de pression, puisque c’est le 
parquet, au lieu du juge de l’application des peines, qui en 
décidera, ce qui permet de doser cet aménagement de peine 
en fonction de l’opinion publique ou de tel ou tel événe-
ment.

Comment, en eff et, ne pas craindre la pression « diff use » 
sur les parquets quand on entend des parlementaires 
affi  rmer haut et fort que ce texte donne aux délinquants un 
signe de clémence, ou encore un syndicat de police énoncer 
qu’il existe un lien direct entre les aménagements de peine 
et la hausse de la délinquance ? Or l’existence d’un tel lien 
de causalité est à rebours de toutes les réfl exions sérieuses 
qui ont été conduites jusqu’ici sur le sujet !

Je ne peux m’empêcher de déplorer le lobbying pesant qui 
s’est déployé auprès du Gouvernement et des parlementaires, 
notamment celui de l’Institut pour la justice – offi  cine dont 
les idées sont bien connues et qui ne cesse de pourfendre les 
alternatives légales à la détention ainsi que le « laxisme » de 
la justice pénale –, pour s’opposer à toute évolution dans la 
conception de la sanction pénale. Ce lobbying s’est, hélas, 
révélé effi  cace puisqu’il a fi nalement empêché que nous 
ayons un réel débat de fond sur la question.

Ce débat devrait porter, entre autres, sur les moyens – c’est 
surtout de leur absence qu’il devrait d’ailleurs être question, 
en l’occurrence ! – à mettre en œuvre pendant l’incarcé-
ration, mais aussi après l’incarcération, pour assurer un 
véritable suivi sociojudiciaire en vue de réduire les risques 
de récidive : réinsertion sociale, traitement médical, psychia-
trique, accompagnement, etc. Au contraire, les récidivistes, 
vis-à-vis desquels le texte est en retrait s’agissant de l’amé-
nagement des peines, quel que soit le délit ou le crime, 
sont considérés comme une catégorie – prédéterminée, 
je suppose ! – pour laquelle il faut prendre des sanctions 
automatiques de plus en plus lourdes, tendant en quelque 
sorte à son élimination.

Là encore, quand aborderez-vous la question autrement ? 
Pourquoi y a-t-il récidive ? Dans quels domaines ? Quels 
sont les facteurs de non-récidive ou de moindre récidive ? 
Car l’objectif du législateur doit être de s’occuper des 
personnes et de les réinsérer, précisément pour qu’elles ne 
récidivent pas, non de faire croire aux Français qu’il existe un 
remède infaillible à la récidive, par exemple l’enfermement à 
vie. Au reste, quand celui-ci interviendrait-il ? Personne ne 
peut répondre !

Aussi, mes chers collègues, au terme de cette réfl exion 
sur le cheminement de votre conception de la loi péniten-
tiaire, je constate que la contradiction profonde entre l’affi  -
chage d’une loi et la politique pénale du Gouvernement 
hypothèque gravement la sincérité de ce texte. Il nous paraît 
indispensable de souligner que cet état de fait est dange-
reux.

Dès lors que le Gouvernement et la majorité n’entendent 
donner aucun signe réel de leur volonté de s’interroger sur 
leur politique pénale, bien au contraire, nous ne pouvons 
cautionner le faux-semblant d’un consensus sur ce projet de 
loi. Aussi mon groupe votera-t-il contre, et je le regrette. 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG. – 
M. Jean-Pierre Sueur applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Pierre Fauchon.

M. Pierre Fauchon. Monsieur le président, madame le 
garde des sceaux, mes chers collègues, le premier propos 
d’un membre du groupe centriste sera, et cela ne surprendra 
personne, pour saluer le caractère exemplaire de la démarche 
législative que nous concluons aujourd’hui, d’autant que le 
président de ce groupe en aura été l’un des agents les plus 
créatifs,...

M. Nicolas About. Merci !

M. Pierre Fauchon. ... dans un esprit non seulement 
sanitaire, qui relève de sa compétence propre, mais plus 
largement humanitaire, qui restera comme le trait dominant 
de cette démarche.

Le mérite en revient à tous ceux qui, depuis longtemps 
déjà au Sénat, et spécialement à la commission des lois – en 
particulier sous l’impulsion de son président actuel –, se 
sont préoccupés du problème des prisons et ont fait ce qu’il 
fallait pour que nous n’ayons pas, en somme, la conscience 
tranquille à cet égard. Notre rapporteur et ceux qui l’ont aidé 
ont été exemplaires, je n’hésite pas à l’affi  rmer : exemplaires 
par leur souci d’une connaissance concrète, précise, des 
situations de fait, qui est essentielle ; exemplaires par la 
qualité de leurs réfl exions ; exemplaires par des propositions 
qui ont su allier ce qu’il faut d’idéal, comme toujours, avec 
ce qu’il faut, hélas ! de pragmatisme.

Ayant dit cela, je ne peux me contenter d’enregistrer et 
de saluer les résultats acquis en commun avec nos collè-
gues députés. Sans doute ces résultats sont-ils consistants 
et permettent-ils d’espérer de réelles améliorations – dans 
la mesure où le Gouvernement, et je lui fais pleinement 
confi ance, saura les mettre en œuvre avec fi délité et persé-
vérance.

Pour autant, nous ne saurions nous déclarer satis-
faits et assurés en conscience d’avoir apporté la meilleure 
des solutions aux problèmes que pose notre système dit 
« pénitentiaire », expression qui est en elle-même révélatrice 
d’un certain archaïsme intellectuel.

En m’autorisant maintenant de l’expérience de l’avocat, 
mais aussi, si vous me le permettez, de celle de l’adminis-
trateur que j’ai été au début de ma vie professionnelle – où 
j’eus précisément à diriger une maison d’arrêt pendant assez 
longtemps et dans une période assez diffi  cile, à savoir la fi n 
du protectorat au Maroc –, je tiens à exprimer mon senti-
ment profond : le système global de l’incarcération en tant 
que mode de traitement de la délinquance mérite non seule-
ment d’être amélioré ponctuellement, comme nous essayons 
de le faire, mais aussi d’être repensé en profondeur, pour la 
simple raison qu’il a cessé depuis longtemps – à supposer 
qu’il y soit jamais parvenu – d’engendrer les résultats pour 
lesquels il a été créé, et qui sont supposés le justifi er.

L’incarcération telle que nos sociétés la pratiquent le plus 
souvent n’est ni une pénitence qui serait ressentie comme 
équitable en dépit de sa rigueur – elle est bien davantage 
perçue comme une humiliation démoralisante et souvent, 
trop souvent, cruelle –, ni un mode de correction et d’amen-
dement des comportements, il s’en faut de beaucoup, ni une 
prévention effi  cace de la récidive. L’incarcération, avouons-
le, est globalement un échec.

Est-elle pour autant un mal nécessaire ? Je n’en suis même 
pas sûr dans la mesure où j’ai la conviction que des modifi -
cations substantielles, et qui ne sont d’ailleurs pas nécessai-
rement coûteuses, pourraient améliorer signifi cativement 
une situation dont nul ne peut ignorer le caractère déplo-



8518 SÉNAT – SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2009

rable, au point de constituer une véritable honte pour nos 
sociétés dites « avancées » et qui se targuent orgueilleuse-
ment d’« humanisme ».

On me taxera, inévitablement, d’utopie, mais je rejette 
cette accusation par l’évocation d’exemples concrets que j’ai 
vécus, soit dans la période où j’ai été directeur de prison 
– eh oui, cela peut arriver ! – soit comme sénateur.

Directeur de prison, j’ai pratiqué et généralisé un système 
de brèves suspensions de détention pour circonstances 
familiales, appelées « permission de quelques jours », qui se 
sont révélées très bénéfi ques.

Par ailleurs, ayant à faire face à un accroissement consi-
dérable du nombre de détenus à la suite d’une émeute – la 
fi n du protectorat fut en eff et une période troublée –, j’ai 
organisé avec succès, je crois pouvoir le dire, des travaux 
collectifs de plein air, qui étaient du reste fort peu surveillés, 
afi n d’éviter à ces détenus, au nombre d’une centaine, les 
rigueurs des camps auxquels ils étaient destinés. Je souligne 
que nous n’avons, dans cette circonstance, enregistré ni 
évasions ni désordres trop fréquents, même s’il y a, bien 
entendu, un minimum incompressible.

Sénateur, j’ai participé à la démarche de nos anciens collè-
gues Jacques Larché et Guy-Pierre Cabanel – je suis heureux 
d’avoir l’occasion de citer leurs noms – nous engageant dans 
la pratique du bracelet électronique. Cette démarche, qui 
était alors considérée avec beaucoup de méfi ance et le plus 
grand scepticisme, se révèle aujourd’hui appropriée dans des 
cas de plus en plus nombreux.

Madame le garde des sceaux, mes chers collègues, de tels 
exemples montrent qu’il faut non pas se laisser aller à la 
résignation et au scepticisme, mais se convaincre qu’il existe 
des alternatives à l’incarcération pure et simple, à l’incar-
cération sommaire que nous connaissons, et que celles-ci 
doivent être expérimentées avec persévérance et imagina-
tion.

Cela vaut a fortiori – ce sera la dernière, mais non la 
moindre de mes réfl exions – pour les détenus en situation 
de prévention et non de sanction.

On ne le dit pas assez, il est scandaleux et insupportable 
que des êtres humains, non reconnus coupables et placés 
en détention préventive, subissent le même sort que les 
condamnés, et dans ses modalités les plus cruelles puisqu’ils 
sont détenus dans des maisons d’arrêt et non des centrales, 
où les conditions de vie sont moins déplorables. Ainsi, 
ceux qui sont encore présumés innocents sont traités d’une 
manière pratiquement aussi rigoureuse que des personnes 
reconnues coupables par la justice. Je sais bien que des 
eff orts sont faits pour les distinguer, mais ils restent en 
réalité tout à fait insuffi  sants. Il y a vraiment là de quoi être 
profondément choqué !

S’il est, parmi tant d’autres, une leçon à retenir de la 
terrible aff aire d’Outreau et que nous devons sans cesse 
rappeler, c’est bien celle-là, et il ne devrait pas être impos-
sible de prendre assez rapidement les mesures appropriées 
pour corriger des pratiques aussi regrettables, qui concer-
nent environ le quart des personnes détenues actuellement.

Voilà pourquoi nous devons être conscients du fait que 
la conclusion positive de la phase législative à laquelle nous 
souscrivons pleinement – le groupe de l’Union centriste 
votera, bien entendu, le texte – ne saurait nous autoriser 
à refermer ce dossier : il doit rester ouvert, et dans nos 
consciences et dans nos travaux.

Selon la formule d’Albert Camus, « une société se juge 
à l’état de ses prisons ». Il y va de l’idée que nous nous 
faisons de la dignité humaine – c’était un peu le sens de 
votre conclusion, madame le garde des sceaux – comme de 
l’idée que nous nous faisons d’une civilisation, une idée qui 
implique un peu moins de satisfaction et un peu plus d’exi-
gence. (Applaudissements sur les travées de l’Union centriste, 
du RDSE et de l’UMP. – M. le président de la commission des 
lois applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Alain Anziani.

M. Alain Anziani. Monsieur le président, madame le garde 
des sceaux, mes chers collègues, le débat sur le projet de loi 
pénitentiaire a commencé ici même le 3 mars dernier.

En dépit d’une procédure d’urgence que nous pouvons 
qualifi er d’ « absurde », encore plus aujourd’hui qu’hier, 
en une petite semaine, le Sénat, toutes sensibilités confon-
dues – je tiens à saluer ici le travail de notre rapporteur –, 
a bouleversé le texte de Mme Dati, un texte qui n’osait pas 
aborder la question essentielle : quel est le sens de la peine, à 
quoi sert la prison ?

J’avais moi-même espéré, comme beaucoup d’autres, en 
particulier Robert Badinter, que la peine ne se limiterait pas 
à surveiller et punir, mais qu’elle aurait également l’ambi-
tion d’humaniser et de réinsérer.

Sept mois plus tard, l’obstination du Sénat a permis de 
progresser dans cette voie, en refusant notamment d’empiler 
les détenus dans les cellules et en leur reconnaissant le droit 
à l’encellulement individuel, ou encore en proclamant que, 
hormis les cas de crime, la prison serait la peine de dernier 
recours et, bien entendu, en soutenant les mesures alterna-
tives à l’emprisonnement.

Nous avons tiré notre cohérence d’un grand principe, 
qui consiste au fond à faire entrer le droit en prison. Pour 
y parvenir, nous avons recouru à une méthode simple : le 
respect des règles pénitentiaires européennes.

Trop longtemps, c’est avec déplaisir que je le rappelle, la 
France a été condamnée du fait de son refus d’appliquer les 
règles pénitentiaires européennes ; pourtant, ces dernières 
sont loin d’avoir été dictées par des esprits farfelus ou 
subversifs !

Je regrette d’ailleurs, madame le garde des sceaux, que 
pour mettre fi n à un confl it social, il y a quelques mois, le 
ministère de la justice ait cru devoir marchander ces règles 
pénitentiaires européennes. Il serait bon, au moment où 
s’achève la discussion du projet de loi pénitentiaire, que 
vous nous annonciez que ces règles ne sont pas l’objet de 
marchandages. On ne marchande pas avec le droit à la 
dignité !

En fi n de compte, le texte voté par le Sénat, admettons-le 
tous ensemble, n’était plus le texte de la Chancellerie, ce qui 
a pu déplaire, mais celui d’un Sénat déterminé à mettre fi n à 
cette « humiliation de la République » qu’il avait dénoncée 
à plusieurs reprises.

Bien sûr, nous avons craint qu’au cours de la procédure 
parlementaire une autre majorité politique à l’Assemblée 
nationale ne défasse ce que nous avions construit amende-
ment après amendement. La commission mixte paritaire, 
qui s’est réunie jeudi dernier, a permis, me semble-t-il, de 
rapprocher les points de vue au moins sur quelques points 
essentiels.
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Il s’agit d’abord de l’encellulement individuel, à propos 
duquel la formulation du Sénat a fi ni par l’emporter. Mais je 
voudrais vous inviter, madame le garde des sceaux, à mettre 
fi n à un mauvais débat.

On lit ici et là – je ne sais pas ce qu’il en est dans la 
réalité – que la Chancellerie considère que le Parlement 
a été plus généreux que pragmatique en posant comme 
principe le droit à l’encellulement individuel. Personne ne 
doute que le principe « un homme, une cellule » ne soit une 
ambition diffi  cile à réaliser. Mais à quoi servons-nous, nous 
parlementaires, fervents défenseurs de l’action publique, 
si nous ne posons pas un horizon, si nous n’affi  chons pas 
une volonté, un objectif à atteindre, fût-il très ambitieux, 
et quand bien même il suppose la mobilisation de moyens 
relativement importants.

La notion de libre choix de sa cellule est une « légende 
urbaine », permettez-moi de le dire aussi simplement. 
Imagine-t-on que dans une prison l’on demande au détenu, 
à son arrivée, s’il préfère une cellule à quatre ou cinq 
personnes ou une cellule individuelle ? (Mmes Nicole Borvo 
Cohen-Seat et Josiane Mathon-Poinat s’exclament.) Non, 
telle n’est pas la réalité ! Dans les faits, le détenu choisira 
d’abord d’être proche de sa famille. Si on lui donne le choix 
entre une cellule individuelle à 300 ou 400 kilomètres de 
son domicile, de sa femme, de ses enfants et une cellule 
où s’entassent déjà plusieurs détenus, mais située à 20 ou à 
50 kilomètres de chez lui, il choisira la seconde solution en 
dépit de son droit à la dignité ou de son droit « à la recons-
truction de sa personne humaine », selon la formule très 
juste que vous avez employée, madame la ministre d’État.

Nous devons avoir le courage de tenir nos engagements. 
L’article 59 du projet de loi prévoit un nouveau moratoire. 
Ce n’est pas le premier, mais je souhaite que ce moratoire 
de cinq ans soit le dernier que le Parlement aura à voter. 
Sinon, la déception qui pourra être éprouvée face à l’action 
publique n’aura d’égale que l’humiliation qui sera infl igée 
au Parlement, dont le travail n’aura pas été respecté.

Bien entendu, on m’objectera la surpopulation pénale. 
Mais ne traitons pas la surpopulation pénale comme s’il 
s’agissait d’une question immobilière ! Même si l’on bâtit 
encore des prisons dans les années qui viennent, nous ne 
résoudrons pas la question de la surpopulation.

Il existe, à mon avis, une solution plus constructive 
et sans doute moins onéreuse. Elle consiste à ne pas faire 
entrer en prison ceux qui n’ont pas grand-chose à y expier : 
les malades mentaux qui y séjournent faute d’unités hospi-
talières prêtes à les accueillir, les sans-papiers qui subissent là 
une double peine ou les « courtes peines » qui ne font que 
se désocialiser.

La commission mixte paritaire a aussi retenu quelques 
amendements qui, selon nous, améliorent le texte : le carac-
tère indépendant de l’observatoire des prisons – grâce à un 
amendement de notre ami Jean-Pierre Sueur –, le fait que 
le personnel soignant ne puisse être appelé à eff ectuer des 
actes dictés par des considérations de sécurité et non de 
santé – M. About avait, me semble-t-il, raison de soutenir 
cet amendement –, le dossier médical unique du détenu, 
la possibilité d’une libération conditionnelle sans temps 
d’épreuve à soixante-dix ans, et non à soixante-quinze ans.

Permettez-moi d’ouvrir ici une parenthèse. Comment 
peut-on marchander la libération conditionnelle à soixante-
quinze ans ? Soixante-dix ans, surtout en prison, où les 
années comptent double, est déjà un âge qui doit permettre 
la libération conditionnelle sans temps d’épreuve !

Enfi n, parmi les points positifs, fi gure la saisine du juge 
d’application des peines pour le placement sous surveillance 
électronique.

Toutefois, nous regrettons que la commission mixte 
paritaire ne nous ait pas suivis sur d’autres amendements, y 
compris parfois sur des amendements qui avaient été votés 
par le Sénat.

Il s’agit tout d’abord de la question – diffi  cile, je le 
concède – des régimes diff érenciés, qui nous inspirent la plus 
grande méfi ance. Les débats de mars dernier ont montré que 
trier les arrivants selon des critères passablement imprécis 
– qui seront en tout cas fi xés non pas par le juge, mais sans 
doute par l’administration pénitentiaire –, permettant de 
décréter que celui-ci, parce qu’il présente une dangerosité 
manifeste, se verra appliquer tel traitement, mais que celui-
là, qui semble plus doux, bénéfi ciera de tel autre traitement, 
ne constitue pas une bonne solution. Nous sommes pour 
le pouvoir du juge. Une peine doit être fi xée par le juge et 
uniquement par lui, et ne doit pas se trouver aggravée au 
sein de la prison par une décision administrative.

À cet égard, je tiens à rappeler l’engagement qu’avait pris 
Mme Dati lorsqu’elle nous avait assurés que le régime diff é-
rencié ne concernerait que le régime « porte ouverte » ou le 
régime « porte fermée ». J’espère que cet engagement sera 
tenu.

Sur un sujet analogue, nous avions souhaité que le place-
ment en régime disciplinaire ou à l’isolement puisse faire 
l’objet d’une procédure de référé dans laquelle la condition 
d’urgence serait considérée comme présumée, ce que le Sénat 
avait accepté. Le refus de la commission mixte paritaire de 
rétablir cette rédaction ne me semble pas empreint d’une 
grande sagesse.

Lorsqu’une personne est placée en cellule disciplinaire, à 
l’évidence, le caractère d’urgence ne devrait même pas être 
discuté, ni donc soumis à l’appréciation d’un juge, laquelle 
peut être diff érente à Pau, à Nantes, à Paris ou à Strasbourg. 
Une telle décision, si elle est contestée, doit forcément faire 
l’objet d’une procédure d’urgence ; sinon, cela ne sert à 
rien ! La personne concernée ne pourra plus qu’engager une 
procédure en indemnisation, qui n’aboutira que deux ans 
plus tard.

Je me félicite que les fouilles intégrales, les fouilles à corps, 
aient fait l’objet d’un encadrement, car c’était indispensable. 
N’oublions tout de même pas que nous sommes en 2009 ! 
Dans les aéroports, on utilise des portiques électroniques 
pour détecter tous les objets qu’un voyageur peut avoir sur 
lui. On ne le soumet plus à une fouille, qui pouvait, parfois, 
être intégrale. La modernité doit aussi s’imposer en prison. 
Pour notre part, nous sommes favorables à l’introduction 
des moyens de détection électronique qui existent. Il est vrai 
que cela a un coût, et là est toute la question, sur laquelle je 
reviendrai ultérieurement.

Nous regrettons que la majorité persiste dans sa volonté 
d’exclure les récidivistes de l’élévation à deux ans du seuil 
à partir duquel les aménagements de peine ab initio sont 
possibles. Ce n’est pas que nous soyons plus laxistes que 
d’autres ! Mais il faut bien comprendre que l’aménagement 
de peine n’est pas un « cadeau » fait à la personne détenue ; 
au contraire, c’est un moyen de permettre au détenu, y 
compris au récidiviste, d’avoir, demain, une vie meilleure, 
plus responsable, pour reprendre les termes retenus par le 
Sénat, afi n de se réinsérer, pour pouvoir vivre tout simple-
ment dans un autre monde que celui qui était le sien avant 
qu’il connaisse la prison.
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Au fi nal, quel bilan tirons-nous de ce texte ?

Tout d’abord, je le dis très nettement, je reconnais volon-
tiers que ce texte a un grand mérite, celui d’exister. Notre 
pays attendait depuis très longtemps – je pèse mes mots ! – 
une loi précisant les droits des détenus, notamment, bien 
sûr, le droit d’être respecté dans son intimité comme dans 
sa sécurité. Aujourd’hui, les principes sont posés par la loi ; 
il appartiendra au Gouvernement de les faire vivre, et aussi, 
grâce au travail du Sénat, aux juges de les faire appliquer si 
nécessaire.

Nous considérons en outre que les aménagements de 
peine, en particulier au cours des deux dernières années, 
constituent des mesures indispensables pour préparer le 
détenu à sa sortie et à sa réinsertion.

Malheureusement, il subsiste des points sur lesquels nous 
jugeons le texte insuffi  sant. J’ai déjà évoqué tout à l’heure 
les régimes diff érenciés, je n’y reviendrai donc pas, mais je 
voudrais citer deux tristes records de nos prisons.

Le premier concerne le nombre de suicides. Or je crains 
que cette loi ne permette pas de le réduire. À cet égard, 
permettez-moi de vous dire, madame le garde des sceaux, 
que vous ne lutterez pas contre les suicides en fournissant 
aux détenus des draps indéchirables et des pyjamas en 
papier... J’ai lu que vous aviez annoncé cette mesure, mais 
celle-ci n’est évidemment pas de nature à lutter contre les 
suicides. En eff et, le suicide n’est pas aff aire de procédés 
techniques ; il résulte toujours, malheureusement, d’une 
volonté d’en fi nir par n’importe quel moyen.

Sur cette question sensible, un rapport avait été remis à 
Mme Dati, mais il avait été immédiatement retiré, car il 
avait fait l’objet d’une polémique au sujet de son contenu. 
Pour ma part, je souhaite que le rapport Albrand, dans sa 
version non corrigée, soit de nouveau mis sur la table afi n 
d’engager une réfl exion d’ensemble.

L’autre record, dont on parle moins, est tout aussi inquié-
tant, car il est révélateur de l’état de notre politique pénale et 
de notre politique pénitentiaire : je veux parler du nombre 
de récidivistes. Notre pays affi  che le taux de récidive le plus 
élevé, alors même que notre politique pénale est la plus 
répressive ! J’en reviens donc à ma question initiale : à quoi 
sert la prison ? Si, sous couvert de punition, la prison doit 
servir d’école de la délinquance, c’est une absurdité !

Que savons-nous sur ce sujet ?

D’abord, on compte deux fois plus de récidives lorsque 
la sortie est sèche, c’est-à-dire lorsqu’elle n’est pas accompa-
gnée. Il faut donc creuser l’idée de la préparation à la sortie.

Je suis obligé de vous le dire, madame le garde des sceaux, 
la politique du Gouvernement est fondée sur l’hypocrisie. 
D’un côté, sa politique pénale remplit, à grand bruit, les 
prisons, allant ainsi dans le sens de l’opinion publique, et, 
de l’autre, devant le désastre de la surpopulation pénale, 
sa politique pénitentiaire tente de les vider en catimini 
ou, à tout le moins, de « gérer les fl ux », comme on dit 
aujourd’hui.

Les aménagements de peine nécessitent de vrais moyens 
d’accompagnement. À défaut, le cercle vicieux que nous 
connaissons se poursuivra : de nouveaux faits divers s’éta-
leront à la une des journaux, seront suivis de déclarations 
toujours plus musclées, puis de l’annonce d’une législation 
encore plus répressive. Tout cela n’aboutira à rien de moins 
qu’à aggraver la récidive et, sans doute, la condition péniten-
tiaire. On ne réalisera ainsi aucun progrès.

Selon nous, la vraie prévention de la récidive a un nom : 
la réinsertion.

M. Robert Badinter. Très bien !
M. Alain Anziani. La réinsertion devrait constituer une 

obsession du service public pénitentiaire, non pas dans les 
deux ou trois mois qui précèdent la sortie du détenu, mais 
à tous les moments du parcours du détenu, dès son entrée 
en prison.

Aussi bien manque-t-il, selon moi, à ce texte un titre 
supplémentaire, qui aurait pu s’intituler : « De la sortie de 
prison et de la réinsertion du condamné », et qui ne viserait 
d’ailleurs pas uniquement à prévenir la récidive. Ainsi que 
me l’a souffl  é tout à l’heure dans le creux de l’oreille notre 
collègue Robert Badinter, si l’ancien détenu devient un SDF, 
c’est que quelque chose ne fonctionne pas ! Le but est aussi 
de permettre au détenu d’avoir une vie normale, de s’inté-
grer, d’avoir un travail, un foyer, une famille, un avenir, de 
l’espoir.

En conclusion, je tiens à dire que cette loi pénitentiaire 
comporte, nous ne le contestons pas, un certain nombre 
d’avancées. Toutefois, elle peut rester lettre morte si, dès 
le mois prochain, lors de l’examen du projet de loi de 
fi nances, vous ne donnez pas, madame le garde des sceaux, 
aux surveillants, aux services d’insertion et de probation, 
aux juges de l’application des peines, les moyens matériels 
d’exercer correctement leur mission. La vérité de cette loi 
réside aussi dans la volonté de dégager ces moyens budgé-
taires.

Tout en notant les améliorations qu’apporte ce texte, et 
que nous ne nions pas, nous relevons ses insuffi  sances. Voilà 
pourquoi le groupe socialiste s’abstiendra. (Applaudissements 
sur les travées du groupe socialiste. – Mme Anne-Marie Escoffi er 
applaudit également.)

M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard.
M. Jacques Mézard. Monsieur le président, madame le 

ministre d’État, mes chers collègues, l’essentiel des principes 
fondamentaux que le Sénat avait initialement inspirés ont 
été conservés dans ce projet de loi pénitentiaire.

Disons-le clairement, M. le rapporteur, avec sa parfaite 
connaissance du dossier et son souci humaniste de préserver 
des valeurs telles que la dignité ou le respect de la personne, a 
permis d’endiguer en grande partie la vague sécuritaire qui a 
partiellement marqué les débats qui se sont tenus à l’Assem-
blée nationale, même s’il en subsiste un peu d’écume...

Nous nous devons également de saluer le travail réalisé 
depuis de nombreuses années, au sein du Sénat, par nombre 
de nos collègues, notamment le président de la commission 
des lois.

Cette loi, dont les objectifs fondamentaux sont largement 
partagés, n’aura de sens que si son application est eff ective-
ment assurée, dans l’intérêt des détenus, des personnels et 
des victimes. La situation que nous connaissons aujourd’hui 
dans nos prisons est inacceptable ; elle résulte non point de 
la responsabilité d’un seul gouvernement, mais de tous ceux 
qui se sont succédé depuis de nombreuses années, qu’ils 
soient de droite ou de gauche. En eff et, ce problème fut 
souvent éludé, car il ne constituait pas, convenons-en, une 
priorité vis-à-vis de l’opinion publique.

Il faut avoir le courage de le dire, parce que c’est la réalité : 
la prison française favorise non pas la réinsertion, mais la 
récidive. M. le rapporteur a dit qu’il fallait faire du temps 
passé en prison un temps utile. Quel vaste programme par 
rapport à la situation actuelle ! Lorsqu’il évoque les centres 
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de détention de Casabianda ou de Mauzac, on voit bien que 
des eff orts considérables allant dans le bon sens pourraient 
être fournis.

Madame le ministre d’État, vous avez parlé tout à l’heure 
de l’« état lamentable » de nos prisons. Ce constat corres-
pond bien à la réalité.

Ce texte sera-t-il un texte fondateur ? Oui, dans sa rédac-
tion, mais il y a loin de la coupe aux lèvres, de la parole aux 
actes, de la loi à son application. Ce peut être une grande 
loi, mais il vous appartient de la faire vivre, en cohérence 
avec la politique pénale, et c’est là que réside toute la diffi  -
culté de l’exercice.

Notre collègue Pierre Fauchon a posé le problème de 
l’incarcération en expliquant qu’elle était un échec et non 
pas un mal nécessaire. Comment faire de la prison un lieu 
d’espérance et non de désespérance, si ce n’est en ayant 
le sens de l’humain ? Lors de l’examen de ce projet de loi 
en première lecture, j’ai rappelé cette phrase de Sénèque : 
« Quant aux mœurs publiques, on les corrige mieux en 
étant sobre de punitions. »

Le vrai débat, c’est celui qui porte sur la politique pénale 
de notre pays.

Cette politique ne saurait être un moyen de communi-
cation destiné à masquer la réalité, car la situation de nos 
prisons est catastrophique et la justice française, considérée 
en Europe comme l’un des mauvais exemples.

N’oublions pas la réalité de l’univers carcéral. Qui sont 
les détenus ? Quelles sont leurs origines ? De quels milieux 
sont-ils issus ? On compte 95 % d’hommes et 50 % d’illet-
trés ! Telle est la réalité.

La réalité, c’est encore, en juin 2009, la condamnation de 
la France par la Cour européenne des droits de l’homme et 
la nécessité, comme l’a rappelé notre collègue Alain Anziani, 
de respecter les règles pénitentiaires européennes.

La responsabilité est collective, mais le choix politique est 
fondamental. Mettre à la disposition de la justice les budgets 
nécessaires, telle est la condition préalable à toute améliora-
tion de la situation et tel est le moyen de respecter les règles 
pénitentiaires européennes adoptées le 11 février 2006.

Je n’épiloguerai pas sur les constats dressés par les uns et 
les autres, qu’il s’agisse du bâtonnier de Paris ou du contrô-
leur général des lieux de privation de liberté : surpopula-
tion carcérale, nombreux lieux de non-droit où toutes les 
violences se propagent, taux de suicide en progression, 
désarroi des personnels, dont la tâche devient impossible.

J’ai visité récemment la maison d’arrêt de ma ville. 
Pratiquement tous les jours, on jette de la drogue par-dessus 
les murs ! Alors, on fi nit par laisser faire parce qu’on n’a pas 
les moyens de faire autrement. La réalité, c’est aussi cela.

Concilier la protection de la société, l’application d’une 
sanction pour des actes délictueux ou criminels avec l’impé-
ratif d’un travail de réinsertion sociale et des conditions 
satisfaisantes d’exercice professionnel des personnels, tel est 
l’objectif de toute politique générale pénitentiaire équilibrée 
et raisonnable.

Pour nous, le déséquilibre intervient lorsque l’on privi-
légie le volet sécuritaire par volonté de communication 
médiatique : ce que je qualifi erai, comme je l’ai déjà fait, 
de « populisme pénal ». (Très bien ! sur les travées du groupe 
socialiste.)

Ce texte apporte des améliorations tant sur le plan des 
principes que sur celui des droits reconnus au détenu, 
droits inhérents à la personne humaine : dispositif de l’arti-
cle 2 bis ; garantie donnée à tout détenu par l’administra-
tion pénitentiaire du respect de ses droits ; affi  rmation du 
caractère subsidiaire de l’emprisonnement ferme ; nécessité 
de prévoir son aménagement, mise en exergue dans le texte 
lui-même.

L’inscription dans la loi des principes du régime discipli-
naire relève aussi du retour à la voie de droit, mais ne nous 
hisse pas au niveau européen.

Aujourd’hui, nous avons tous dans la tête les images de 
la réalité. Nous sommes en eff et un certain nombre à savoir 
ce qu’est une prison, pour y être allés souvent et avoir vu les 
conditions de détention. Ce qui existe, c’est le droit, lorsque 
l’on est en cellule collective, d’être transféré, souvent après 
plusieurs mois de procédure, dans une cellule individuelle, 
n’importe où en France, comme cela vient d’être rappelé.

Conforter le principe du droit à l’encellulement indivi-
duel, c’est mettre l’État devant ses responsabilités, même si 
ce n’est pas facile, et c’est aussi nous mettre tous devant nos 
responsabilités.

Sans plan d’urgence pour en fi nir avec la surpopula-
tion carcérale, cette future loi pénitentiaire ne sera qu’une 
déclaration d’intention. En eff et, l’objectif n’est pas d’aug-
menter le nombre des détenus ; il est de faire en sorte que 
ces derniers puissent sortir de prison en bénéfi ciant d’une 
véritable réinsertion.

Or, aujourd’hui, c’est l’entassement des prévenus et des 
condamnés en cellule collective, dans des conditions que 
nous savons tous humiliantes, dégradantes : la promiscuité, 
la loi du plus fort, l’arbitraire qui découle de cette surpopu-
lation, l’insuffi  sance des moyens d’une politique de réinser-
tion.

Dans ce texte, nous avons posé un cadre positif : l’affi  rma-
tion du principe de l’encellulement individuel, le rapporteur 
et notre commission ayant fait preuve d’une grande ténacité 
pour aller dans ce sens.

Mais comment ne pas noter la contradiction existant 
entre la politique d’affi  chage sécuritaire, qui aboutit à l’aug-
mentation du nombre des détenus – peines plancher, réten-
tion de sûreté, « carcéralisation » du soin psychiatrique – et 
le projet de loi qui nous est soumis ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Vous oubliez le volet « aménagements des peines » ! C’est 
quand même extraordinaire !

M. Jacques Mézard. Je ne l’oublie pas, cher président, car 
je vous écoute toujours avec beaucoup d’intérêt !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ne soyez pas toujours négatif !

M. Jacques Mézard. Mais je ne suis pas négatif tout le 
temps ! Sinon, nous voterions contre ce projet de loi, alors 
que, majoritairement, dans notre groupe, nous allons nous 
abstenir de manière positive ! (Sourires. – M. Dominique 
Braye s’esclaffe.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’était pour vous le faire dire ! (Nouveaux sourires.)

M. Jacques Mézard. Vous voyez, monsieur le président, 
que nous sommes loin d’être négatifs !
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Pour en revenir à l’essentiel, nous connaissons, comme 
vous, la situation dont nous n’attribuons pas la responsabi-
lité à un seul gouvernement. Car cela aussi, c’est la réalité ! 
Nous savons équilibrer les responsabilités, nous savons que, 
comme tous les élus, nous en avons aussi notre part.

M. Alain Fouché. Plus large que chez nous !
M. Jacques Mézard. On se passerait de ce genre d’inter-

ruptions qui ne font guère avancer le débat...
Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Mais celle-ci est signifi -

cative !
M. Dominique Braye. Et « s’abstenir positivement », c’est 

faire avancer le débat ?
M. le président. Poursuivez, mon cher collègue.
M. Jacques Mézard. Monsieur le président, je ne pensais 

pas mériter autant d’interruptions ! Mais j’en prends acte...
M. René-Pierre Signé. Cela prouve l’intérêt de vos propos ! 

(Sourires.)

M. Jacques Mézard. Merci, mon cher collègue !
Aujourd’hui, la justice est incompatible avec le suivisme 

de la médiatisation, avec le développement de la notion 
d’insécurité, insécurité que la recherche du chiff re, disons-
le, accentue plus qu’elle ne la diminue.

Nous ne sommes pas montrés du doigt en raison du 
nombre de détenus rapporté à la population ; d’ailleurs, 
il suffi  t de voir ce qui se passe aux États-Unis pour 
comprendre que, parfois, nous ne sommes pas forcément les 
plus mauvais, monsieur le président de la commission !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Oh non !

M. Jacques Mézard. Nous sommes montrés du doigt en 
raison des déplorables conditions de détention, inaccepta-
bles pour le pays des droits de l’homme !

Nous le sommes aussi pour les inégalités dans l’exécu-
tion des peines. Sans aller jusqu’à dire que la non-exécution 
des peines devient un aménagement de peine, je constate 
néanmoins que l’inégalité qui existe à cet égard pose un 
problème considérable par rapport aux droits fondamen-
taux, madame le ministre d’État.

L’utilisation du populisme médiatique sur la récidive et 
les aménagements de peine est tout de même l’illustration 
d’un débat qui, malheureusement, n’est pas vraiment allé 
dans le bon sens. Tant que l’on n’affi  rmera pas, avec une 
traduction dans les faits, que la prison ne doit être qu’une 
sanction de privation de liberté et non une dégradation de 
l’être humain, tant que l’on considérera que l’entassement et 
la promiscuité peuvent cohabiter avec la réinsertion, au lieu 
de reconnaître qu’ils nourrissent la récidive, tant que l’on 
acceptera que la prison soit un lieu où la violence a libre 
cours, ce qui est aujourd’hui le cas, il nous restera, mes chers 
collègues, beaucoup de chemin à parcourir.

Nous avons une loi, faites-en bon usage ! (Applaudissements 
sur les travées du RDSE, ainsi que sur les travées du groupe 
socialiste.)

M. Yvon Collin. Bravo !
M. le président. La parole est à M. Hugues Portelli.
M. Hugues Portelli. Monsieur le président, madame le 

garde des sceaux, monsieur le rapporteur, mes chers collè-
gues, je voudrais tout d’abord, comme nous tous, saluer 
l’excellent travail mené par notre rapporteur, Jean-René 

Lecerf, et plus globalement par notre Haute Assemblée, 
travail que l’Assemblée nationale et la commission mixte 
paritaire ont respecté pour l’essentiel.

Le Sénat avait, en premier examen, considérablement 
enrichi et rééquilibré le texte du Gouvernement en renfor-
çant les droits des détenus et le respect des principales 
recommandations du Conseil de l’Europe. Notre assemblée 
a ainsi imposé la reconnaissance de principes fondamen-
taux, à commencer par celui de l’encellulement individuel.

Il a toujours été très clair, pour notre groupe comme pour 
notre rapporteur, que l’on ne pouvait revenir sur ce droit. 
Cela aurait constitué un recul inacceptable, occultant tous 
les progrès inscrits par ailleurs dans ce texte. La réaffi  rmation 
de ce principe permet, de surcroît, de respecter la recom-
mandation 18-5, qui fi gure dans les règles pénitentiaires 
européennes, RPE, adoptées à l’unanimité par le Conseil de 
l’Europe en 2006.

Ensuite, les sénateurs et députés ont consacré le droit à la 
dignité de la personne incarcérée. L’Assemblée nationale a 
d’ailleurs renforcé le dispositif de l’article 10 en prévoyant 
que l’administration pénitentiaire garantit ce droit inhérent 
à la personne humaine.

Le Parlement a également limité les fouilles en restrei-
gnant notamment la possibilité de recourir à des fouilles 
intégrales.

Les dispositions relatives à la santé des détenus ont été 
enrichies grâce aux amendements de la commission des 
aff aires sociales du Sénat, de même que les règles relatives 
aux relations des personnes incarcérées avec le monde 
extérieur – accès à l’information amélioré, obligation de 
motiver les refus de droit de visite, consécration législative 
du caractère secret des correspondances échangées entre les 
détenus et le contrôleur général des lieux privatifs de liberté, 
etc.

Les députés et les sénateurs ont également eu comme souci 
permanent la réinsertion du détenu, que ce soit à travers 
l’obligation d’activité, la participation à une activité profes-
sionnelle dans le respect de l’égalité de traitement avec les 
personnes handicapées, mais aussi en renforçant les disposi-
tifs d’alternative à la détention provisoire et d’aménagement 
de peine, en excluant néanmoins de certaines dispositions 
les personnes en état de récidive légale, montrant ainsi une 
cohérence avec les lois votées antérieurement par notre 
majorité.

Avec nos collègues députés, nous avons su trouver un 
accord sur les conditions de sortie sous bracelet électro-
nique, quatre mois avant la fi n de leur peine, des personnes 
détenues.

On peut, enfi n, saluer la mise en conformité de notre droit 
avec le droit européen en matière d’appel. Ainsi, l’article 39 
du projet de loi modifi e l’article 505 du code de procédure 
pénale pour réduire le délai d’appel dont dispose le procu-
reur général à l’encontre d’un jugement de condamnation 
rendu en matière correctionnelle, ce délai passant ainsi de 
deux mois à vingt jours. En eff et, le délai de deux mois avait 
été jugé contraire à l’article 6 de la Convention européenne 
des droits de l’homme.

Mes chers collègues, ce texte apporte donc de réelles 
améliorations aux conditions d’incarcération des détenus 
et à leur réinsertion. Toutefois, il restera encore beaucoup 
à faire pour permettre aux personnes recouvrant leur liberté 
de se réinsérer totalement dans la société.
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Pour que ce texte devienne eff ectif, encore faut-il que 
les moyens matériels et humains soient à la hauteur de 
ses ambitions. La construction de nouvelles prisons et de 
centres adaptés aux jeunes délinquants va dans ce sens.

Mais cela ne suffi  t pas. Le recrutement de travailleurs 
sociaux pour les services pénitentiaires d’insertion et de 
probation, la formation et le recrutement de médecins 
psychiatres pour traiter les psychopathologies qui ne 
relèvent pas d’une incarcération, la création d’emplois plus 
nombreux destinés aux détenus, la possibilité pour ceux-ci 
de disposer d’un logement décent à leur sortie de prison : 
autant d’objectifs concrets à atteindre pour éviter de faire de 
la prison l’école de la récidive ou de la marginalisation.

Cela passe également par une prise de conscience des chefs 
d’entreprise et des responsables des collectivités locales, qui 
peuvent proposer d’accompagner les détenus – je connais 
beaucoup de cas – par le biais de contrats d’apprentissage ou 
de contrats à durée déterminée, et, de manière plus globale, 
par un eff ort du monde du travail.

Par conséquent, madame le garde des sceaux, nous 
comptons sur vous pour poursuivre cet eff ort, car nous 
connaissons votre attachement aux valeurs que nous 
avons voulu défendre lors de nos travaux préparatoires 
en commission, puis en séance publique. C’est en tout 
cas avec la satisfaction d’avoir jeté les bases d’un véritable 
droit pénitentiaire que le groupe UMP votera ce projet de 
loi. (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union 
centriste. – Mme Anne-Marie Escoffi er applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme Alima Boumediene-
Th iery.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Monsieur le président, 
madame la ministre, mes chers collègues, voilà huit mois, 
nous nous retrouvions ici même pour examiner en première 
lecture le projet de loi pénitentiaire. Tous, nous avions alors 
salué la qualité exceptionnelle du débat, au cours duquel 
tous les groupes politiques avaient pu apporter une contri-
bution constructive et parfois décisive, à la hauteur de la 
mission qui nous était confi ée : donner à la France cette 
grande loi pénitentiaire attendue depuis si longtemps.

Sous la responsabilité du rapporteur, M. Jean René Lecerf, 
à qui je renouvelle mes remerciements pour son écoute, son 
engagement et parfois même son audace, nous avions réussi 
à trouver de nombreux points d’entente dans l’élaboration 
de cette loi fondamentale.

Je vous rappelle que la paternité de cette loi, nous la devons 
au Parlement, avant sa reprise en main par le Gouvernement, 
et que le projet de loi initial n’est plus qu’une ombre portée 
sur le projet que nous examinons aujourd’hui. (M. Nicolas 
About s’exclame.) II faut donc se féliciter du rôle, rare, que le 
Parlement a joué dans l’élaboration de cette loi.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
De la coproduction législative, en quelque sorte ! (Sourires.)

Mme Alima Boumediene-Thiery. Notre feuille de route 
était simple.

D’abord, il nous appartenait de codifi er, dans notre droit 
interne, les règles pénitentiaires européennes, ainsi que la 
jurisprudence du Conseil d’État et de la Cour européenne 
des droits de l’homme relative aux droits des personnes 
détenues et à leur protection.

Cet objectif va de pair avec un autre objectif que nous 
nous étions fi xé : mettre un terme à une forme d’opacité des 
règles régissant la condition carcérale, domaine dans lequel 

l’administration pénitentiaire a pu jouir, à une époque pas 
si lointaine, d’une certaine latitude, voire d’une impunité 
s’agissant de quelques pratiques.

Je pense, par exemple, au recours abusif à la notion de 
« mesure d’ordre intérieur », qui permet à l’administration 
pénitentiaire de prononcer des mesures sans que celles-ci 
puissent être contrôlées par un juge, notamment pour ce 
qui concerne les régimes diff érenciés. Je pense également 
aux règles que l’administration pénitentiaire produisait 
elle-même, alors que celles-ci relevaient manifestement du 
domaine de la loi.

En élevant au rang législatif les dispositions applicables 
dans les établissements pénitentiaires en matière de droits 
des personnes détenues et, surtout, en fi xant un cadre procé-
dural à leur protection, nous leur avons donné une nouvelle 
dimension, ce dont nous pouvons nous féliciter.

Je vous épargnerai un inventaire à la Prévert, me conten-
tant de vous faire part d’un regret : nous aurions pu aller 
plus loin, notamment pour ce qui est de l’engagement des 
personnes détenues dans les associations de gestion de leur 
quotidien ou de leurs activités. C’est dans cette optique 
que nous avons défendu des positions concernant plusieurs 
droits dont la protection ne nous semble pas suffi  sante.

Certaines pratiques méritaient d’être, à tout le moins, 
mieux encadrées, voire carrément bannies. C’est le cas des 
fouilles intégrales et des investigations corporelles : je suis 
convaincue que rien ne peut justifi er, dans un État de 
droit, de telles atteintes à la dignité des personnes détenues, 
ces pratiques étant, par nature, attentatoires à la dignité 
humaine. Dans la mesure où elles sont condamnées par la 
Cour européenne des droits de l’homme, nous aurions dû 
les proscrire purement et simplement.

Je songe également aux restrictions imposées à la jouis-
sance ou à l’exercice des droits reconnus, dont le contour 
nous paraît fl ou : en laissant l’administration pénitentiaire 
interpréter souverainement des notions aussi imprécises que 
le « bon fonctionnement de l’établissement », on lui donne 
la possibilité de disposer des droits des détenus.

Cette démarche nous semble contraire non seulement 
à l’esprit même des objectifs que nous nous étions fi xés, 
à savoir l’élévation au niveau législatif des dispositions 
relatives à la protection des droits des personnes détenues, 
mais aussi à l’article 34 de la Constitution, qui défi nit de 
manière stricte le domaine de compétence du pouvoir régle-
mentaire.

Enfi n, nous regrettons le maintien des régimes diff éren-
ciés, dont la consécration législative nous fait craindre qu’ils 
ne soient utilisés par l’administration pénitentiaire comme 
un outil de gestion de la détention. Il nous paraît fonda-
mental que les décisions de placement en régime diff érencié 
puissent être contrôlées par un juge de l’excès de pouvoir, et 
ce contre l’avis de l’administration pénitentiaire, laquelle les 
considère comme des mesures d’ordre intérieur ne faisant 
pas grief.

Sur ce point, nous avions obtenu satisfaction, et je 
souhaite que M. le rapporteur nous confi rme cette interpré-
tation de l’article 51 du projet de loi.

Sous toutes ces réserves, nous pouvons admettre que 
le volet relatif aux droits des détenus est satisfaisant. Il a 
d’ailleurs été largement étoff é par l’Assemblée nationale, ce 
dont nous devons nous réjouir.
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Ainsi, le principe du respect de la dignité du détenu, sur 
lequel nous avons eu un débat vif dans cet hémicycle, a été 
consacré et la mise en œuvre de sa protection, renforcée.

Pour ce qui concerne le volet relatif aux aménagements de 
peine, il faut également se réjouir du maintien, dans le code 
de procédure pénale, du principe de l’encellulement indivi-
duel. Il s’agissait là d’un casus belli entre le Gouvernement et 
le Sénat ; ce dernier l’a fi nalement emporté, même si l’appli-
cation de ce principe est rendue théorique par la mise en 
œuvre d’un moratoire.

En revanche, la restriction apportée aux aménagements de 
peine pour les récidivistes ne laisse de nous inquiéter. Cette 
proposition est arrivée « comme un cheveu sur la soupe » 
devant l’Assemblée nationale, sans avoir jamais été évoquée 
devant le Sénat.

Pourquoi ce retour en arrière ? Pourquoi le thème de 
la récidive surgit-il de nouveau au sein d’un projet de loi 
pourtant consensuel ? Pourquoi l’instrumentaliser encore 
davantage dans le cadre d’un projet de loi pénitentiaire 
supposé simplifi er les procédures relatives aux aménage-
ments de peine ?

La réponse à ces questions n’est pas seulement à chercher 
dans l’actualité, où des faits divers ont fourni une nouvelle 
occasion au Gouvernement de mettre en avant son absence 
de laxisme en matière de politique pénale.

Il faut savoir que, depuis quelques mois, des associations 
ont entrepris un lobbying intense auprès tant des services de 
la Chancellerie que des députés de la majorité. Ces associa-
tions, en apparence mues par la volonté d’aider les victimes, 
sont en réalité profondément hostiles à ce projet de loi, 
notamment aux dispositions relatives aux aménagements de 
peine.

L’une de ces associations dénonçait au mois d’août dernier 
la mise en conformité de la France avec les règles pénitenti-
aires européennes, qu’elle a qualifi ées – tenez-vous bien, mes 
chers collègues ! – d’« absurdes », les considérant comme 
autant de « menaces » pour la « sécurité de nos prisons ». 
Cette même association, qui tenait voilà quelques mois 
une conférence au Local, haut lieu de la jeunesse d’extrême 
droite à Paris, a organisé un colloque à l’Assemblée natio-
nale, à la veille de la séance publique consacrée à l’examen 
du projet de loi pénitentiaire, colloque pour lequel elle a 
même obtenu le parrainage de plusieurs personnalités de la 
majorité.

Si le volet relatif aux aménagements des peines a été durci 
dans le projet de loi, c’est à la suite des pressions exercées 
par ces associations, qui « surfent » de manière dangereuse 
sur le populisme pénal.

Comment interpréter autrement le nouvel article 47 bis, 
introduit à l’Assemblée nationale, qui permet à l’avocat 
de la partie civile de faire valoir ses observations en cas de 
demande de libération conditionnelle ? Est-ce son rôle ? 
Le juge de l’application des peines n’est-il pas maître de ses 
décisions ? Or cette mesure se trouve très précisément dans 
un document émanant de l’une de ces associations que j’ai 
reçu dernièrement.

Mes chers collègues, nous respectons profondément 
le droit des victimes d’obtenir, dans le cadre d’un procès 
digne, la condamnation de l’auteur d’un crime. Toutefois, 
nous refusons catégoriquement ce que ces associations 
revendiquent, à savoir des peines perpétuelles, la remise en 
cause systématique des décisions de non-lieu rendues par un 
tribunal ou l’abolition des remises de peine.

Le législateur devrait se tenir à l’écart de ces organisations, 
sous peine de se trouver associé à de telles revendications 
et de sombrer dans un populisme pénal indigne de notre 
pays.

J’aimerais enfi n évoquer un point qui est totalement 
absent de ce projet de loi pénitentiaire et qui mériterait 
pourtant quelques mots : la place que le Gouvernement 
entend donner, à l’avenir, au Conseil supérieur de l’admi-
nistration pénitentiaire.

Ce conseil est visé par les articles D. 234 et suivants du 
code de procédure pénale et a vocation à se réunir une fois 
par an, en séance plénière, afi n de délibérer sur les questions 
relevant de la compétence de la direction de l’administra-
tion pénitentiaire et qui sont soumises à son examen par le 
ministre de la justice.

Il est censé formuler des avis et établir des rapports à desti-
nation du ministre de la justice et du directeur de l’adminis-
tration pénitentiaire sur tous les sujets touchant la question 
pénitentiaire : le suicide en prison, la surpopulation, les 
conditions de travail des personnels ou la mise en œuvre des 
règles pénitentiaires européennes.

Au cours de ces derniers mois, les occasions de réunir cette 
autorité n’ont pas manqué. Le Conseil supérieur de l’admi-
nistration pénitentiaire aurait ainsi pu contribuer à poser les 
bases d’une politique pénitentiaire digne de ce nom, afi n 
que nous réfl échissions ensemble sur des questions sensibles 
comme l’augmentation démesurée et récente des suicides en 
prison.

En fait, ce conseil, dont M. Jean-René Lecerf, M. Roland 
du Luart et moi-même sommes membres, s’est réuni pour 
la dernière fois le 8 juillet 1999, sous la présidence, à 
l’époque, d’Élisabeth Guigou. Autant dire que, depuis dix 
ans, ce conseil sommeille, alors qu’il aurait pu jouer un rôle 
important, notamment dans l’élaboration de ce projet de 
loi pénitentiaire. Ne devrait-il pas, normalement, participer 
à la défi nition des politiques pénitentiaires et à la vérifi ca-
tion de leur exécution ? Ne devrait-il pas, compte tenu des 
multiples expertises de ses membres, être reconnu comme 
compétent pour formuler des avis ?

Il pourrait aussi prendre toute sa place dans le processus 
de mise en œuvre de la future loi pénitentiaire. On pourrait 
lui confi er la tâche d’émettre des avis sur diff érents rapports, 
notamment celui du contrôleur général des lieux de priva-
tion de liberté, ou de contribuer à l’élaboration des décrets 
d’application, et d’abord ceux de la loi que nous examinons 
aujourd’hui, afi n de trouver, dans un cadre consensuel, des 
solutions acceptables par tous les acteurs du monde péniten-
tiaire.

Ma dernière remarque prendra donc la forme d’une 
question, que je vous adresse, madame le garde des sceaux : 
avez-vous l’intention de convoquer le Conseil supérieur 
de l’administration pénitentiaire, après dix ans d’un coma 
injustifi é, afi n qu’il puisse apporter sa pierre à la mise en 
œuvre de la loi pénitentiaire et participer aux décisions qui 
seront prises pour son exécution ?

Lors de la première lecture de ce texte devant le Sénat, 
les sénatrices et sénateurs Verts s’étaient abstenus, déplorant 
que le projet de loi, qui avait pris un excellent chemin, se 
soit arrêté en cours de route. Le texte issu des travaux de 
la commission mixte paritaire ne nous a pas convaincus : 
si la position du Sénat a été maintenue sur de nombreux 
points, l’Assemblée nationale a souhaité revenir au texte du 
Gouvernement sur d’autres aspects, ce que nous regrettons.
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Pour toutes ces raisons, les sénatrices et sénateurs Verts 
s’abstiendront lors du vote sur le texte issu des conclusions 
de la commission mixte paritaire. (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste, ainsi que sur certaines travées du 
RDSE.)

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er.

Mme Anne-Marie Escoffi er. Monsieur le président, 
madame la ministre d’État, mes chers collègues, le texte 
élaboré par la commission mixte paritaire sur les disposi-
tions restant en discussion du projet de loi pénitentiaire, 
dont nous débattons aujourd’hui, a un grand mérite : il 
aborde un problème fondamental de notre société contem-
poraine, l’incarcération. Mais il a malheureusement un 
grand défaut : il ne le règle pas totalement.

Telle est, après beaucoup d’autres projets de loi, la consta-
tation un peu désespérée que nous sommes plusieurs à 
formuler dans cet hémicycle, ayant relevé que les consé-
quences des législations successives ne refl ètent pas toujours 
les bonnes intentions affi  chées au départ. Car là réside bien 
le paradoxe actuel ! Plus on légifère et plus la situation 
semble s’aggraver dans les prisons. Plus on tente d’améliorer 
le sort des prisonniers et plus celui-ci semble se détériorer, 
pour toutes sortes de raisons, structurelles et conjonctu-
relles, certes, qui aboutissent cependant aux mêmes résul-
tats : surpopulation, promiscuité, maladies psychiatriques, 
vieillissement et répression, faisant de l’univers carcéral, 
d’une part, un lieu non conforme au respect de la dignité 
humaine et, d’autre part, un espace criminogène, ce qui 
montre ses limites en matière de lutte contre la délin-
quance.

Il est vrai que, par son caractère hétéroclite – trop de 
circulaires régissent la vie du prisonnier –, le droit péniten-
tiaire demeurera un droit de seconde catégorie, y compris 
au lendemain du vote de ce nouveau projet de loi. En eff et, 
malgré de véritables avancées, ce texte n’ôte pas au droit 
pénitentiaire le défaut permanent que dénoncent certains, à 
savoir l’insécurité juridique dont il est empreint.

Si, au nom du plus grand nombre des sénateurs du groupe 
RDSE, je ne puis qu’émettre une appréciation réservée 
sur un projet de loi qui ne règle pas les problèmes que je 
viens d’évoquer, je me félicite que, d’une manière toute 
consensuelle, les sept sénateurs et sept députés composant 
la commission mixte paritaire qui s’est réunie le 7 octobre 
dernier soient revenus à l’unanimité, malgré l’avis du 
Gouvernement, sur des positions plus proches de celles du 
Sénat. Cela prouve une fois de plus, s’il en était besoin, la 
qualité des réfl exions et décisions de notre Haute Assemblée, 
surtout lorsqu’il s’agit de l’importante question de la liberté 
individuelle, à laquelle elle est toujours très attachée.

La commission mixte paritaire a en eff et repris à son 
compte le principe de l’encellulement individuel qui, je le 
rappelle, existe dans la loi française depuis 1875, c’est-à-dire 
depuis l’instauration offi  cielle de la IIIe République. Elle a 
également conservé l’idée d’une surveillance électronique 
des détenus condamnés à des peines égales ou inférieures 
à deux ans d’emprisonnement, dont l’initiative revint 
naguère à Guy-Pierre Cabanel, alors président du RDSE, 
avec la complicité de M. le président de la commission des 
lois, lequel, voilà tout juste dix ans, avait cosigné avec lui un 
remarquable rapport au sous-titre explicite : « Prisons, une 
humiliation pour la République ».

Je ne reviendrai pas, en eff et, sur la question de la surpo-
pulation carcérale, grandissante, inacceptable, indigne d’une 
démocratie moderne, surtout lorsque se retrouvent à trois, 

quatre ou cinq par cellule, dans une promiscuité insoute-
nable, des personnes en détention provisoire et d’autres 
purgeant de courtes peines, avec toutes les conséquences 
que cela implique.

J’ai parfaitement conscience que l’on ne construira pas, 
dans les prochains mois, ni même dans les prochaines 
années, les cellules individuelles désormais conformes à la 
loi. Mais la loi, c’est indispensable, doit être l’aiguillon d’une 
nouvelle politique interdisant désormais au Gouvernement 
de se réfugier derrière des arguties juridiques pour ne pas 
prendre ses responsabilités en la matière et ne pas ouvrir 
enfi n le vaste chantier des prisons.

N’est-ce pas l’esprit même des déclarations de notre estimé 
collègue rapporteur, M. Jean-René Lecerf, lorsqu’il affi  rme : 
« Pour la première fois dans notre histoire, les conditions 
sont réunies pour que nous parvenions à l’encellulement 
individuel » ? Il doit s’agir non d’un vœu, mais d’un but. La 
représentation nationale y sera attentive.

Parallèlement, la CMP s’est montrée favorable au bracelet 
électronique et à ses conditions d’utilisation – heures de 
présence au domicile, interdiction de fréquenter tels lieux 
ou telles personnes... –, et a confi é cette décision au procu-
reur de la République ou, à défaut, au juge de l’application 
des peines.

En évitant opportunément la surpopulation carcérale et la 
rupture des liens sociaux, professionnels et familiaux, cette 
mesure constitue un réel outil de réinsertion. Comme j’ai 
déjà eu l’occasion de le souligner, là où elle a été expéri-
mentée, cette solution de substitution fi able a fait ses 
preuves et inversé de façon constructive le « tout-prison », si 
éminemment abusif.

En première lecture, le Sénat avait adopté d’autres 
mesures, dont la faculté donnée au juge de l’application 
des peines de prononcer des mesures alternatives à l’empri-
sonnement. Ces dispositions tendaient toutes à humaniser 
davantage le milieu carcéral – dans le respect de sa triple 
mission que vous avez rappelée tout à l’heure, madame la 
ministre d’État – et à faire bénéfi cier les détenus de mesures 
eff ectives de réinsertion.

Toutes n’ont pas été retenues ; c’est pourquoi le groupe 
RDSE, dans sa quasi-totalité, tout en relevant les amélio-
rations sensibles qui ont été apportées, s’abstiendra sur ce 
texte. (Applaudissements sur les travées du RDSE et du groupe 
socialiste.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

En cet instant solennel, je souhaite personnellement 
féliciter le rapporteur, la commission des lois ainsi que 
son président. Nos travaux sur la défense des droits des 
individus privés de liberté, engagés voilà plus de dix ans, 
ont profondément marqué ce texte de leur empreinte, et 
le Sénat peut être fi er d’avoir contribué à la défense de la 
dignité humaine.

Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire.

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, 
du règlement :

1o aucun amendement n’est recevable, sauf accord du 
Gouvernement ;
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2o le Sénat étant appelé à se prononcer avant l’Assemblée 
nationale, il statue, le cas échéant, sur les amendements, 
puis, par un seul vote, sur l’ensemble du texte.

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire :

TITRE PRÉLIMINAIRE

DU SENS DE LA PEINE DE PRIVATION DE LIBERTÉ

Article 1er A

Le régime d’exécution de la peine de privation de liberté 
concilie la protection de la société, la sanction du condamné 
et les intérêts de la victime avec la nécessité de préparer 
l’insertion ou la réinsertion de la personne détenue afi n de 
lui permettre de mener une vie responsable et de prévenir la 
commission de nouvelles infractions.

TITRE Ier

DISPOSITIONS RELATIVES AU SERVICE PUBLIC 
PÉNITENTIAIRE ET À LA CONDITION DE LA 

PERSONNE DÉTENUE

Chapitre Ier

Dispositions relatives aux missions 
et à l’organisation du service public pénitentiaire

Article 1er

Le service public pénitentiaire participe à l’exécution des 
décisions pénales. Il contribue à l’insertion ou à la réinsertion 
des personnes qui lui sont confi ées par l’autorité judiciaire, 
à la prévention de la récidive et à la sécurité publique dans 
le respect des intérêts de la société, des droits des victimes et 
des droits des personnes détenues. Il est organisé de manière 
à assurer l’individualisation et l’aménagement des peines des 
personnes condamnées.

Article 2

Le service public pénitentiaire est assuré par l’adminis-
tration pénitentiaire sous l’autorité du garde des sceaux, 
ministre de la justice, avec le concours des autres services 
de l’État, des collectivités territoriales, des associations et 
d’autres personnes publiques ou privées.

Les fonctions de direction, de surveillance et de greff e 
des établissements pénitentiaires sont assurées par l’admi-
nistration pénitentiaire. Les autres fonctions peuvent être 
confi ées à des personnes de droit public ou privé bénéfi ciant 
d’une habilitation dans des conditions défi nies par décret en 
Conseil d’État.

Article 2 bis

Le Contrôleur général des lieux de privation de liberté 
contrôle les conditions de prise en charge et de transfère-
ment des personnes privées de liberté confi ées à l’adminis-
tration pénitentiaire, afi n de s’assurer du respect de leurs 
droits fondamentaux.

La possibilité de contrôler et de retenir les correspondances 
prévue par l’article 17 ne s’applique pas aux correspondances 
échangées entre le Contrôleur général des lieux de privation 
de liberté et les personnes détenues.

Article 2 ter

Un conseil d’évaluation est institué auprès de chaque 
établissement pénitentiaire afi n d’évaluer les conditions de 
fonctionnement de l’établissement et de proposer, le cas 
échéant, toutes mesures de nature à les améliorer.

La composition et les modalités de fonctionnement de ce 
conseil sont déterminées par décret.
 ........................................................................................

Article 2 quinquies

Un décret détermine les conditions dans lesquelles un 
observatoire indépendant, chargé de collecter et d’analyser 
les données statistiques relatives aux infractions, à l’exécution 
des décisions de justice en matière pénale, à la récidive et à la 
réitération, établit un rapport annuel et public comportant 
les taux de récidive et de réitération en fonction des catégo-
ries d’infractions et des peines prononcées et exécutées, ainsi 
qu’une estimation de ces taux par établissement pour peines. 
Il comprend également le taux de suicide par établissement 
pénitentiaire. Ce rapport présente une évaluation des actions 
menées au sein des établissements pénitentiaires en vue de 
prévenir la récidive et la réitération, favoriser la réinsertion 
et prévenir le suicide.

Article 2 sexies

Les conditions dans lesquelles les représentants des collec-
tivités territoriales et les représentants des associations et 
autres personnes publiques ou privées peuvent participer 
aux instances chargées de l’évaluation du fonctionnement 
des établissements pénitentiaires ainsi que du suivi des 
politiques pénitentiaires sont fi xées par décret.

Article 3

L’État peut, à titre expérimental pour une durée maximale 
de trois ans à compter du 1er janvier suivant la publication 
de la présente loi, confi er par convention aux régions ou à 
la collectivité territoriale de Corse, sur leur demande, l’orga-
nisation et le fi nancement des actions de formation profes-
sionnelle continue des personnes détenues dans un établis-
sement pénitentiaire situé sur leur territoire.

Six mois avant le terme de la période prévue au 
premier alinéa, le Gouvernement adresse au Parlement un 
rapport sur la mise en œuvre de cette expérimentation.

Article 3 bis

Le premier président de la cour d’appel, le procureur 
général, le président de la chambre de l’instruction, le prési-
dent du tribunal de grande instance, le procureur de la 
République, le juge des libertés et de la détention, le juge 
d’instruction, le juge de l’application des peines et le juge 
des enfants visitent au moins une fois par an chaque établis-
sement pénitentiaire situé dans leur ressort territorial de 
compétence.

Chapitre II

Dispositions relatives aux personnels pénitentiaires 
et à la réserve civile pénitentiaire

Section 1
Des conditions d’exercice

 des missions des personnels pénitentiaires
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Article 4

L’administration pénitentiaire comprend des personnels 
de direction, des personnels de surveillance, des personnels 
d’insertion et de probation et des personnels administratifs 
et techniques.

Un code de déontologie du service public pénitentiaire, 
établi par décret en Conseil d’État, fi xe les règles que doivent 
respecter ces agents ainsi que les agents des personnes de 
droit public ou privé habilitées en application du second 
alinéa de l’article 2.

Ce même décret fi xe les conditions dans lesquelles les 
agents de l’administration pénitentiaire prêtent serment 
ainsi que le contenu de ce serment.
 ........................................................................................

Article 4 quinquies

Les personnels de l’administration pénitentiaire sont 
tenus de suivre une formation initiale et continue adaptée à 
la nature et à l’évolution de leurs missions.

Ils participent, à leur demande ou à celle de l’adminis-
tration, aux actions de formation ou de perfectionnement 
assurées par l’École nationale de l’administration pénitenti-
aire, les services déconcentrés ou tout autre organisme public 
ou privé de formation.
 ........................................................................................

Section 2
De la réserve civile pénitentiaire

Article 6

Il est créé une réserve civile pénitentiaire destinée à assurer 
des missions de renforcement de la sécurité relevant du 
ministère de la justice, ainsi que des missions de formation 
des personnels, d’étude ou de coopération internationale. 
La réserve civile pénitentiaire peut également être chargée 
d’assister les personnels des services pénitentiaires d’inser-
tion et de probation dans l’exercice de leurs fonctions de 
probation.

La réserve est exclusivement constituée de volontaires 
retraités, issus des corps de l’administration pénitentiaire.

Les réservistes sont soumis au code de déontologie du 
service public pénitentiaire.

Un agent ayant fait l’objet d’une sanction disciplinaire 
pour des motifs incompatibles avec l’exercice des missions 
prévues au premier alinéa ne peut se porter volontaire pour 
entrer dans la réserve civile.

Article 7

Les agents mentionnés à l’article 6 peuvent demander à 
rejoindre la réserve civile pénitentiaire dans la limite de cinq 
ans à compter de la fi n de leur lien avec le service.

Les volontaires doivent remplir des conditions d’aptitude 
fi xées par décret. Ceux dont la candidature a été acceptée 
souscrivent un engagement contractuel d’une durée 
minimale d’un an renouvelable. Ils apportent leur soutien 
aux services relevant du ministère de la justice, dans la limite 
de cent cinquante jours par an.
 ........................................................................................

Article 8

Le réserviste exerçant des fonctions salariées qui eff ectue 
les missions prévues à l’article 6 au titre de la réserve civile 
pénitentiaire pendant son temps de travail doit obtenir, 
lorsque leur durée dépasse dix jours ouvrés par année civile, 
l’accord de son employeur, sous réserve de dispositions plus 
favorables résultant du contrat de travail, de conventions 
ou accords collectifs de travail, ou de conventions conclues 
entre l’employeur et le ministre de la justice.

Un décret détermine les conditions d’application du 
présent article. Il fi xe notamment les conditions de forme 
et de délai dans lesquelles le salarié adresse sa demande 
d’accord à son employeur en application du présent article, 
l’employeur notifi e au salarié son refus éventuel et le salarié 
informe l’administration pénitentiaire de ce refus.

Article 9

Les périodes d’emploi des réservistes sont indemnisées 
dans des conditions fi xées par décret.

Dans le cas où le réserviste exerce une activité salariée, 
son contrat de travail est suspendu pendant la période où il 
eff ectue des missions au titre de la réserve civile pénitentiaire. 
Toutefois, cette période est considérée comme une période 
de travail eff ectif pour les avantages légaux et conventionnels 
en matière d’ancienneté, d’avancement, de congés payés et 
de droits aux prestations sociales.

Aucun licenciement ou déclassement professionnel, 
aucune sanction disciplinaire ne peuvent être prononcés à 
l’encontre d’un réserviste en raison des absences résultant de 
la présente section.

Pendant la période d’activité dans la réserve, l’intéressé 
bénéfi cie, pour lui-même et ses ayants droit, des prestations 
des assurances maladie, maternité, invalidité et décès, dans 
les conditions prévues à l’article L. 161-8 du code de la 
sécurité sociale, du régime de sécurité sociale dont il relève 
en dehors de son service dans la réserve.

Chapitre III

Dispositions relatives aux droits et devoirs des personnes 
détenues

Section 1
Dispositions générales

Article 10

L’administration pénitentiaire garantit à toute personne 
détenue le respect de sa dignité et de ses droits. L’exercice 
de ceux-ci ne peut faire l’objet d’autres restrictions que 
celles résultant des contraintes inhérentes à la détention, du 
maintien de la sécurité et du bon ordre des établissements, 
de la prévention de la récidive et de la protection de l’intérêt 
des victimes. Ces restrictions tiennent compte de l’âge, 
de l’état de santé, du handicap et de la personnalité de la 
personne détenue.

Article 10 bis

Lors de son admission dans un établissement pénitenti-
aire, la personne détenue est informée oralement, dans une 
langue compréhensible par elle, et par la remise d’un livret 
d’accueil, des dispositions relatives à son régime de déten-
tion, à ses droits et obligations et aux recours et requêtes 
qu’elle peut former. Les règles applicables à l’établissement 
sont également portées à sa connaissance et lui sont rendues 
accessibles pendant la durée de sa détention.
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Article 10 ter

Toute personne détenue doit pouvoir connaître ses droits 
et bénéfi cier, pour ce faire, d’un dispositif de consultations 
juridiques gratuites mis en place dans chaque établisse-
ment.

Article 11

Les personnes détenues communiquent librement avec 
leurs avocats.

Article 11 bis

Les personnes détenues ont droit à la liberté d’opinion, de 
conscience et de religion. Elles peuvent exercer le culte de 
leur choix, selon les conditions adaptées à l’organisation des 
lieux, sans autres limites que celles imposées par la sécurité 
et le bon ordre de l’établissement.

Section 1 bis
De l’obligation d’activité

Article 11 ter

Toute personne condamnée est tenue d’exercer au moins 
l’une des activités qui lui est proposée par le chef d’établis-
sement et le directeur du service pénitentiaire d’insertion et 
de probation dès lors qu’elle a pour fi nalité la réinsertion 
de l’intéressé et est adaptée à son âge, à ses capacités, à son 
handicap et à sa personnalité.

Lorsque la personne condamnée ne maîtrise pas les ensei-
gnements fondamentaux, l’activité consiste par priorité 
dans l’apprentissage de la lecture, de l’écriture et du calcul. 
Lorsqu’elle ne maîtrise pas la langue française, l’activité 
consiste par priorité dans son apprentissage. L’organisa-
tion des apprentissages est aménagée lorsqu’elle exerce une 
activité de travail.

Article 11 quater A

Sous réserve du maintien du bon ordre et de la sécurité des 
établissements et à titre dérogatoire, des activités peuvent 
être organisées de façon mixte.

Article 11 quater

Sous réserve du maintien du bon ordre et de la sécurité de 
l’établissement, les personnes détenues sont consultées par 
l’administration pénitentiaire sur les activités qui leur sont 
proposées.

Section 2
Des droits civiques et sociaux

Article 12

Les personnes détenues peuvent élire domicile auprès de 
l’établissement pénitentiaire :

1o Pour l’exercice de leurs droits civiques, lorsqu’elles 
ne disposent pas d’un domicile personnel. Avant chaque 
scrutin, le chef d’établissement organise avec l’autorité 
administrative compétente une procédure destinée à assurer 
l’exercice du vote par procuration ;

2o Pour prétendre au bénéfi ce des droits mentionnés à 
l’article L. 121-1 du code de l’action sociale et des familles, 
lorsqu’elles ne disposent pas d’un domicile de secours au 
moment de leur incarcération ou ne peuvent en justifi er ;

3o Pour faciliter leurs démarches administratives.

Article 12 bis A

(Supprimé)

Article 12 bis

(Supprimé)

Article 12 ter

(Supprimé)

Article 13

Les personnes détenues dont les ressources sont inférieures 
à un montant fi xé par voie réglementaire reçoivent de l’État 
une aide en nature destinée à améliorer leurs conditions 
matérielles d’existence. Cette aide peut aussi être versée en 
numéraire dans des conditions prévues par décret.
 ........................................................................................

Article 14

La participation des personnes détenues aux activités 
professionnelles organisées dans les établissements péniten-
tiaires donne lieu à l’établissement d’un acte d’engagement 
par l’administration pénitentiaire. Cet acte, signé par le chef 
d’établissement et la personne détenue, énonce les droits et 
obligations professionnels de celle-ci ainsi que ses conditions 
de travail et sa rémunération.

Il précise notamment les modalités selon lesquelles la 
personne détenue, dans les conditions adaptées à sa situa-
tion et nonobstant l’absence de contrat de travail, bénéfi cie 
des dispositions relatives à l’insertion par l’activité écono-
mique prévues aux articles L. 5132-1 à L. 5132-17 du code 
du travail.

Dans le cadre de l’application du présent article, le chef 
d’établissement s’assure que les mesures appropriées sont 
prises afi n de garantir l’égalité de traitement en matière 
d’accès et de maintien à l’activité professionnelle en faveur 
des personnes handicapées détenues.

Article 14 bis

(Supprimé)

Section 3
De la vie privée et familiale et des relations avec l’extérieur

Article 15 A

Les prévenus dont l’instruction est achevée et qui atten-
dent leur comparution devant la juridiction de jugement 
peuvent bénéfi cier d’un rapprochement familial jusqu’à leur 
comparution devant la juridiction de jugement.

Article 15

Le droit des personnes détenues au maintien des relations 
avec les membres de leur famille s’exerce soit par les visites 
que ceux-ci leur rendent, soit, pour les condamnés et si leur 
situation pénale l’autorise, par les permissions de sortir des 
établissements pénitentiaires. Les prévenus peuvent être 
visités par les membres de leur famille ou d’autres personnes, 
au moins trois fois par semaine, et les condamnés au moins 
une fois par semaine.

L’autorité administrative ne peut refuser de délivrer un 
permis de visite aux membres de la famille d’un condamné, 
suspendre ou retirer ce permis que pour des motifs liés au 
maintien du bon ordre et de la sécurité ou à la prévention 
des infractions.
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L’autorité administrative peut également, pour les mêmes 
motifs ou s’il apparaît que les visites font obstacle à la réinser-
tion du condamné, refuser de délivrer un permis de visite à 
d’autres personnes que les membres de la famille, suspendre 
ce permis ou le retirer.

Les permis de visite des prévenus sont délivrés par l’auto-
rité judiciaire.

Les décisions de refus de délivrer un permis de visite sont 
motivées.

Article 15 bis

Les unités de vie familiale ou les parloirs familiaux 
implantés au sein des établissements pénitentiaires peuvent 
accueillir toute personne détenue.

Toute personne détenue peut bénéfi cier à sa demande d’au 
moins une visite trimestrielle dans une unité de vie familiale 
ou un parloir familial, dont la durée est fi xée en tenant 
compte de l’éloignement du visiteur. Pour les prévenus, ce 
droit s’exerce sous réserve de l’accord de l’autorité judiciaire 
compétente.

Article 15 ter

I. – L’article 515-3 du code civil est ainsi modifi é :
1o Le premier alinéa est complété par les mots : « ou, en 

cas d’empêchement grave à la fi xation de celle-ci, dans le 
ressort duquel se trouve la résidence de l’une des parties » ;

2o Après le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« En cas d’empêchement grave, le procureur de la 
République requiert le greffi  er du tribunal d’instance de se 
transporter au domicile ou à la résidence de l’une des parties 
pour enregistrer le pacte civil de solidarité. » ;

3o Au deuxième alinéa, le mot : « elles » est remplacé par 
les mots : « les personnes qui concluent un pacte civil de 
solidarité » ;

4o Au dernier alinéa, les mots : « deuxième et quatrième » 
sont remplacés par les mots : « troisième et cinquième ».

II. – À la première phrase du premier alinéa de 
l’article 515-5 du même code, le mot : « deuxième » est 
remplacé par le mot : « troisième ».

III. – À l’article 2499 du même code, après les mots : 
« “greff e du tribunal de première instance” », sont insérés 
les mots : « , les mots : “greffi  er du tribunal d’instance” sont 
remplacés par les mots : “greffi  er du tribunal de première 
instance” ».

Article 15 quater

Une convention entre l’établissement pénitentiaire et le 
département défi nit l’accompagnement social proposé aux 
mères détenues avec leurs enfants et prévoit un dispositif 
permettant la sortie régulière des enfants à l’extérieur de 
l’établissement pour permettre leur socialisation.

Article 16

Les personnes détenues ont le droit de téléphoner aux 
membres de leur famille. Elles peuvent être autorisées à 
téléphoner à d’autres personnes pour préparer leur réinser-
tion. Dans tous les cas, les prévenus doivent obtenir l’auto-
risation de l’autorité judiciaire.

L’accès au téléphone peut être refusé, suspendu ou retiré, 
pour des motifs liés au maintien du bon ordre et de la sécurité 

ou à la prévention des infractions et, en ce qui concerne les 
prévenus, aux nécessités de l’information.

Le contrôle des communications téléphoniques est 
eff ectué conformément à l’article 727-1 du code de procé-
dure pénale.

Article 17

Les personnes condamnées et, sous réserve que l’autorité 
judiciaire ne s’y oppose pas, les personnes prévenues peuvent 
correspondre par écrit avec toute personne de leur choix.

Le courrier adressé ou reçu par les personnes détenues 
peut être contrôlé et retenu par l’administration péniten-
tiaire lorsque cette correspondance paraît compromettre 
gravement leur réinsertion ou le maintien du bon ordre 
et la sécurité. En outre, le courrier adressé ou reçu par les 
prévenus est communiqué à l’autorité judiciaire selon les 
modalités qu’elle détermine.

Ne peuvent être ni contrôlées ni retenues les correspon-
dances échangées entre les personnes détenues et leur défen-
seur, les autorités administratives et judiciaires françaises 
et internationales dont la liste est fi xée par décret, et les 
aumôniers agréés auprès de l’établissement.

Lorsque l’administration pénitentiaire décide de retenir le 
courrier d’une personne détenue, elle lui notifi e sa décision.

Article 18

Les personnes détenues doivent consentir par écrit à la 
diff usion ou à l’utilisation de leur image ou de leur voix 
lorsque cette diff usion ou cette utilisation est de nature à 
permettre leur identifi cation.

L’administration pénitentiaire peut s’opposer à la diff usion 
ou à l’utilisation de l’image ou de la voix d’une personne 
condamnée, dès lors que cette diff usion ou cette utilisation 
est de nature à permettre son identifi cation et que cette 
restriction s’avère nécessaire à la sauvegarde de l’ordre public, 
à la prévention des infractions, à la protection des droits des 
victimes ou de ceux des tiers ainsi qu’à la réinsertion de la 
personne concernée. Pour les prévenus, la diff usion et l’uti-
lisation de leur image ou de leur voix sont autorisées par 
l’autorité judiciaire.

Article 18 bis

Toute personne détenue a droit à la confi dentialité de ses 
documents personnels. Ces documents peuvent être confi és 
au greff e de l’établissement qui les met à la disposition de la 
personne concernée. Les documents mentionnant le motif 
d’écrou de la personne détenue sont, dès son arrivée, obliga-
toirement confi és au greff e.

Section 4
De l’accès à l’information

Article 19

Les personnes détenues ont accès aux publications 
écrites et audiovisuelles. Toutefois, l’autorité administrative 
peut interdire l’accès des personnes détenues aux publica-
tions contenant des menaces graves contre la sécurité des 
personnes et des établissements ou des propos ou signes 
injurieux ou diff amatoires à l’encontre des agents et colla-
borateurs du service public pénitentiaire ainsi que des 
personnes détenues.



8530 SÉNAT – SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2009

Section 4 bis
De la sécurité

Article 19 bis

L’administration pénitentiaire doit assurer à chaque 
personne détenue une protection eff ective de son intégrité 
physique en tous lieux collectifs et individuels.

Même en l’absence de faute, l’État est tenu de réparer le 
dommage résultant du décès d’une personne détenue causé 
par des violences commises au sein d’un établissement 
pénitentiaire par une autre personne détenue.

Toute personne détenue victime d’un acte de violence 
caractérisé commis par un ou plusieurs codétenus fait l’objet 
d’une surveillance et d’un régime de détention particuliers. 
Elle bénéfi cie prioritairement d’un encellulement indivi-
duel.

Lorsqu’une personne détenue s’est donné la mort, l’admi-
nistration pénitentiaire informe immédiatement sa famille 
ou ses proches des circonstances dans lesquelles est inter-
venu le décès et facilite, à leur demande, les démarches qu’ils 
peuvent être conduits à engager.

Section 5
De la santé

Article 20 A

L’administration pénitentiaire respecte le droit au secret 
médical des personnes détenues ainsi que le secret de la 
consultation, dans le respect des troisième et quatrième 
alinéas de l’article L. 6141-5 du code de la santé publique.

Article 20

La prise en charge de la santé des personnes détenues est 
assurée par le service public hospitalier dans les conditions 
prévues par le code de la santé publique.

La qualité et la continuité des soins sont garanties aux 
personnes détenues dans des conditions équivalentes à celles 
dont bénéfi cie l’ensemble de la population.

Un protocole signé par le directeur général de l’agence 
régionale de santé, le directeur interrégional des services 
pénitentiaires, le chef de l’établissement pénitentiaire et le 
directeur de l’établissement de santé concerné défi nit les 
conditions dans lesquelles est assurée l’intervention des 
professionnels de santé appelés à intervenir en urgence 
dans les établissements pénitentiaires, afi n de garantir aux 
personnes détenues un accès aux soins d’urgence dans des 
conditions équivalentes à celles dont bénéfi cie l’ensemble de 
la population.

L’état psychologique des personnes détenues est pris en 
compte lors de leur incarcération et pendant leur déten-
tion.

L’administration pénitentiaire favorise la coordination des 
diff érents intervenants agissant pour la prévention et l’édu-
cation sanitaires.

Elle assure un hébergement, un accès à l’hygiène, une 
alimentation et une cohabitation propices à la prévention 
des aff ections physiologiques ou psychologiques.

Article 20 bis A

Une prise en charge sanitaire adaptée à leurs besoins doit 
être assurée aux femmes détenues, qu’elles soient accueillies 
dans un quartier pour femmes détenues ou dans un établis-
sement dédié.

Article 20 bis

Ne peuvent être demandés aux médecins et aux personnels 
soignants intervenant en milieu carcéral ni un acte dénué de 
lien avec les soins ou avec la préservation de la santé des 
personnes détenues, ni une expertise médicale.

Article 21

Doivent être titulaires d’un permis de visite les autorisant 
à s’entretenir avec les personnes détenues, hors de la présence 
du personnel pénitentiaire :

1o Les personnes bénévoles intervenant auprès des 
personnes malades en fi n de vie, visées à l’article L. 1110-11 
du code de la santé publique ;

2o Les personnes majeures accompagnant les personnes 
malades mineures, visées à l’article L. 1111-5 du même 
code ;

3o Les personnes de confi ance accompagnant et assistant 
les personnes malades, visées à l’article L. 1111-6 du même 
code ;

4o Les personnes présentes lors de la consultation des 
informations du dossier médical des personnes malades, 
visées à l’article L. 1111-7 du même code ;

5o Les personnes, visées au troisième alinéa de l’arti-
cle L. 2212-7 du même code, accompagnant les détenues 
mineures à l’occasion d’une interruption volontaire de 
grossesse.

Article 22

Toute personne détenue se trouvant dans la situation de 
handicap prévue par l’article L. 1111-6-1 du code de la 
santé publique a le droit de désigner un aidant de son choix. 
L’administration pénitentiaire peut s’opposer au choix de 
l’aidant par une décision spécialement motivée.

Article 22 bis

(Supprimé)

Article 22 ter AA

Il est proposé à la personne détenue, lors de son incarcéra-
tion, un bilan de santé relatif à sa consommation de produits 
stupéfi ants, d’alcool et de tabac. Ce bilan, eff ectué à titre 
préventif, dans un but de santé publique et dans l’intérêt du 
patient, reste confi dentiel.

Article 22 ter A

Tout accouchement ou examen gynécologique doit se 
dérouler sans entraves et hors la présence du personnel 
pénitentiaire, afi n de garantir le droit au respect de la dignité 
des femmes détenues.

Article 22 ter

Une visite médicale est proposée à toute personne 
condamnée dans le mois précédant sa libération.

Article 22 quater

Dans un délai de deux ans à compter de la promulgation 
de la présente loi, un dossier médical électronique unique est 
constitué pour chaque personne détenue.

Article 22 quinquies

Le 2o de l’article L. 1431-2 du code de la santé publique, 
dans sa rédaction résultant de l’article 118 de la loi 
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no 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital 
et relative aux patients, à la santé et aux territoires, est 
complété par un j ainsi rédigé :

« j) Elles évaluent et identifi ent les besoins sanitaires des 
personnes en détention. Elles défi nissent et régulent l’off re 
de soins en milieu pénitentiaire ; ».

Article 22 sexies

Après le 4o de l’article L. 1434-9 du code de la santé 
publique, dans sa rédaction résultant de l’article 118 de la loi 
no 2009-879 du 21 juillet 2009 précitée, il est inséré un 5o 
ainsi rédigé :

« 5o Les objectifs et les moyens dédiés à l’off re de soins en 
milieu pénitentiaire. »
 ........................................................................................

Section 7
De la surveillance

Article 24

Les fouilles doivent être justifi ées par la présomption 
d’une infraction ou par les risques que le comportement des 
personnes détenues fait courir à la sécurité des personnes et 
au maintien du bon ordre dans l’établissement. Leur nature 
et leur fréquence sont strictement adaptées à ces nécessités et 
à la personnalité des personnes détenues.

Les fouilles intégrales ne sont possibles que si les fouilles 
par palpation ou l’utilisation des moyens de détection 
électronique sont insuffi  santes.

Les investigations corporelles internes sont proscrites, sauf 
impératif spécialement motivé. Elles ne peuvent alors être 
réalisées que par un médecin n’exerçant pas au sein de l’éta-
blissement pénitentiaire et requis à cet eff et par l’autorité 
judiciaire.

Article 24 bis

Des caméras de surveillance peuvent être installées dans les 
espaces collectifs présentant un risque d’atteinte à l’intégrité 
physique des personnes au sein des établissements pénitenti-
aires. Cette faculté constitue une obligation pour l’ensemble 
des établissements pénitentiaires dont l’ouverture est posté-
rieure à l’entrée en vigueur de la présente loi.

Section 8
Des mineurs détenus

 ........................................................................................

Article 26

Les mineurs détenus, lorsqu’ils ne sont pas soumis à l’obli-
gation scolaire, sont tenus de suivre une activité à caractère 
éducatif.
 ........................................................................................

Chapitre IV

Dispositions diverses

 ........................................................................................

Article 29

L’article 205 de la loi no 2004-204 du 9 mars 2004 portant 
adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité est 
ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
dans lesquelles un établissement public national à caractère 
administratif peut exercer à la demande du garde des sceaux, 
ministre de la justice, pour les opérations qu’il lui confi e, 
dans des conditions prévues par convention, la maîtrise 
d’ouvrage de plein exercice. » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi modifi é :

a) Au début de la première phrase, les mots : « L’agence » 
sont remplacés par les mots : « Cet établissement » ;

b) À la dernière phrase, les mots : « l’agence » sont 
remplacés par les mots : « l’établissement » ;

3o Au début du dernier alinéa, les mots : « L’Agence de 
maîtrise d’ouvrage des travaux du ministère de la justice » 
sont remplacés par les mots : « L’établissement ».
 ........................................................................................

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AU PRONONCÉ DES PEINES, 
AUX ALTERNATIVES À LA DÉTENTION PROVISOIRE, AUX 
AMÉNAGEMENTS DES PEINES PRIVATIVES DE LIBERTÉ 

ET À LA DÉTENTION

Chapitre Ier

Dispositions modifi ant le code pénal

 ........................................................................................

Section 1
Des aménagements de peines

Article 32

L’article 132-24 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« En matière correctionnelle, en dehors des condam-
nations en récidive légale prononcées en application de 
l’article 132-19-1, une peine d’emprisonnement sans sursis 
ne peut être prononcée qu’en dernier recours si la gravité de 
l’infraction et la personnalité de son auteur rendent cette 
peine nécessaire et si toute autre sanction est manifestement 
inadéquate ; dans ce cas, la peine d’emprisonnement doit, si 
la personnalité et la situation du condamné le permettent, et 
sauf impossibilité matérielle, faire l’objet d’une des mesures 
d’aménagement prévues aux articles 132-25 à 132-28. »

Article 33

I. – L’article 132-25 est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est remplacé par six alinéas ainsi 
rédigés :

« Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine 
égale ou inférieure à deux ans d’emprisonnement, ou, pour 
une personne en état de récidive légale, une peine égale ou 
inférieure à un an, elle peut décider que cette peine sera 
exécutée en tout ou partie sous le régime de la semi-liberté à 
l’égard du condamné qui justifi e :
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« 1o Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, 
même temporaire, du suivi d’un stage ou de son assiduité 
à un enseignement, à une formation professionnelle ou à la 
recherche d’un emploi ;

« 2o Soit de sa participation essentielle à la vie de sa 
famille ;

« 3o Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;

« 4o Soit de l’existence d’eff orts sérieux de réadaptation 
sociale résultant de son implication durable dans tout autre 
projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion de nature à 
prévenir les risques de récidive.

« Ces dispositions sont également applicables en cas de 
prononcé d’un emprisonnement partiellement assorti du 
sursis ou du sursis avec mise à l’épreuve, lorsque la partie 
ferme de la peine est inférieure ou égale à deux ans, ou, si la 
personne est en état de récidive légale, inférieure ou égale à 
un an. » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « par l’alinéa précédent » 
sont remplacés par les mots : « aux alinéas précédents » ;

3o Le dernier alinéa est supprimé.

II. – L’article 132-26 est ainsi modifi é :

1o À la première phrase du premier alinéa, après le mot : 
« professionnelle », sont insérés les mots : « , à la recherche 
d’un emploi » et les mots : « ou au traitement » sont remplacés 
par les mots : « , au traitement ou au projet d’insertion ou 
de réinsertion » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« Le condamné admis au bénéfi ce du placement à l’exté-
rieur est astreint, sous le contrôle de l’administration, à 
eff ectuer des activités en dehors de l’établissement péniten-
tiaire. »

III. – L’article 132-26-1 est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est remplacé par six alinéas ainsi 
rédigés :

« Lorsque la juridiction de jugement prononce une peine 
égale ou inférieure à deux ans d’emprisonnement, ou, pour 
une personne en état de récidive légale, une peine égale 
ou inférieure à un an, elle peut décider que la peine sera 
exécutée en tout ou partie sous le régime du placement 
sous surveillance électronique à l’égard du condamné qui 
justifi e :

« 1o Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, 
même temporaire, du suivi d’un stage ou de son assiduité 
à un enseignement, à une formation professionnelle ou à la 
recherche d’un emploi ;

« 2o Soit de sa participation essentielle à la vie de sa 
famille ;

« 3o Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;

« 4o Soit de l’existence d’eff orts sérieux de réadaptation 
sociale résultant de son implication durable dans tout autre 
projet caractérisé d’insertion ou de réinsertion de nature à 
prévenir les risques de récidive.

« Ces dispositions sont également applicables en cas de 
prononcé d’un emprisonnement partiellement assorti du 
sursis ou du sursis avec mise à l’épreuve, lorsque la partie 
ferme de la peine est inférieure ou égale à deux ans, ou, si la 
personne est en état de récidive légale, inférieure ou égale à 
un an. » ;

2o La dernière phrase du second alinéa est supprimée.

IV. – L’article 132-27 est ainsi modifi é :

1o Le mot : « grave » est supprimé ;

2o Les mots : « d’un an » sont remplacés par les mots : « de 
deux ans, ou, si la personne est en état de récidive légale, 
égale ou inférieure à un an » ;

3o Le mot : « trois » est remplacé par le mot : « quatre ».

Article 33 bis

(Supprimé)

Section 2
Du travail d’intérêt général

 ........................................................................................

Article 35

I. – L’article 132-54 est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi rédigé :

« La juridiction peut, dans les conditions et selon les 
modalités prévues aux articles 132-40 et 132-41, prévoir 
que le condamné accomplira, pour une durée de vingt 
à deux cent dix heures, un travail d’intérêt général non 
rémunéré au profi t soit d’une personne morale de droit 
public, soit d’une personne morale de droit privé chargée 
d’une mission de service public ou d’une association habili-
tées à mettre en œuvre des travaux d’intérêt général. » ;

2o Le deuxième alinéa est ainsi rédigé :

« La juridiction peut en outre soumettre le condamné à 
tout ou partie des obligations prévues à l’article 132-45 pour 
une durée qui ne peut excéder dix-huit mois. L’exécution du 
travail d’intérêt général avant la fi n de ce délai ne met pas fi n 
à ces obligations. »

I bis. – Au dernier alinéa de l’article 132-55, le mot : 
« douze » est remplacé par le mot : « dix-huit ».

II. – L’article 132-57 est ainsi modifi é :

1o Après les mots : « le condamné accomplira », la fi n de 
la première phrase est ainsi rédigée : « , pour une durée de 
vingt à deux cent dix heures, un travail d’intérêt général 
non rémunéré au profi t soit d’une personne morale de droit 
public, soit d’une personne morale de droit privé chargée 
d’une mission de service public ou d’une association habili-
tées à mettre en œuvre des travaux d’intérêt général. » ;

2o Sont ajoutés trois alinéas ainsi rédigés :

« Le présent article est applicable aux peines d’emprison-
nement ayant fait l’objet d’un sursis partiel, assorti ou non 
d’une mise à l’épreuve, lorsque la partie ferme de la peine 
est inférieure ou égale à six mois. Dans ce cas, la partie de la 
peine avec sursis demeure applicable.

« Le présent article est également applicable aux peines 
d’emprisonnement inférieures ou égales à six mois résultant 
de la révocation d’un sursis, assorti ou non d’une mise à 
l’épreuve.

« En cas d’exécution partielle d’un travail d’intérêt général, 
le juge de l’application des peines peut ordonner la conver-
sion de la partie non exécutée en jours-amende. »
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Chapitre II

Dispositions modifi ant le code de procédure pénale

 ........................................................................................

Section 1
De l’assignation à résidence avec surveillance électronique

Article 37

I. – L’intitulé de la section 7 du chapitre Ier du titre III du 
livre Ier est ainsi rédigé : « Du contrôle judiciaire, de l’assi-
gnation à résidence et de la détention provisoire ».

II. – L’article 137 est ainsi rédigé :

« Art. 137. – Toute personne mise en examen, présumée 
innocente, demeure libre.

« Toutefois, en raison des nécessités de l’instruction ou 
à titre de mesure de sûreté, elle peut être astreinte à une 
ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou, si celles-
ci se révèlent insuffi  santes, être assignée à résidence avec 
surveillance électronique.

« À titre exceptionnel, si les obligations du contrôle 
judiciaire ou de l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique ne permettent pas d’atteindre ces objectifs, elle 
peut être placée en détention provisoire. »

III. – Les sous-sections 2 et 3 de la section VII du chapi-
tre Ier du titre III du livre Ier deviennent respectivement les 
sous-sections 3 et 4, l’article 143 devient l’article 142-4 et, 
après cet article 142-4, il est rétabli une sous-section 2 ainsi 
rédigée :

« Sous-section 2
« De l’assignation à résidence 
avec surveillance électronique

« Art. 142-5. – L’assignation à résidence avec surveillance 
électronique peut être ordonnée, avec l’accord ou à la 
demande de l’intéressé, par le juge d’instruction ou par le 
juge des libertés et de la détention si la personne mise en 
examen encourt une peine d’emprisonnement correctionnel 
d’au moins deux ans ou une peine plus grave.

« Cette mesure oblige la personne à demeurer à son 
domicile ou dans une résidence fi xée par le juge d’instruc-
tion ou le juge des libertés et de la détention et de ne s’en 
absenter qu’aux conditions et pour les motifs déterminés par 
ce magistrat.

« Cette obligation est exécutée sous le régime du place-
ment sous surveillance électronique, à l’aide du procédé 
prévu par l’article 723-8. Elle peut également être exécutée 
sous le régime du placement sous surveillance électronique 
mobile, à l’aide du procédé prévu par l’article 763-12, si la 
personne est mise en examen pour une infraction punie de 
plus de sept ans d’emprisonnement et pour laquelle le suivi 
socio-judiciaire est encouru. Les articles 723-9 et 723-12 
ainsi que, le cas échéant, les articles 763-12 et 763-13 sont 
applicables, le juge d’instruction exerçant les compétences 
attribuées au juge de l’application des peines.

« La personne peut être en outre astreinte aux obligations 
et interdictions prévues par l’article 138.

« Art. 142-6. – L’assignation à résidence avec surveillance 
électronique est décidée par ordonnance motivée du juge 
d’instruction ou du juge des libertés et de la détention, 
qui statue après un débat contradictoire conformément à 
l’article 145.

« Elle peut également être décidée, sans débat contradic-
toire, par ordonnance statuant sur une demande de mise en 
liberté.

« Art. 142-7. – L’assignation à résidence est ordonnée 
pour une durée qui ne peut excéder six mois. Elle peut être 
prolongée pour une même durée selon les modalités prévues 
au premier alinéa de l’article 142-6, sans que la durée totale 
du placement dépasse deux ans.

« Art. 142-8. – Le deuxième alinéa de l’article 139 et 
les articles 140 et 141-3 sont applicables à l’assignation à 
résidence avec surveillance électronique.

« La personne qui ne respecte pas les obligations résul-
tant de l’assignation à résidence avec surveillance électro-
nique peut faire l’objet d’un mandat d’arrêt ou d’amener 
et être placée en détention provisoire, conformément à 
l’article 141-2.

« Art. 142-9. – Avec l’accord préalable du juge d’ins-
truction, les horaires de présence au domicile ou dans les 
lieux d’assignation peuvent, lorsqu’il s’agit de modifi cations 
favorables à la personne mise en examen ne touchant pas 
à l’équilibre de la mesure de contrôle, être modifi és par le 
chef d’établissement pénitentiaire ou le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation qui en informe le 
juge d’instruction.

« Art. 142-10. – En cas de décision de non-lieu, relaxe ou 
acquittement devenue défi nitive, la personne placée sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique a droit 
à la réparation du préjudice subi selon les modalités prévues 
par les articles 149 à 150.

« Art. 142-11. – L’assignation à résidence avec surveillance 
électronique est assimilée à une détention provisoire pour 
l’imputation intégrale de sa durée sur celle d’une peine 
privative de liberté, conformément à l’article 716-4.

« Art. 142-12. – Les juridictions d’instruction et de 
jugement peuvent prononcer, comme mesure alterna-
tive à la détention provisoire, une assignation à résidence 
avec surveillance électronique dans les cas prévus par les 
articles 135-2, 145, 148, 201, 221-3, 272-1, 397-3, 695-34 
et 696-19.

« Cette mesure peut être levée, maintenue, modifi ée ou 
révoquée par les juridictions d’instruction et de jugement 
selon les mêmes modalités que le contrôle judiciaire en 
application des articles 148-2, 148-6, 213, 272-1, 695-35, 
695-36, 696-20 et 696-21.

« Art. 142-13. – Un décret détermine les modalités 
d’application de la présente sous-section. »

Section 2
Des aménagements de peines

Sous-section 1
Du prononcé des aménagements de peines

Article 38

I. – La première phrase du dernier alinéa de l’article 707 
est ainsi rédigée :

« À cette fi n, les peines sont aménagées avant leur mise 
à exécution ou en cours d’exécution si la personnalité et la 
situation matérielle, familiale et sociale du condamné ou 
leur évolution le permettent. »

II. – L’article 707 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« En cas de délivrance d’un mandat de dépôt ou d’arrêt, 

les peines privatives de liberté peuvent être immédiatement 
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aménagées, dans les conditions prévues par le présent code, 
sans attendre que la condamnation soit exécutoire confor-
mément aux dispositions du présent article, sous réserve 
du droit d’appel suspensif du ministère public prévu par 
l’article 712-14. »

Article 39

I. – À l’article 498, les mots : « Sauf dans le cas prévu par 
l’article 505 » sont remplacés par les mots : « Sans préjudice 
de l’article 505 ».

II. – L’article 505 est ainsi rédigé :

« Art. 505. – En cas de jugement de condamnation, le 
procureur général peut également former son appel dans le 
délai de vingt jours à compter du jour du prononcé de la 
décision.

« Sans préjudice de l’application des articles 498 à 500, 
les autres parties ont alors un délai de cinq jours pour inter-
jeter appel incident. Même en l’absence d’appel incident, la 
cour d’appel peut, en cas d’appel formé par le seul procu-
reur général en application du présent article, prononcer une 
peine moins importante que celle prononcée par le tribunal 
correctionnel. »

III. – L’article 548 est abrogé.

IV. – Au premier alinéa de l’article 549, la référence : 
« 506 » est remplacée par la référence : « 505 ».

V. – Le deuxième alinéa de l’article 708 est complété par 
les mots : « , quelle que soit sa nature ».

Article 40

Après le deuxième alinéa de l’article 712-6, il est inséré un 
alinéa ainsi rédigé :

« Le juge de l’application des peines peut également, 
chaque fois qu’il l’estime nécessaire, décider, d’offi  ce ou à la 
demande du condamné ou du ministère public, de renvoyer 
le jugement de l’aff aire devant le tribunal de l’application 
des peines. Le juge ayant ordonné ce renvoi est membre 
du tribunal qui statue conformément à l’article 712-7. La 
décision de renvoi constitue une mesure d’administration 
judiciaire qui n’est pas susceptible de recours. »

Article 41

L’article 712-8 est ainsi modifi é :

1o Le mot : « troisième » est remplacé par le mot : 
« quatrième » ;

2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :

« Toutefois, pour l’exécution d’une mesure de semi-liberté, 
de placement à l’extérieur ou de placement sous surveillance 
électronique ou pour l’exécution de permissions de sortir, 
le juge de l’application des peines peut, dans sa décision, 
autoriser le chef d’établissement ou le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation ou, s’agissant des 
mineurs, le directeur régional de la protection judiciaire de 
la jeunesse, à modifi er les horaires d’entrée ou de sortie du 
condamné de l’établissement pénitentiaire, ou de sa présence 
en un lieu déterminé, lorsqu’il s’agit de modifi cations favora-
bles au condamné ne touchant pas à l’équilibre de la mesure. 
Il est informé sans délai des modifi cations opérées et peut les 
annuler par ordonnance non susceptible de recours. »
 ........................................................................................

Article 42 bis

L’article 712-21 est complété par un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsqu’elles concernent les infractions violentes ou de 

nature sexuelle mentionnées à l’article 706-47, les exper-
tises psychiatriques ordonnées préalablement aux mesures 
d’aménagement des peines conformément au présent article 
doivent se prononcer spécialement sur le risque de récidive 
du condamné. »

....................................................................

Article 44

I. – La première phrase du premier alinéa de l’article 720-1 
est ainsi modifi ée :

1o Les mots : « un an » sont remplacés par les mots : 
« deux ans » ;

2o Le mot : « grave » est supprimé ;
3o Le mot : « trois » est remplacé par le mot : « quatre ».
II. – Le deuxième alinéa de l’article 720-1-1 est complété 

par une phrase ainsi rédigée :
« Toutefois, en cas d’urgence, lorsque le pronostic vital est 

engagé, la suspension peut être ordonnée au vu d’un certi-
fi cat médical établi par le médecin responsable de la struc-
ture sanitaire dans laquelle est pris en charge le détenu ou 
son remplaçant. »

III. – Le second alinéa de l’article 712-23, tel qu’il résulte 
de l’article 43 de la présente loi, est complété par les mots : 
« , soit en cas de délivrance du certifi cat médical visé à la 
seconde phrase du deuxième alinéa de l’article 720-1-1 ».

Article 45

L’article 720-5 est ainsi modifi é :
1o La première phrase est complétée par les mots : « ou du 

placement sous surveillance électronique » ;
2o Le début de la seconde phrase est ainsi rédigé :
« La semi-liberté ou le placement sous surveillance électro-

nique est alors ordonné par le tribunal (le reste sans change-
ment) ».

Article 46

I. – Le premier alinéa de l’article 723 est ainsi rédigé :
« Le condamné admis au bénéfi ce du placement à l’exté-

rieur est astreint, sous le contrôle de l’administration, à 
exercer des activités en dehors de l’établissement péniten-
tiaire. »

II. – L’article 723-1 est ainsi rédigé :
« Art. 723-1. – Le juge de l’application des peines peut 

prévoir que la peine s’exécutera sous le régime de la semi-
liberté ou du placement à l’extérieur soit en cas de condam-
nation à une ou plusieurs peines privatives de liberté dont 
la durée totale n’excède pas deux ans, soit lorsqu’il reste à 
subir par le condamné une ou plusieurs peines privatives de 
liberté dont la durée totale n’excède pas deux ans. Les durées 
de deux ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un 
an si le condamné est en état de récidive légale.

« Le juge de l’application des peines peut également subor-
donner la libération conditionnelle du condamné à l’exécu-
tion, à titre probatoire, d’une mesure de semi-liberté ou de 
placement à l’extérieur, pour une durée n’excédant pas un 
an. La mesure de semi-liberté ou de placement à l’extérieur 
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peut être exécutée un an avant la fi n du temps d’épreuve 
prévu à l’article 729. »

III. – Le premier alinéa de l’article 723-7 est remplacé par 
deux alinéas ainsi rédigés :

« Le juge de l’application des peines peut prévoir que 
la peine s’exécutera sous le régime du placement sous 
surveillance électronique défi ni par l’article 132-26-1 du 
code pénal soit en cas de condamnation à une ou plusieurs 
peines privatives de liberté dont la durée totale n’excède pas 
deux ans, soit lorsqu’il reste à subir par le condamné une 
ou plusieurs peines privatives de liberté dont la durée totale 
n’excède pas deux ans. Les durées de deux ans prévues par 
le présent alinéa sont réduites à un an si le condamné est en 
état de récidive légale.

« Le juge de l’application des peines peut également subor-
donner la libération conditionnelle du condamné à l’exé-
cution, à titre probatoire, d’une mesure de placement sous 
surveillance électronique, pour une durée n’excédant pas un 
an. La mesure de placement sous surveillance électronique 
peut être exécutée un an avant la fi n du temps d’épreuve 
prévu à l’article 729. »

IV. – À l’article 723-11, les mots : « prévues au troisième 
alinéa de l’article 723-7 » sont supprimés.

Article 47

L’article 729 est ainsi modifi é :
1o La seconde phrase du premier alinéa est remplacée par 

six alinéas ainsi rédigés :
« Les condamnés ayant à subir une ou plusieurs peines 

privatives de liberté peuvent bénéfi cier d’une libération 
conditionnelle s’ils manifestent des eff orts sérieux de réadap-
tation sociale et lorsqu’ils justifi ent :

« 1o Soit de l’exercice d’une activité professionnelle, d’un 
stage ou d’un emploi temporaire ou de leur assiduité à un 
enseignement ou à une formation professionnelle ;

« 2o Soit de leur participation essentielle à la vie de leur 
famille ;

« 3o Soit de la nécessité de suivre un traitement médical ;
« 4o Soit de leurs eff orts en vue d’indemniser leurs 

victimes ;
« 5o Soit de leur implication dans tout autre projet sérieux 

d’insertion ou de réinsertion. » ;
2o Il est ajouté un alinéa ainsi rédigé :
« Lorsque le condamné est âgé de plus de soixante-dix ans, 

les durées de peines accomplies prévues par le présent article 
ne sont pas applicables et la libération conditionnelle peut 
être accordée dès lors que l’insertion ou la réinsertion du 
condamné est assurée, en particulier s’il fait l’objet d’une 
prise en charge adaptée à sa situation à sa sortie de l’établis-
sement pénitentiaire ou s’il justifi e d’un hébergement, sauf 
en cas de risque grave de renouvellement de l’infraction ou 
si cette libération est susceptible de causer un trouble grave 
à l’ordre public. »

Article 47 bis

I. – Après le troisième alinéa de l’article 730, il est inséré 
un alinéa ainsi rédigé :

« Pour les demandes de libération conditionnelle concer-
nant des personnes condamnées à une peine d’emprisonne-
ment égale ou supérieure à cinq ans ou à une peine de réclu-

sion, l’avocat de la partie civile peut, s’il en fait la demande, 
assister au débat contradictoire devant le juge de l’applica-
tion des peines, le tribunal de l’application des peines ou 
la chambre de l’application des peines de la cour d’appel 
statuant en appel pour y faire valoir ses observations, avant 
les réquisitions du ministère public. »

II. – Le dernier alinéa des articles 712-7 et 712-13 est 
supprimé.

III. – À la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article 712-13, les mots : « aux deux premiers alinéas de » 
sont remplacés par le mot : « à ».

Sous-section 2
Des procédures simplifi ées d’aménagement des peines

Article 48

I. – L’article 723-14 devient l’article 723-13-1, et l’inti-
tulé de la section VII du chapitre II du titre II du livre V 
ainsi que l’article 723-15 sont remplacés par les dispositions 
suivantes :

« Section 7
« Des procédures simplifi ées d’aménagement des peines
« Art. 723-14. – Les personnes condamnées à de courtes 

peines d’emprisonnement, qu’elles soient libres ou incar-
cérées, peuvent bénéfi cier de procédures simplifi ées d’amé-
nagement de ces peines dans les conditions et suivant les 
modalités prévues aux articles 723-15 à 723-27.

« Ces procédures ne sont pas exclusives de l’application 
des articles 712-4 et 712-6.

« Un décret détermine en tant que de besoin les modalités 
et les conditions d’application de la présente section.

« Paragraphe 1
« Dispositions applicables aux condamnés libres
« Art. 723-15. – Les personnes non incarcérées, condam-

nées à une peine inférieure ou égale à deux ans d’emprison-
nement, ou pour lesquelles la durée de la détention restant à 
subir est inférieure ou égale à deux ans, ou pour lesquelles, en 
cas de cumul de condamnations, le total des peines d’empri-
sonnement prononcées ou restant à subir est inférieur ou égal 
à deux ans bénéfi cient, dans la mesure du possible et si leur 
personnalité et leur situation le permettent, suivant la procé-
dure prévue au présent paragraphe, d’une semi-liberté, d’un 
placement à l’extérieur, d’un placement sous surveillance 
électronique, d’un fractionnement ou d’une suspension de 
peines, d’une libération conditionnelle ou de la conversion 
prévue à l’article 132-57 du code pénal. Les durées de deux 
ans prévues par le présent alinéa sont réduites à un an si le 
condamné est en état de récidive légale.

« Préalablement à la mise à exécution de la ou des condam-
nations, le ministère public informe le juge de l’application 
des peines de cette ou de ces décisions en lui adressant 
toutes les pièces utiles, parmi lesquelles une copie de la ou 
des décisions et le bulletin no 1 du casier judiciaire de l’inté-
ressé.

« Sauf s’il a déjà été avisé de ces convocations à l’issue de 
l’audience de jugement en application de l’article 474 du 
présent code, le condamné est alors, sauf décision contraire 
du juge de l’application des peines, convoqué en premier 
lieu devant le juge de l’application des peines, puis devant 
le service pénitentiaire d’insertion et de probation, dans 
des délais qui ne sauraient être respectivement supérieurs à 
trente et à quarante-cinq jours à compter de leur informa-
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tion par le ministère public, afi n de déterminer les modalités 
d’exécution de sa peine les mieux adaptées à sa personnalité 
et à sa situation matérielle, familiale et sociale.

« Art. 723-15-1. – Si, à l’issue de la convocation, une 
mesure d’aménagement ou la conversion de la peine 
lui paraît possible et si l’intéressé en est d’accord, le juge 
de l’application des peines ordonne cette mesure ou cette 
conversion selon les modalités prévues aux premier ou 
deuxième alinéas de l’article 712-6. Si le juge ne dispose 
pas des éléments d’information suffi  sants pour ordonner 
immédiatement cette mesure ou cette conversion, il peut 
charger le service pénitentiaire d’insertion et de probation 
d’examiner les modalités d’exécution de la décision qu’il 
envisage de prendre et, le cas échéant, de lui présenter une 
autre proposition d’aménagement ou de conversion, dans 
un délai de deux mois à compter de cette saisine. Au vu 
du rapport motivé du service pénitentiaire d’insertion et de 
probation, il peut ordonner l’aménagement ou la conversion 
de la peine du condamné selon les modalités prévues aux 
premier ou deuxième alinéas de l’article 712-6.

« Art. 723-15-2. – Si le condamné ne souhaite pas bénéfi -
cier d’un aménagement ou d’une conversion de sa peine ou 
si, au vu du rapport motivé du service pénitentiaire d’inser-
tion et de probation, un tel aménagement ou une telle 
conversion ne lui paraît pas possible, le juge de l’application 
des peines peut fi xer la date d’incarcération.

« À défaut de décision du juge de l’application des peines 
dans les quatre mois suivant la communication de la copie de 
la décision, ainsi que dans les cas prévus par l’article 723-16, 
le ministère public peut ramener la peine à exécution.

« Si, sauf motif légitime ou exercice des voies de recours, 
la personne ne se présente pas aux convocations, le juge de 
l’application des peines en informe le ministère public qui 
ramène la peine à exécution. »

II. – L’article 723-16 est ainsi modifi é :
1o Au premier alinéa, après le mot : « procédure, », 

sont insérés les mots : « soit d’un risque avéré de fuite du 
condamné, » ;

2o Le second alinéa est ainsi rédigé :
« Il en informe immédiatement le juge de l’application 

des peines si celui-ci a été saisi en application du deuxième 
alinéa de l’article 723-15. »

III. – 1. Après l’article 723-18, il est inséré une division 
ainsi rédigée :

« Paragraphe 2
« Dispositions applicables aux condamnés incarcérés ».
2. Après l’article 723-19, la division et l’intitulé : « Section 

VIII : Dispositions applicables aux condamnés en fi n de 
peine » sont supprimés.

3. Les articles 723-19 et 723-20 sont ainsi rédigés :
« Art. 723-19. – Les personnes détenues condamnées 

à une ou des peines d’emprisonnement dont le cumul est 
inférieur ou égal à deux ans ou condamnées à une ou des 
peines d’emprisonnement dont le cumul est inférieur ou 
égal à cinq ans et dont le reliquat de peine est inférieur ou 
égal à deux ans bénéfi cient, sauf impossibilité matérielle et si 
leur personnalité et leur situation le permettent, d’une semi-
liberté, d’un placement à l’extérieur, d’un placement sous 
surveillance électronique ou d’une libération condition-
nelle, conformément à la procédure prévue par le présent 
paragraphe. Les durées de deux ans prévues par le présent 

alinéa sont réduites à un an si le condamné est en état de 
récidive légale.

« Art. 723-20. – Le directeur du service pénitentiaire 
d’insertion et de probation examine en temps utile le dossier 
de chacun des condamnés relevant de l’article 723-19, afi n 
de déterminer, après avis du chef d’établissement pénitenti-
aire, la mesure d’aménagement de la peine la mieux adaptée 
à sa personnalité et à sa situation matérielle, familiale et 
sociale.

« Sauf en cas d’absence de projet sérieux d’insertion ou de 
réinsertion ou d’impossibilité matérielle de mettre en place 
une mesure d’aménagement, le directeur, après avoir obtenu 
l’accord du condamné à la mesure qui lui est proposée, 
adresse au procureur de la République, en vue de la saisine 
du juge de l’application des peines, une proposition d’amé-
nagement comprenant le cas échéant une ou plusieurs des 
obligations et interdictions énumérées à l’article 132-45 
du code pénal. À défaut, il lui adresse, ainsi qu’au juge de 
l’application des peines, un rapport motivé expliquant les 
raisons pour lesquelles un aménagement de peine ne peut 
être proposé et en informe le condamné.

« S’il estime la proposition justifi ée, le procureur de la 
République transmet celle-ci pour homologation au juge 
de l’application des peines. Celui-ci dispose alors d’un délai 
de trois semaines à compter de la réception de la requête le 
saisissant pour décider par ordonnance d’homologuer ou de 
refuser d’homologuer la proposition.

« S’il n’estime pas la proposition justifi ée, le procureur de 
la République en informe le juge de l’application des peines 
en lui transmettant cette proposition. Il avise également le 
condamné de sa position. Le juge de l’application des peines 
peut alors ordonner un aménagement de peine, d’offi  ce ou 
à la demande du condamné, à la suite d’un débat contra-
dictoire conformément à l’article 712-6 du présent code. Il 
peut également le faire après avoir reçu le rapport prévu au 
deuxième alinéa du présent article. »

III bis. – L’article 723-21 est abrogé.

IV. – L’article 723-23 est abrogé.

V. – L’article 723-24 est ainsi rédigé :

« Art. 723-24. – À défaut de réponse du juge de l’applica-
tion des peines dans le délai de trois semaines, le directeur 
du service pénitentiaire d’insertion et de probation peut, sur 
instruction du procureur de la République, ramener à exécu-
tion la mesure d’aménagement. Cette décision constitue une 
mesure d’administration judiciaire qui n’est pas susceptible 
de recours. Elle est préalablement notifi ée au juge de l’appli-
cation des peines. »

VI. – À la première phrase de l’article 723-25, la référence : 
« 723-21 » est remplacée par les références : « 723-20 ou de 
l’article 723-22 » et la référence : « 723-20 » est remplacée 
par la référence : « 723-19 ».

VII. – L’article 723-27 est ainsi rédigé :

« Art. 723-27. – Pour les condamnés mentionnés à 
l’article 723-19 et afi n de préparer une mesure de semi-
liberté, de placement à l’extérieur, de placement sous 
surveillance électronique ou de libération conditionnelle 
selon les modalités prévues par le présent paragraphe, le 
directeur du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion peut adresser au procureur de la République, aux fi ns de 
saisine du juge de l’application des peines, une proposition 
de permission de sortir, selon les modalités prévues par les 
articles 723-19 à 723-24. »
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VIII. – L’article 723-28 est remplacé par une division, un 
intitulé et un article 723-28 ainsi rédigés :

« Section 8

« Modalités d’exécution des fi ns de peines d’emprisonne-
ment en l’absence de tout aménagement de peine

« Art. 723-28. – Pour les peines d’emprisonnement 
d’une durée inférieure ou égale à cinq ans, lorsqu’aucune 
mesure d’aménagement n’a été ordonnée six mois avant la 
date d’expiration de la peine, toute personne condamnée à 
laquelle il reste quatre mois d’emprisonnement à subir ou, 
pour les peines inférieures ou égales à six mois, à laquelle il 
reste les deux tiers de la peine à subir, exécute le reliquat de 
sa peine selon les modalités du placement sous surveillance 
électronique sauf en cas d’impossibilité matérielle, de refus 
de l’intéressé, d’incompatibilité entre sa personnalité et la 
nature de la mesure ou de risque de récidive.

« Le placement est mis en œuvre par le directeur du service 
pénitentiaire d’insertion et de probation sous l’autorité du 
procureur de la République qui peut fi xer les mesures de 
contrôle et les obligations énumérées aux articles 132-44 et 
132-45 du code pénal auxquelles la personne condamnée 
devra se soumettre.

« En l’absence de décision de placement, la personne 
condamnée peut saisir le juge de l’application des peines 
pour qu’il statue par jugement après débat contradictoire 
conformément à l’article 712-6.

« Un décret précise les modalités d’application du présent 
article. »
 ........................................................................................

Section 3
Des régimes de détention

 ........................................................................................

Article 49

I. – Après l’article 715, il est inséré un article 715-1 ainsi 
rédigé :

« Art. 715-1. – Toutes communications et toutes facilités 
compatibles avec les exigences de la sécurité de la prison 
sont accordées aux personnes mises en examen, prévenus et 
accusés pour l’exercice de leur défense. »

II. – L’article 716 est ainsi rédigé :

« Art. 716. – Les personnes mises en examen, prévenus 
et accusés soumis à la détention provisoire sont placés en 
cellule individuelle. Il ne peut être dérogé à ce principe que 
dans les cas suivants :

« 1o Si les intéressés en font la demande ;

« 2o Si leur personnalité justifi e, dans leur intérêt, qu’ils ne 
soient pas laissés seuls ;

« 3o S’ils ont été autorisés à travailler ou à suivre une 
formation professionnelle ou scolaire et que les nécessités 
d’organisation l’imposent.

« Lorsque les personnes mises en examen, prévenus et 
accusés sont placés en cellule collective, les cellules doivent 
être adaptées au nombre des personnes détenues qui y sont 
hébergées. Celles-ci doivent être aptes à cohabiter. Leur 
sécurité et leur dignité doivent être assurées. »

....................................................................

Article 51

L’article 717-1 est ainsi modifi é :

1o Avant le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Dès leur accueil dans l’établissement pénitentiaire et à 
l’issue d’une période d’observation pluridisciplinaire, les 
personnes détenues font l’objet d’un bilan de personna-
lité. Un parcours d’exécution de la peine est élaboré par 
le chef d’établissement et le directeur du service péniten-
tiaire d’insertion et de probation pour les condamnés, en 
concertation avec ces derniers, dès que leur condamnation 
est devenue défi nitive. Le projet initial et ses modifi cations 
ultérieures sont portés à la connaissance du juge de l’appli-
cation des peines. » ;

2o Le premier alinéa est complété par deux phrases ainsi 
rédigées :

« Leur régime de détention est déterminé en prenant en 
compte leur personnalité, leur santé, leur dangerosité et 
leurs eff orts en matière de réinsertion sociale. Le placement 
d’une personne détenue sous un régime de détention plus 
sévère ne saurait porter atteinte aux droits visés à l’article 10 
de la loi no du pénitentiaire. » ;

3o À la première phrase du cinquième alinéa, les mots : 
« deuxième et troisième » sont remplacés par les mots : 
« troisième et quatrième ».

II. – Au premier alinéa de l’article 763-7, le mot : 
« second » est remplacé par le mot : « troisième ».
 ........................................................................................

Article 53

L’article 726 est ainsi rédigé :

« Art. 726. – Le régime disciplinaire des personnes 
détenues placées en détention provisoire ou exécutant une 
peine privative de liberté est déterminé par un décret en 
Conseil d’État.

« Ce décret précise notamment :

« 1o Le contenu des fautes disciplinaires, qui sont classées 
selon leur nature et leur gravité ;

« 2o Les diff érentes sanctions disciplinaires encourues 
selon le degré de gravité des fautes commises. Le placement 
en cellule disciplinaire ou le confi nement en cellule indivi-
duelle ordinaire ne peuvent excéder vingt jours, cette durée 
pouvant toutefois être portée à trente jours pour tout acte de 
violence physique contre les personnes ;

« 2o bis La composition de la commission disciplinaire, qui 
doit comprendre au moins un membre extérieur à l’adminis-
tration pénitentiaire ;

« 3o La procédure disciplinaire applicable, au cours de 
laquelle la personne peut être assistée par un avocat choisi 
ou commis d’offi  ce, en bénéfi ciant le cas échéant de l’aide de 
l’État pour l’intervention de cet avocat ;

« 4o Les conditions dans lesquelles la personne placée en 
cellule disciplinaire ou en confi nement dans une cellule 
individuelle exerce son droit à un parloir hebdomadaire ;

« 5o Les conditions dans lesquelles le maintien d’une 
mesure de placement en cellule disciplinaire ou en confi -
nement dans une cellule individuelle est incompatible avec 
l’état de santé de la personne détenue.
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« Le placement, à titre exceptionnel, des détenus mineurs 
de plus de seize ans en cellule disciplinaire ne peut excéder 
sept jours.

« En cas d’urgence, les détenus majeurs et les détenus 
mineurs de plus de seize ans peuvent faire l’objet, à titre 
préventif, d’un placement en cellule disciplinaire ou d’un 
confi nement en cellule individuelle. Cette mesure ne peut 
excéder deux jours ouvrables.

« Lorsqu’une personne détenue est placée en quartier 
disciplinaire, ou en confi nement, elle peut saisir le juge des 
référés en application de l’article L. 521-2 du code de justice 
administrative. »

Article 53 bis

Après l’article 726, il est inséré un article 726-1 ainsi 
rédigé :

« Art. 726-1. – Toute personne détenue, sauf si elle est 
mineure, peut être placée par l’autorité administrative, 
pour une durée maximale de trois mois, à l’isolement par 
mesure de protection ou de sécurité soit à sa demande, soit 
d’offi  ce. Cette mesure ne peut être renouvelée pour la même 
durée qu’après un débat contradictoire, au cours duquel la 
personne concernée, qui peut être assistée de son avocat, 
présente ses observations orales ou écrites. L’isolement ne 
peut être prolongé au-delà d’un an qu’après avis de l’autorité 
judiciaire.

« Le placement à l’isolement n’aff ecte pas l’exercice des 
droits visés à l’article 10 de la loi pénitentiaire no du, sous 
réserve des aménagements qu’impose la sécurité.

« Lorsqu’une personne détenue est placée à l’isolement, 
elle peut saisir le juge des référés en application de l’article 
L. 521-2 du code de justice administrative.

« Un décret en Conseil d’État détermine les conditions 
d’application du présent article. »

Section 4
Dispositions diverses et de coordination

Article 54

I. – À l’article 113-5, après les mots : « contrôle judiciaire », 
sont insérés les mots : « , sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique ».

II. – L’article 138 est ainsi modifi é :
1o (Supprimé)
2o L’avant-dernier alinéa est supprimé ;
3o Au dernier alinéa, les mots : « et au placement sous 

surveillance électronique » sont supprimés.
III. – Le dernier alinéa de l’article 143-1 est complété par 

les mots : « ou d’une assignation à résidence avec surveillance 
électronique ».

IV. – Le premier alinéa de l’article 144 est complété par 
les mots : « ou d’assignation à résidence avec surveillance 
électronique ».

IV bis. – Après l’article 145-4, il est inséré un article 
145-4-1 ainsi rédigé :

« Art. 145-4-1. – Le juge d’instruction ou le juge des 
libertés et de la détention peut prescrire, par ordonnance 
motivée, que la personne placée en détention soit soumise 
à l’isolement aux fi ns d’être séparée des autres personnes 
détenues, si cette mesure est indispensable aux nécessités 

de l’information, pour une durée qui ne peut excéder celle 
du mandat de dépôt et qui peut être renouvelée à chaque 
prolongation de la détention. La décision du juge d’instruc-
tion peut faire l’objet d’un recours devant le président de la 
chambre de l’instruction.

« Le placement à l’isolement n’aff ecte pas l’exercice des 
droits visés à l’article 10 de la loi pénitentiaire no du, sous 
réserve des aménagements qu’impose la sécurité. »

« Un décret en Conseil d’État précise les modalités d’appli-
cation du présent article. »

V. – L’article 179 est ainsi modifi é :

1o À la première phrase du deuxième alinéa, après le mot : 
« provisoire », sont insérés les mots : « , à l’assignation à 
résidence avec surveillance électronique » ;

2o À la première phrase du troisième alinéa, après le mot : 
« détention », sont insérés les mots : « , sous assignation à 
résidence avec surveillance électronique ».

VI. – L’article 181 est ainsi modifi é :

1o Le cinquième alinéa est ainsi rédigé :

« Le contrôle judiciaire ou l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique dont fait l’objet l’accusé conti-
nuent à produire leurs eff ets. » ;

2o À la première phrase du sixième alinéa, après le mot : 
« provisoire », sont insérés les mots : « , l’assignation à 
résidence avec surveillance électronique ».

VII. – Au premier alinéa de l’article 186, après la référence : 
« 137-3 », sont insérées les références : « , 142-6, 142-7 ».

VIII. – À la fi n de la dernière phrase du premier alinéa de 
l’article 207, les mots : « un contrôle judiciaire ou en modifi e 
les modalités » sont remplacés par les mots : « ou modifi e 
un contrôle judiciaire ou une assignation à résidence avec 
surveillance électronique ».

IX. – La seconde phrase du second alinéa de l’article 
212 est complétée par les mots : « ou à une assignation à 
résidence avec surveillance électronique ».

X. – Le troisième alinéa de l’article 394 est ainsi modifi é :

1o À la première phrase du troisième alinéa, après le mot : 
« judiciaire », sont insérés les mots : « ou de le placer sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique » ;

2o À la dernière phrase, après le mot : « judiciaire », sont 
insérés les mots : « ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique » ;

3o La deuxième phrase est ainsi rédigée :

« Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son 
avocat ayant été avisé et entendu en ses observations, s’il le 
demande, prononcer l’une de ces mesures dans les condi-
tions et suivant les modalités prévues par les articles 138, 
139, 142-5 et 142-6. »

XI. – Le dernier alinéa de l’article 396 est ainsi modifi é :

1o La première phrase est complétée par les mots : « ou le 
placer sous assignation à résidence avec surveillance électro-
nique » ;

2o À la dernière phrase, après le mot : « judiciaire », sont 
insérés les mots : « ou sous assignation à résidence avec 
surveillance électronique ».
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XII. – À la première phrase de l’article 397-7, après les 
mots : « contrôle judiciaire », sont insérés les mots : « , sous 
assignation à résidence avec surveillance électronique ».

XIII. – Aux première et dernière phrases de l’article 
495-10, après les mots : « contrôle judiciaire », sont insérés 
les mots : « , à l’assignation à résidence avec surveillance 
électronique ».

XIV. – À l’article 501, après le mot : « judiciaire », sont 
insérés les mots : « ou de l’assignation à résidence avec 
surveillance électronique ».

XV. – À la première phrase du deuxième alinéa de 
l’article 569, les mots : « prend fi n » sont remplacés par les 
mots : « et l’assignation à résidence avec surveillance électro-
nique prennent fi n ».

XVI. – Au 5o de l’article 706-53-2, après le mot : 
« judiciaire », sont insérés les mots : « ou sous assignation à 
résidence avec surveillance électronique ».

XVII. – La seconde phrase du dernier alinéa de 
l’article 706-53-4 est complétée par les mots : « ou de l’assi-
gnation à résidence avec surveillance électronique ».

XVIII. – À la seconde phrase de l’article 706-64, après le 
mot : « provisoire », sont insérés les mots : « , sous assigna-
tion à résidence avec surveillance électronique ».

XIX. – L’article 706-71 est ainsi modifi é :
1o Au troisième alinéa, après les mots : « juridiction de 

jugement, » sont insérés les mots : « à l’interrogatoire de 
l’accusé par le président de la cour d’assises en application de 
l’article 272, à la comparution d’une personne à l’audience 
au cours de laquelle est rendu un jugement ou un arrêt qui 
avait été mis en délibéré ou au cours de laquelle il est statué 
sur les seuls intérêts civils, à l’interrogatoire par le procureur 
ou le procureur général d’une personne arrêtée en vertu d’un 
mandat d’amener, d’un mandat d’arrêt ou d’un mandat 
d’arrêt européen, » ;

2oAprès le troisième alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Elles sont de même applicables devant la commission 
d’indemnisation des victimes d’infractions, devant le premier 
président de la cour d’appel statuant sur les demandes de 
réparation d’une détention provisoire, devant la commission 
nationale de réparation des détentions, devant la commission 
et la cour de révision et devant la commission de réexamen 
des condamnations. » ;

3o Le quatrième alinéa est ainsi modifi é :
a) À la première phrase, le mot : « deux » est remplacé par 

le mot : « trois » ;
b) À la première phrase, les mots : « de la juridiction 

compétente » sont remplacés par les mots : « du magistrat, 
de la juridiction ou de la commission compétents » ;

c) La dernière phrase est complétée par les mots : « sauf si 
une copie de ce dossier a déjà été remise à l’avocat ».

Article 55

I. – Le quatrième alinéa de l’article 471 est ainsi modifi é :
1o La référence : « 131-6 » est remplacée par la référence : 

« 131-5 » ;
2o Après la référence : « 131-11 », sont insérées les 

références : « et 132-25 à 132-70 ».
II. – L’article 474 est ainsi modifi é :

1o Le premier alinéa est ainsi modifi é :

a) Les mots : « un an » sont, deux fois, remplacés par les 
mots : « deux ans », et les mots : « être inférieur à dix jours 
ni » sont supprimés ;

b) Il est ajouté une phrase ainsi rédigée :

« Le condamné est également avisé qu’il est convoqué 
aux mêmes fi ns devant le service pénitentiaire d’insertion 
et de probation dans un délai qui ne saurait être supérieur à 
quarante-cinq jours. » ;

2o Au deuxième alinéa, les mots : « Cet avis » sont 
remplacés par les mots : « L’avis de convocation devant 
le juge de l’application des peines » et les mots : « à cette 
convocation » sont remplacés par les mots : « devant ce 
magistrat » ;

3o À la seconde phrase du troisième alinéa, les mots : « est 
convoqué devant » sont remplacés par les mots : « n’est 
convoqué que devant ».

III. – L’article 702-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Pour l’application du présent article, le tribunal correc-
tionnel est composé d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs 
du président. Il en est de même de la chambre des appels 
correctionnels ou de la chambre de l’instruction, qui est 
composée de son seul président, siégeant à juge unique. 
Ce magistrat peut toutefois, si la complexité du dossier 
le justifi e, décider d’offi  ce ou à la demande du condamné 
ou du ministère public de renvoyer le jugement du dossier 
devant la formation collégiale de la juridiction. Le magistrat 
ayant ordonné ce renvoi fait alors partie de la composition 
de cette juridiction. La décision de renvoi constitue une 
mesure d’administration judiciaire qui n’est pas susceptible 
de recours. »

IV. – L’article 710 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Pour l’application du présent article, sauf en matière de 
confusion de peine, le tribunal correctionnel est composé 
d’un seul magistrat exerçant les pouvoirs du président. Il en 
est de même de la chambre des appels correctionnels ou de la 
chambre de l’instruction, qui est composée de son seul prési-
dent, siégeant à juge unique. Ce magistrat peut toutefois, si 
la complexité du dossier le justifi e, décider d’offi  ce ou à la 
demande du condamné ou du ministère public de renvoyer 
le jugement du dossier devant la formation collégiale de la 
juridiction. Le magistrat ayant ordonné ce renvoi fait alors 
partie de la composition de cette juridiction. La décision de 
renvoi constitue une mesure d’administration judiciaire qui 
n’est pas susceptible de recours. »

V. – L’article 712-4 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Si la durée de la peine prononcée ou restant à subir le 
permet, ces mesures peuvent également être accordées selon 
les procédures simplifi ées prévues par les articles 723-14 
à 723-27. »

V bis. – À la dernière phrase du premier alinéa de l’article 
721-3, les mots : « à l’avant-dernier » sont remplacés par les 
mots : « au neuvième ».

VI. – L’article 733-1 est complété par un alinéa ainsi 
rédigé :

« Cette décision peut également intervenir à la suite de 
l’exécution partielle du travail d’intérêt général. »
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VII. – Le premier alinéa de l’article 747-2 est complété 
par les mots : « ou de l’article 723-15 ».

VIII. – Le premier alinéa de l’article 775-1 est complété 
par une phrase ainsi rédigée :

« Les juridictions compétentes sont alors composées 
conformément aux dispositions du dernier alinéa de 
l’article 702-1. »

Article 56

I. – L’article 709-2 est ainsi modifi é :

1o À la fi n de la deuxième phrase, les mots : « le premier jour 
ouvrable du mois de mai » sont remplacés par les mots : « au 
plus tard le premier jour ouvrable du mois de mars » ;

2o (Supprimé)

II. – L’article 716-5 est ainsi modifi é :

1o Avant le premier alinéa, il est inséré un alinéa ainsi 
rédigé :

« Afi n d’assurer l’exécution d’une peine d’emprisonne-
ment ou de réclusion, le procureur de la République et le 
procureur général peuvent autoriser les agents de la force 
publique à pénétrer au domicile de la personne condamnée 
afi n de se saisir de celle-ci. Cependant, les agents ne peuvent 
s’introduire au domicile de la personne avant 6 heures et 
après 21 heures. » ;

2o Au deuxième alinéa, à la première phrase du quatriè-
me alinéa et au cinquième alinéa, après les mots : « procu-
reur de la République », sont insérés les mots : « , ou le 
procureur général, ».

III. – À l’article 719, après les mots : « Les députés et les 
sénateurs », sont insérés les mots : « ainsi que les représen-
tants au Parlement européen élus en France ».

IV. – 1. L’article 727 est abrogé.

2. À l’article 58 de la loi no 83-520 du 27 juin 1983 
rendant applicables le code pénal, le code de procédure 
pénale et certaines dispositions législatives dans les territoires 
d’outre-mer, les mots : « les deuxième et troisième alinéas de 
l’article 727, » sont supprimés.

Article 57

I. – (Supprimé)

II. – Après l’article 844, sont insérés deux articles 844-1 et 
844-2 ainsi rédigés :

« Art. 844-1. – Pour l’application de l’article 474 en 
Nouvelle-Calédonie, lorsque le condamné est mineur, le 
service chargé de la protection judiciaire de l’enfance exerce 
les fonctions dévolues au service pénitentiaire d’insertion et 
de probation.

« Art. 844-2. – Pour l’application de l’article 474 dans les 
îles Wallis et Futuna, le président du tribunal de première 
instance exerce les fonctions dévolues au service pénitenti-
aire d’insertion et de probation. »

III. – Après l’article 868-1, il est inséré un article 868-2 
ainsi rédigé :

« Art. 868-2. – En Nouvelle-Calédonie, lorsque le 
condamné est mineur, le service chargé de la protection 
judiciaire de l’enfance ou son directeur exerce les fonctions 
dévolues, selon les cas, au service pénitentiaire d’insertion et 
de probation ou à son directeur. »

IV. – Après l’article 868-1, sont insérés deux articles 868-3 
et 868-4 ainsi rédigés :

« Art. 868-3. – Pour son application en Polynésie française 
et en Nouvelle-Calédonie, le dernier alinéa de l’article 713-3 
est ainsi rédigé :

« “La rémunération du travail des personnes détenues ne 
peut être inférieure à un taux horaire fi xé par décret et indexé 
sur le salaire minimum défi ni localement par les autorités 
compétentes de la Polynésie française ou de la Nouvelle-
Calédonie. Ce taux peut varier en fonction du régime sous 
lequel les personnes détenues sont employées.”

« Art. 868-4. – Pour son application dans les îles Wallis et 
Futuna, le dernier alinéa de l’article 713-3 est ainsi rédigé :

« “La rémunération du travail des personnes détenues 
ne peut être inférieure à un taux horaire fi xé par décret et 
indexé sur le salaire minimum défi ni à l’article 95 de la loi 
no 52-1322 du 15 décembre 1952 instituant un code du 
travail dans les territoires et territoires associés relevant des 
ministères de la France d’outre-mer. Ce taux peut varier en 
fonction du régime sous lequel les personnes détenues sont 
employées. ” »

IV bis. – Après l’article 901-1, il est inséré un article 901-2 
ainsi rédigé :

« Art. 901-2. – Pour son application à Mayotte, le dernier 
alinéa de l’article 713-3 est ainsi rédigé :

« “La rémunération du travail des personnes détenues ne 
peut être inférieure à un taux horaire fi xé par décret et indexé 
sur le salaire minimum interprofessionnel garanti défi ni à 
l’article L. 141-2 du code du travail applicable à Mayotte. 
Ce taux peut varier en fonction du régime sous lequel les 
personnes détenues sont employées.” »

V. – Après l’article 926, il est inséré un article 926-1 ainsi 
rédigé :

« Art. 926-1. – Pour l’application de l’article 474 à Saint-
Pierre-et-Miquelon, le président du tribunal de première 
instance exerce les fonctions dévolues au service pénitenti-
aire d’insertion et de probation. »

VI. – Après l’article 934, sont insérés deux articles 934-1 
et 934-2 ainsi rédigés :

« Art. 934-1. – Pour l’application des articles 723-15, 
723-24 et 723-27 à Saint-Pierre-et-Miquelon, le chef d’éta-
blissement pénitentiaire exerce les fonctions dévolues, selon 
les cas, au service pénitentiaire d’insertion et de probation 
ou à son directeur.

« Art. 934-2. – Pour l’application de l’article 723-20 à 
Saint-Pierre-et-Miquelon, le premier alinéa de cet article est 
ainsi rédigé :

« “Le chef d’établissement pénitentiaire examine en 
temps utile le dossier de chacun des condamnés relevant de 
l’article 723-19 afi n de déterminer la mesure d’aménage-
ment de la peine la mieux adaptée à leur personnalité. ” »

Article 57 bis

Le code de procédure pénale est ainsi modifi é :

1o L’article 222 est abrogé ;

2o Au premier alinéa de l’article 727-1, les mots : « que 
les personnes détenues ont été autorisées à passer » sont 
remplacés par les mots : « des personnes détenues ».
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TITRE III

DISPOSITIONS FINALES

 ........................................................................................

Article 58 B

(Supprimé)

Article 58

I. – La présente loi est applicable :

1o En Nouvelle-Calédonie et en Polynésie française, à 
l’exception des deuxième à quatrième alinéas de l’article 9, 
du deuxième alinéa de l’article 14, de l’article 22 quinquies, 
de l’article 22 sexies et de l’article 58 A ;

2o Dans les îles Wallis et Futuna, à l’exception de l’article 2, 
des deuxième à quatrième alinéas de l’article 9, du deuxième 
alinéa de l’article 14, de l’article 22 quinquies, de l’arti-
cle 22 sexies et de l’article 58 A.

II. – Pour l’application des articles 2 et 2 sexies, la 
Nouvelle-Calédonie est regardée comme une collectivité 
territoriale.

III. – (Supprimé)

IV. – L’État peut conclure avec les autorités compétentes 
des îles Wallis et Futuna, de la Polynésie française et de la 
Nouvelle-Calédonie une convention afi n de défi nir les 
modalités d’application de l’article 20.

V. – Les deuxième à quatrième alinéas de l’article 9 sont 
applicables à Mayotte.

VI. – Par dérogation à l’article 2 ter, un conseil d’évalua-
tion unique est institué en Polynésie française auprès de 
l’ensemble des établissements pénitentiaires.

VII. – Pour l’application de l’article 11 ter à Saint-Pierre-
et-Miquelon et dans les îles Wallis et Futuna, les mots : « et 
le directeur du service pénitentiaire d’insertion et de proba-
tion » sont supprimés.

VIII. – Pour son application dans les îles Wallis et Futuna, 
en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, le 2o de 
l’article 12 est ainsi rédigé :

« 2o Pour prétendre au bénéfi ce des droits et des presta-
tions d’aide sociale prévus par la réglementation applicable 
localement, lorsqu’elles ne disposent pas d’un domicile 
personnel au moment de l’incarcération ou ne peuvent en 
justifi er ; ».

IX. – Pour l’application de l’article 20 A dans les îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, 
les mots : « , dans le respect des troisième et quatrième ali-
néas de l’article L. 6141-5 du code de la santé publique » 
sont supprimés.

X. – L’article 15 ter n’est pas applicable en Polynésie 
française.

XI. – Pour l’application de l’article 15 quater dans les îles 
Wallis et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-
Calédonie, les mots : « le département » sont remplacés par 
les mots : « les institutions compétentes de la collectivité ».

XII. – Pour l’application de l’article 20 dans les îles Wallis 
et Futuna, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie, 
les mots : « par le code de la santé publique » et les mots : 
« le directeur général de l’agence régionale de santé » sont 
remplacés respectivement par les mots : « par la réglemen-

tation applicable localement » et par les mots : « les institu-
tions compétentes de la collectivité ».

XIII. – Pour l’application du 1o de l’article 21 en Polynésie 
française et en Nouvelle-Calédonie, les mots : « , visées 
à l’article L. 1110-11 du code de la santé publique » sont 
supprimés.
 ........................................................................................

M. le président. Sur les articles 1erA à 58, je ne suis saisi 
d’aucun amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces 
articles ?...

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi, je donne la parole à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Madame le garde des sceaux, 
la manière dont vous avez rappelé, dans votre interven-
tion liminaire, les trois objectifs de toute loi pénitentiaire 
– protéger la société, sanctionner les coupables, réinsérer les 
détenus – me donne à penser que vous vouliez hiérarchiser 
ces objectifs, en sous-entendant que seuls des irresponsables 
pourraient préférer les coupables aux victimes et privilégier 
le troisième objectif par rapport au deuxième ou, pis encore, 
au premier.

Or, sauf à admettre que ceux qui entrent en prison n’en 
sortiront jamais – dans ce cas, les 63 000 places ne suffi  -
ront pas ! –, le seul but de la peine n’est-il pas que le détenu 
retourne à la vie normale, dans un meilleur état que celui 
qui était le sien avant son incarcération ? La sanction n’a de 
sens qu’administrée dans ce but.

La meilleure façon d’éviter la récidive et de protéger la 
société consiste à appliquer des sanctions qui sont comprises 
et à permettre aux détenus de se réinsérer. Il ne saurait donc 
être question de hiérarchiser les objectifs, ni de faire preuve 
de plus d’humanité à l’égard des détenus que des victimes, 
ou vice-versa.

Comme beaucoup de mes collègues, je ne voterai pas 
contre ce texte, car il va dans le bon sens ; je ne voterai pas 
non plus en sa faveur, car il ne va pas assez loin. Je m’abs-
tiendrai donc.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. M. Alain Anziani a déjà justifi é la 
position de notre groupe.

Je veux, à mon tour, souligner le travail accompli par 
le Sénat. Ainsi que vous venez de le rappeler, monsieur 
le président, nous avons eu le sentiment de travailler de 
manière extrêmement positive sur cette question très diffi  -
cile, et nous avons apprécié tant l’indépendance d’esprit que 
la pugnacité de notre rapporteur, Jean-René Lecerf, au cours 
de ces derniers mois et de ces dernières semaines.

Parmi les éléments incontestablement positifs, fi gurent 
l’obligation d’activité pour les détenus, le fait que les 
fouilles internes ne puissent avoir lieu que sous responsabi-
lité médicale et, point déterminant pour nous, le rappel du 
principe de l’encellulement individuel.

Il est également important que l’observatoire qui aura 
pour mission de produire des données relatives au suicide, à 
la récidive et à d’autres domaines particulièrement sensibles 
soit qualifi é d’« indépendant ». Cet ajout essentiel permet 
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de s’assurer que cet organisme ne sera pas, madame le garde 
des sceaux, une émanation de votre ministère, pour lequel 
j’ai par ailleurs le plus grand respect, ou de la direction de 
l’administration pénitentiaire. Comme vous le savez, on ne 
peut être juge et partie. Nous aurons sans doute l’occasion 
de revenir sur ce point et de vous interroger sur les moyens 
qui seront mis en œuvre pour garantir l’indépendance de 
cet observatoire.

Parmi les éléments négatifs, on peut mentionner notam-
ment les régimes diff érenciés établis sans l’intervention du 
juge, ainsi que la restriction des aménagements de peine, 
dont Mme Boumediene-Th iery vient de parler.

Nous souhaitons aussi que notre abstention permette de 
répondre positivement à trois questions qui restent pour 
nous essentielles.

La première est celle des moyens. Il est évident que la 
meilleure loi pénitentiaire n’aura aucun eff et si le budget ne 
suit pas, avec les moyens humains et matériels nécessaires.

La deuxième est celle de la réinsertion. Nombre de collè-
gues de tous bords l’ont déjà souligné : si nous ne voulons 
pas que la prison soit l’école de la récidive, il faut attribuer 
des moyens très importants à la réinsertion et éviter les 
sorties sèches ; la sortie de prison doit s’accompagner d’un 
environnement matériel, social et professionnel qui crée 
toutes les conditions d’une absence de récidive.

Enfi n, la question de la relation entre la politique pénale et 
la politique pénitentiaire se pose évidemment. Pour que ce 
texte ait de l’eff et, une totale harmonie entre les deux s’avère 
indispensable. On ne peut pas avoir, d’un côté, une politique 
pénale qui remplit inexorablement les prisons et, de l’autre, 
une politique pénitentiaire qui prône de meilleures condi-
tions carcérales pour favoriser la réinsertion. Pour mieux 
s’occuper des détenus, il faut sans doute moins de personnes 
incarcérées, ce qui suppose de développer d’autres types de 
peines.

Pour l’ensemble de ces raisons, nous nous abstiendrons, 
mais cette abstention doit être interprétée comme manifes-
tant notre souhait d’aller de l’avant.

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...

Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi dans la rédac-
tion résultant du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire.

(Le projet de loi est adopté.)

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Je n’ai pas l’habitude d’intervenir après le vote d’un projet 
de loi, mais, dans le cas présent, je m’y autorise, tant je 
considère ce moment comme très important.

Le vote qui vient d’avoir lieu est l’aboutissement d’un long 
processus, qui aura débuté avec le rapport de la commission 
d’enquête du Sénat sur les conditions de détention dans les 
établissements pénitentiaires en France, dont notre ancien 
collègue Guy-Pierre Cabanel était le rapporteur.

Lui-même, cela a été rappelé, est à l’origine de l’intro-
duction dans notre droit du placement sous surveillance 
électronique comme modalité d’exécution des peines priva-
tives de liberté.

L’examen de ce texte, dont on nous promettait depuis 
bien longtemps l’inscription à l’ordre du jour, était sans 
cesse reporté. C’est pourquoi il faut saluer son adoption, 
bientôt défi nitive, loin du fracas médiatique et des diverses 
rumeurs qui ont été colportées.

Chère collègue Alima Boumediene-Th iery, vous suggérez 
que certains parlementaires seraient soumis à l’infl uence de 
telle ou telle association ; sachez que je demeure totalement 
insensible aux groupes de pression, quels qu’ils soient. Nous 
avons été mus par le seul souci de légiférer aussi bien que 
possible.

Mme Alima Boumediene-Thiery. Ce n’est absolument pas 
vous que je visais !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Quand vous évoquez un certain institut, moi, je pourrais 
aussi vous parler d’un certain observatoire...

Mme Alima Boumediene-Thiery. Je n’en ai pas parlé !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Bien sûr, puisque, en l’espèce, vous vouliez dénoncer les 
pressions exercées en sens inverse !

Je crois qu’en la matière il faut savoir raison garder.
Je me rappelle l’époque où certains critiquaient l’instal-

lation de téléviseurs dans les cellules, parlant de « prisons 
quatre étoiles ». Pour ma part, je n’ai jamais visité de tels 
établissements pénitentiaires, non plus que M. le rappor-
teur, qui connaît tous ceux que compte notre pays.

Cette loi, madame le garde des sceaux, pose le principe 
selon lequel la peine, c’est la privation de liberté. Un plus 
grand respect de la dignité des personnes détenues dans 
les établissements pénitentiaires, c’est l’assurance d’une 
moindre récidive. Tel était le sens du rapport de la commis-
sion d’enquête sénatoriale, à la suite duquel ont été lancées, 
d’une part, une politique de recrutement de personnel, 
d’autre part, la réhabilitation de certains établissements 
pénitentiaires et la construction de nouveaux.

Nous sommes convaincus que, grâce aux aménagements 
de peine et à cette loi pénitentiaire, l’encellulement indivi-
duel est un objectif qu’il est possible d’atteindre d’ici à cinq 
ans.

Mes chers collègues, la loi ne règle pas tout. Si tel était 
le cas, nous n’en serions pas là aujourd’hui puisque, 
depuis1875, la loi française prévoit l’encellulement indivi-
duel.

Comme vous l’avez déclaré, monsieur le président, le 
Sénat peut s’honorer du vote de cette grande loi.

Cependant, bien qu’ils souscrivent à l’essentiel de ses 
dispositions, certains ne l’ont pas votée. Je le regrette, car 
je crois que, s’il s’était montré unanime, le Sénat aurait 
exprimé avec plus de force encore son souci de préserver un 
équilibre entre la punition, qui fait partie de notre droit, 
et le respect de la dignité des personnes. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste. – Mme Anne-
Marie Escoffi er applaudit également.)

M. le président. La parole est à Mme la ministre d’État.
Mme Michèle Alliot-Marie, ministre d’État. M. le président 

de la commission venant de rappeler l’historique et l’impor-
tance de cette loi, je serai très brève.

À mon tour, je tiens à saluer l’ensemble des intervenants, 
même si, comme dans tout débat, j’ai relevé quelques 
inexactitudes, y compris dans les dernières phases de celui-
ci.
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En adoptant cette loi à une très large majorité, certains 
d’entre vous décidant d’opter pour ce qu’ils ont appelé une 
« abstention positive », le Sénat accomplit un geste essen-
tiel. Nous disposons désormais d’un cadre. Il reste désor-
mais à mener des actions qui, elles, reposent sur une volonté 
politique. Mesdames, messieurs les sénateurs, soyez assurés 
que j’ai cette volonté politique. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

9

SOUHAITS DE BIENVENUE 

À QUATRE GRANDS SPORTIFS

M. le président. Mes chers collègues, j’ai le grand plaisir de 
saluer la présence, dans les tribunes du public, à l’invitation 
de notre collègue François Fortassin et des sénateurs amis 
du Tour de France, de quatre grands champions cyclistes : 
Bernard Hinault, Joop Zœtemelk, Bernard Th évenet et Jan 
Janssen. Je leur souhaite, en votre nom à tous, la bienvenue. 
(Mmes et MM. les sénateurs se lèvent et applaudissent.)

Nous allons maintenant interrompre nos travaux pour 
quelques instants.

Nous les reprendrons à dix-sept heures très précises, pour 
notre première séance de questions cribles thématiques.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à seize heures trente-cinq, est reprise à 

dix-sept heures.)

M. le président. La séance est reprise.

10

QUESTIONS CRIBLES THÉMATIQUES

CRISES AGRICOLES

M. le président. L’ordre du jour appelle les questions 
cribles thématiques sur les crises agricoles.

Mes chers collègues, nous vivons aujourd’hui une 
première.

Comme la conférence des présidents l’a décidé, l’auteur 
de la question et le ministre pour sa réponse disposent 
chacun de deux minutes. Une réplique d’une durée d’une 
minute au maximum peut être présentée soit par l’auteur 
de la question, soit par l’un des membres de son groupe 
politique.

Pour aider les orateurs à maîtriser la durée de leur inter-
vention, nous avons placé à la vue de tous des affi  cheurs 
chronométriques qui indiqueront le temps restant, puis le 
temps dépassé, le cas échéant... (Sourires.)

Notre impératif est en eff et est de rester dans le cadre 
du temps d’antenne dont nous disposons. À cet égard, je 
tiens à remercier Public Sénat, qui retransmet cette séance, 
et France 3, qui fera de même à compter du 27 octobre, 
mais en diff éré et deux fois par mois, après l’émission de 
M. Frédéric Taddéï, Ce soir (ou jamais !).

M. Jean-Pierre Sueur. À vingt-trois heures trente !
M. le président. S’il reste du temps, une huitième et 

dernière question pourra être posée, cette semaine par un 
sénateur du groupe UMP.

La parole est à M. Gérard Bailly, pour le groupe UMP.
M. Gérard Bailly. Monsieur le président, monsieur le 

ministre, mes chers collègues, j’ai eff ectivement l’honneur, 
mais aussi la lourde charge, d’inaugurer ces séances de 
questions cribles thématiques.

Monsieur le ministre, je tiens tout d’abord, avec l’ensemble 
de mes collègues du groupe UMP, à saluer votre engagement 
et votre détermination, qui ont conduit l’Europe à décider, 
le 5 octobre dernier, de s’engager dans la voie d’une régula-
tion européenne du marché du lait.

M. Didier Guillaume. Ce n’est pas gagné !
M. Gérard Bailly. Non, ce n’était pas gagné ! Mais, grâce à 

votre persévérance, monsieur le ministre, vous avez réussi à 
entraîner un grand nombre d’autres États membres.

Il est certes dommage qu’il faille attendre le mois de 
juin 2010 pour voir émerger des décisions concrètes, mais 
il s’agit tout de même d’un changement de cap majeur pour 
l’Europe, qui permet d’envisager plus sereinement l’avenir 
de nos producteurs de lait.

Cependant, monsieur le ministre, les producteurs de lait 
réclament des mesures concrètes et immédiates, et nous les 
comprenons.

Vous avez déjà mis en place un plan national d’accom-
pagnement des producteurs laitiers, d’un montant de 
60 millions d’euros, comprenant notamment des aides 
de trésorerie et la mise en place de prêts relais. Mais cela 
n’est pas suffi  sant. Il faut aller encore plus loin, tant la crise 
est ample ! Nous devons parvenir rapidement à mettre en 
place des accords entre producteurs de lait, industriels et 
distributeurs, en vue de rééquilibrer les relations en faveur 
des producteurs, comme le demande le rapport remis le 
30 juillet dernier par l’observatoire des prix et des marges.

M. le président. Il ne vous reste que 30 secondes, mon 
cher collègue !

M. Gérard Bailly. Il est nécessaire de décider d’un report 
d’une année des charges structurelles pour les producteurs 
qui ont vu baisser leurs prix d’une façon signifi cative.

À l’échelon européen, les pays du G20 agricole se sont 
réunis hier, à Vienne, pour préparer le prochain Conseil des 
ministres de l’agriculture du 19 octobre à Luxembourg.

M. le président. Dix secondes !
M. Gérard Bailly. Malgré les réticences de la présidence 

suédoise, peut-on espérer « arracher » un accord sur des 
mesures immédiates et signifi catives allant dans le sens 
d’un redressement rapide de la situation du marché du 
lait ? (Applaudissements sur les travées de l’UMP et de l’Union 
centriste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. le ministre de l’alimen-
tation de l’agriculture et de la pêche, que je tiens à remer-
cier pour sa présence, tout en saluant également celle de 
M. Henri de Raincourt, ministre chargé des relations avec 
le Parlement.

M. Bruno Le Maire, ministre de l’alimentation, de l’agri-
culture et de la pêche. Monsieur le président, mesdames, 
messieurs les sénateurs, permettez-moi tout d’abord de me 
réjouir d’être le premier membre du Gouvernement à inter-
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venir dans le cadre de ces questions cribles thématiques. Le 
Sénat a pris là une excellente initiative, qui constitue un 
progrès de notre démocratie parlementaire.

Je m’eff orcerai de répondre de façon précise à toutes vos 
questions portant sur la crise du lait que nous traversons.

Je commencerai par deux remarques d’ordre général.

En premier lieu, la situation actuelle du marché du lait 
est totalement inacceptable. Il n’est pas admissible qu’en 
France, comme dans d’autres pays européens, des produc-
teurs de lait perçoivent un prix de vente largement inférieur 
au prix de revient de leur production. Cette situation nous 
conduit droit dans le mur !

Je tiens à faire observer, en second lieu, que l’Europe a fait 
le choix constant, depuis plusieurs années, de la dérégula-
tion au sein de la fi lière laitière et de toutes les autres fi lières 
agricoles, ce qui signifi e toujours plus de concurrence, une 
libéralisation totale des marchés et l’abandon complet du 
contrôle des volumes.

Il était temps de revenir en arrière, et c’est ce que nous 
avons fait en marquant, d’abord avec l’Allemagne, le 2 juillet, 
puis hier, à Vienne, avec dix-neuf autres États membres, 
notre volonté d’avancer vers une régulation européenne du 
marché du lait et des autres marchés agricoles.

La régulation donne aux producteurs la possibilité de 
conclure des contrats justes et équilibrés avec les industriels 
afi n de stabiliser leurs revenus sur plusieurs années. Elle 
permet également d’instaurer des mécanismes d’interven-
tion plus effi  caces à l’échelle européenne et une transparence 
sur les volumes qui permettra d’éviter les surproductions 
que nous avons connues dans les années passées.

M. le président. Plus que quinze secondes, monsieur le 
ministre !

M. Bruno Le Maire, ministre Notre détermination à avancer 
dans cette voie est totale. Nous avons obtenu les premiers 
résultats il y a deux semaines, et de nouveau, hier, lorsque 
la Grèce s’est jointe à nous : vingt et un États membres ont 
ainsi pu signer un accord, dont je parlerai ultérieurement, 
sur les mesures concrètes et immédiates qu’il convient de 
prendre.

Le 19 octobre prochain, lors du Conseil des ministres 
européens de l’agriculture, soyez-en assurés, la détermina-
tion de la France sera pleine et entière ! (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à M. Bernard Fournier, pour 
la réplique.

M. Bernard Fournier. Nous sommes bien conscients, 
monsieur le ministre, que vous n’avez pas ménagé vos 
eff orts, depuis des semaines, pour convaincre vos collègues 
européens de se joindre à la déclaration franco-allemande 
pour une nouvelle régulation du secteur laitier, fi nalement 
signée par vingt et un pays membres sur vingt-sept.

Le 5 octobre dernier, grâce à un intense travail de persua-
sion, l’Europe a accepté de s’engager dans la voie d’une 
nouvelle régulation européenne du marché du lait.

M. Jean-Pierre Sueur. C’est une réplique très 
bienveillante !

M. René-Pierre Signé. Ce n’est plus une réplique !

M. Bernard Fournier. Nous le savons, sans la France, rien 
ne se serait passé !

Nous pouvons désormais espérer que, le 19 octobre, lors 
du prochain Conseil des ministres européens de l’agricul-
ture, de nouvelles réponses communautaires immédiates et 
concrètes, à la mesure de la crise, seront apportées.

Les producteurs de lait mettent tous leurs espoirs dans 
l’aboutissement de ce Conseil. L’enjeu est de taille pour les 
producteurs français, qui produisent à perte depuis plus 
de six mois et souhaitent légitimement obtenir des prix 
rémunérateurs pour continuer à garantir le leadership de la 
France en matière de sécurité alimentaire et environnemen-
tale.

J’ai pu mesurer dans mon département, la Loire, le 
désarroi de nos producteurs de lait, et je veux aujourd’hui 
être leur porte-parole. Si les tensions sont très vives, si le 
climat est très « chaud », c’est parce que le désespoir est 
profond.

Soyez assuré, monsieur le ministre, de notre entier soutien 
dans l’action que vous menez. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Odette Herviaux, 
pour le groupe socialiste. (Applaudissements sur les travées du 
groupe socialiste.)

Mme Odette Herviaux. Monsieur le ministre, il n’est 
jamais trop tard pour reconnaître que les choix arrêtés par 
le gouvernement français au cours de ces dernières années 
n’ont pas aidé le secteur agricole, bien au contraire, qu’il 
s’agisse de la loi d’orientation agricole de janvier 2006, 
dont le but affi  ché était de faire des exploitations agricoles 
des entreprises comme les autres, obéissant en cela à une 
dérive libérale dénoncée maintenant par les responsables du 
secteur,...

M. Gérard Le Cam. Eh oui !

Mme Odette Herviaux... ou de la loi de modernisation de 
l’économie, adoptée en août 2008 et dont l’objectif était de 
relancer la consommation par une baisse des prix en faveur 
des consommateurs.

Et pourtant, nous vous avions prévenu que ces deux lois, 
adoptées en urgence, ne répondraient en aucun cas aux 
attentes, faute d’un travail suffi  sant au Parlement. Pis, les 
prix des produits agricoles à la consommation n’ont pas 
diminué, tandis que ceux payés aux producteurs agricoles 
par la grande distribution sont de moins en moins rémuné-
rateurs.

Dès le début de cette année, le Président de la République 
nous annonçait, encore une fois, une nouvelle loi de moder-
nisation de l’agriculture pour préparer l’après 2013. Sera-
t-elle censée corriger les dérives que nous avions pourtant 
dénoncées lors des précédents débats au Parlement ?

Par ailleurs, au niveau européen, le bilan de santé de la 
politique agricole commune, adopté – il faut le souligner ! – 
sous présidence française, s’appliquera dès l’année prochaine, 
mais sur la base d’un diagnostic d’emblée obsolète.

Vous semblez reconnaître, monsieur le ministre, que la 
politique de dérégulation menée au cours de ces dernières 
années est en grande partie responsable de la crise. Vous dites 
souhaiter « gagner la bataille de la régulation européenne 
des marchés agricoles ». Mais qu’avez-vous obtenu concrè-
tement lundi dernier, lors de la réunion des ministres 
européens de l’agriculture ?

Plus généralement, la France va-t-elle s’engager à défendre 
une vraie politique publique européenne en matière agricole 
et alimentaire, seule capable de résoudre les problèmes 
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auxquels sont confrontés nos agriculteurs ? Dans cet 
esprit, ne faudra-t-il pas s’opposer à une renationalisation 
de la PAC et soutenir dès maintenant un budget européen 
beaucoup plus ambitieux, qui ne se réduise pas à 1 % du 
revenu national brut européen ? (Applaudissements sur les 
travées du groupe socialiste et du groupe CRC-SPG, ainsi que 
sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. Bravo ! Exactement deux minutes !

M. René-Pierre Signé. Elle s’est entraînée ! (Sourires.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Bruno Le Maire, ministre. Il faut éviter, madame la 
sénatrice, à l’occasion de ce débat diffi  cile, de jeter la pierre 
à qui que ce soit.

Un sénateur socialiste. Et pourtant !

M. Bruno Le Maire, ministre. Je souhaite rappeler quelques 
faits afi n de rétablir la vérité.

En 1999, l’un de mes prédécesseurs au ministère de 
l’agriculture, Jean Glavany, a voulu se battre en faveur de 
la régulation européenne et du maintien des quotas sur le 
marché laitier. Mais il a été mis en minorité par ses homolo-
gues européens et a échoué. La France s’est alors retrouvée 
isolée et n’a pas eu gain de cause.

Aujourd’hui, la France réclame également davantage 
de régulation européenne sur le marché du lait, mais les 
démarches diplomatiques entamées depuis deux mois lui 
ont permis d’obtenir la majorité qualifi ée.

M. Dominique Braye. Il fallait un bon ministre !

M. Bruno Le Maire, ministre. Nous sommes désormais en 
mesure d’imposer cette régulation.

Je suis surpris, madame Herviaux, qu’une élue socialiste 
se fasse l’écho du discours de la Commission quand elle 
prétend que les vingt et un États membres qui représentent 
la majorité qualifi ée et réclament la régulation européenne 
du marché du lait sont incapables de proposer des mesures 
concrètes et immédiates.

Je tiens à vous rassurer sur ce point, madame la sénatrice : 
c’est faux ! Hier, à Vienne, ces vingt et un États membres 
ont négocié pendant quatre heures, sous ma direction, et 
sont parvenus, contrairement à ce qui leur est reproché, à se 
mettre d’accord sur des mesures concrètes et immédiates.

En voici un exemple tangible : dans le document que les 
vingt et un États membres ont signé hier, et qui sera remis 
aujourd’hui à la Commission européenne et à la prési-
dence suédoise, nous réclamons le déblocage immédiat de 
300 millions d’euros supplémentaires de fonds européens 
pour le secteur laitier en 2010. Je vous transmettrai ce 
document ; vous pourrez ainsi constater que nous réclamons 
bien d’autres mesures immédiates. J’ai bon espoir qu’elles 
seront toutes défi nitivement adoptées lundi prochain, lors 
du Conseil des ministres européens de l’agriculture. (Très 
bien ! et applaudissements sur les travées de l’UMP et de 
l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à M. Didier Guillaume, 
pour la réplique.

M. Didier Guillaume. Permettez-moi de vous dire, 
monsieur le ministre, que vous ne nous avez pas convaincus ! 
(Exclamations sur les travées de l’UMP.)

M. Dominique Braye. À priori !

M. Didier Guillaume. L’expérience vécue par le ministre 
socialiste de l’agriculture que vous avez cité s’inscrivait en 
eff et dans un contexte, celui de 1999, totalement diff érent 
de ce qu’il est aujourd’hui !

Vous n’avez pas convaincu les sénateurs de gauche, et 
pas davantage les producteurs de lait, qui sont, comme 
l’ensemble des agriculteurs, en pleine détresse.

D’ailleurs vendredi prochain, 16 octobre, l’ensemble des 
manifestations qui se dérouleront sur le territoire montre-
ront ce qu’il en est. Aujourd’hui, la France agricole n’en 
peut plus des dérégulations ; la France agricole veut de la 
régulation. Monsieur le ministre, ce n’est pas la direction 
que vous prenez.

M. Dominique Braye. Il n’a rien compris !

M. Didier Guillaume. C’est la raison pour laquelle les 
membres du groupe socialiste et apparentés proposent la 
mise en place d’une commission d’enquête sur la forma-
tion des prix agricoles. Il n’est pas normal qu’en France les 
agriculteurs se fassent voler pendant que d’autres s’engrais-
sent ! (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste et 
du groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à M. Gérard Le Cam, pour 
le groupe CRC-SPG.

M. Gérard Le Cam. Monsieur le président, messieurs les 
ministres, mes chers collègues, ma question a trait à la crise 
laitière et, en fi ligrane, à l’ensemble des crises qui frappent 
la quasi-totalité des fi lières de productions agricoles.

La réalité inavouée est qu’il s’agit, dans ce domaine 
comme ailleurs, de la crise du système économique libéral, 
prisonnier, d’une part, de ses propres règles de concurrence 
libre et non faussée et, d’autre part, des traités européens, 
qui fi gent dans le marbre les règles intangibles du capita-
lisme. Il n’est donc pas surprenant que le Conseil des minis-
tres européens de l’agriculture soit un échec total aux yeux 
de tous les observateurs avertis, dans la mesure où les traités 
européens vous lient pieds et poings face à toute régulation 
ou à toute remise en cause des quotas.

Il est irresponsable, voire fatal, pour ne pas dire criminel, 
de renvoyer à l’été 2010 les conclusions d’un groupe 
d’experts, alors que nos producteurs laitiers perdent 100 à 
150 euros par jour, soit 3 000 à 4 500 euros par mois. Des 
mesures d’urgence exceptionnelles doivent être mises en 
œuvre avant la fi n de cette année.

Manifestement, l’enveloppe de prêts à taux préférentiel et 
le report de six mois des annuités sociales et assurantielles 
ne répondent pas à la détresse des producteurs. Il faut que 
l’argent qui leur a été volé leur soit rendu (Exclamations 
sur les travées de l’UMP), tout en assurant la pérennité des 
exploitations.

Des mesures de fond de régulation du marché et des 
échanges, des mesures de contrôle des marges et de la grande 
distribution sont également indispensables pour sauver la 
production laitière et ses exploitants, pour préserver notre 
indépendance alimentaire, pour faire vivre nos espaces 
ruraux.

Nous ne voulons pas, monsieur le ministre, du modèle 
des fermes de 2 000 à 5 000 vaches qui est en préparation, 
pour le plus grand bénéfi ce des transformateurs et de la 
distribution.

M. le président. Il ne vous reste que trente secondes, mon 
cher collègue !
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M. Gérard Le Cam. Nous ne voulons pas livrer cette 
production aux intégrateurs, véritables esclavagistes des 
temps modernes.

Allez-vous engager immédiatement des discussions 
avec l’ensemble des producteurs, et pas seulement avec 
la Fédération nationale des producteurs de lait ? Quelles 
mesures d’urgence et de fond préconisez-vous pour assurer 
des prix rémunérateurs et pour éviter les crises à répétition ? 
(Applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG et du 
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Bruno Le Maire, ministre. Monsieur Le Cam, je suis en 

parfait accord avec vous. (Ah ! sur les travées du groupe socia-
liste.)

M. René-Pierre Signé. Il n’y aura pas de réplique !
M. Bruno Le Maire, ministre. Je l’ai dit à plusieurs reprises : 

je ne souhaite ni l’intégration – je suis, au contraire, 
favorable à des contrats équilibrés et justes, garantis par la 
loi, passés avec les producteurs, de façon à rééquilibrer les 
rapports de force entre producteurs et industriels –, ni des 
exploitations de 2 000 à 5 000 vaches – j’ai eu l’occasion 
d’en visiter –, qui ne correspondent pas à notre modèle ni 
à la diversité géographique de la France. Je veux insister sur 
ce point : je regrette qu’il n’y ait pas davantage d’unité et 
de soutien de la part des socialistes dans la bataille pour la 
régulation. (Protestations sur les travées du groupe socialiste.)

M. Dominique Braye. Eh oui ! Ils font de la petite 
politique !

M. Bruno Le Maire, ministre. Ils savent très bien, sauf à être 
de mauvaise foi, que la France se bat pour la régulation et 
qu’elle n’est pas favorable à la dérégulation.

Si nous avons tant de diffi  cultés à convaincre nos parte-
naires européens, si la bataille est aussi rude, c’est parce 
qu’elle cache des enjeux économiques majeurs entre les pays 
du nord de l’Europe, qui ont intérêt à pratiquer la dérégu-
lation, à avoir des exploitations de 2 000 à 5 000 bêtes et 
à faire jouer la concurrence exclusivement par le prix, et 
d’autres pays, à la tête desquels se trouve la France, qui récla-
ment que l’on prenne en compte la diversité géographique, 
la diversité des exploitations, les questions d’aménagement 
du territoire, de sécurité sanitaire et alimentaire.

M. le président. Plus que trente secondes, monsieur le 
ministre !

M. Bruno Le Maire, ministre. Le modèle alimentaire 
français doit être préservé.

Je précise également, toujours en parfait accord avec vous, 
monsieur Le Cam, que durant cette crise, – je l’ai fait hier, 
je continue à le faire aujourd’hui et je continuerai à le faire 
demain – j’ai dialogué avec toutes les organisations syndi-
cales agricoles représentatives ; je les ai écoutées. En eff et, 
nous ne trouverons de solution à cette crise qu’à travers 
le dialogue, l’ouverture et à la condition d’être capables 
de tenir compte des intérêts et des remarques de chacun. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP et sur quelques 
travées de l’Union centriste.)

M. Dominique Braye. Très bien !
M. le président. La parole est à Mme Annie David, pour 

la réplique.
Mme Annie David. Monsieur le ministre, bien que vous 

affi  rmiez partager les propos de notre collègue Gérard Le 
Cam, votre réponse ne nous satisfait pas.

M. Dominique Braye. Est-ce que l’on peut vous satisfaire ?

Mme Annie David. En fait, vous ne répondez pas à la 
détresse actuelle des agricultrices et des agriculteurs de notre 
pays. Vous dites partager le constat du caractère inaccep-
table de leur situation, de la nécessité de prix rémunérateurs 
et d’une régulation du secteur agricole. Mais est-ce euro-
compatible ? Comment allez-vous arriver à traduire ces 
constats dans la réalité ? Dans l’immédiat, les agricultrices et 
les agriculteurs ont besoin de mesures concrètes. M. Bailly 
en a parlé. Il s’agit notamment d’une année blanche et du 
report des délais relatifs à la mise aux normes des bâtiments 
agricoles.

M. le président. Plus que dix secondes !

Mme Annie David. Il s’agit aussi, pour la fi lière laitière, 
d’un prix d’achat minimal qui se situe entre 350 et 400 euros 
les 1 000 litres de lait. Les particularités de la montagne 
doivent également être prises en compte. (Applaudissements 
sur les travées du groupe CRC-SPG et sur plusieurs travées du 
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Daniel Soulage, pour 
le groupe de l’Union centriste.

M. Daniel Soulage. Je représente dans cette enceinte le 
Lot-et-Garonne, département de polyculture et d’élevage du 
Sud-Ouest, qui compte 5 000 agriculteurs et 15 000 salariés 
agricoles. Le chiff re d’aff aires de la fi lière des fruits et 
légumes correspond à 44 % du chiff re d’aff aires total de la 
ferme agricole départementale. C’est dire l’importance de ce 
secteur pour notre économie !

La semaine dernière, au cours d’une réunion de crise 
relative à cette fi lière, les responsables de mon départe-
ment ont souhaité que je vous transmette leurs demandes, 
monsieur le ministre. Je me fais donc leur interprète, à 
travers quatre questions courtes.

En ce qui concerne les prix, pourquoi, en période de crise 
grave, ne pas utiliser le coeffi  cient multiplicateur ? Cette 
mesure a été votée par le Parlement, le Gouvernement a 
publié les décrets d’application, mais l’effi  cacité de cette 
disposition n’a jamais été testée.

S’agissant des mesures sociales, les exonérations de charges 
patronales mises en place ne concernent que le personnel 
occasionnel ; il paraît indispensable que le Gouvernement 
prenne également en compte le personnel permanent.

Concernant encore les mesures sociales, serait-il possible, 
monsieur le ministre, de créer la TVA sociale pour le secteur 
des fruits et légumes, ce qui aurait pour conséquence de 
baisser durablement le coût de main-d’œuvre ? Cela semble 
possible, compte tenu du niveau de la TVA sur les produits 
agricoles.

Par ailleurs, la situation fi nancière des producteurs étant 
catastrophique, les agriculteurs ne pouvant faire face à leurs 
engagements fi nanciers, vous devriez, monsieur le ministre, 
prendre des mesures afi n de tenir compte des intérêts des 
emprunts et de reporter en fi n de tableau la charge en capital 
de ces emprunts. Pouvez-vous répondre positivement à cette 
demande ?

M. le président. Plus que trente secondes !

M. Daniel Soulage. Pour ce qui est de la règle actuelle 
de minimis, le montant maximal de l’aide de l’État, fi xé à 
7 500 euros, doit pouvoir être dépassé en période de crise.
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Certains trouveront que les producteurs sont exigeants, 
que ces mesures sont fi nancièrement trop lourdes. Mais la 
situation est grave et ce n’est qu’à ce prix que l’on conservera 
un secteur « fruits et légumes » de qualité.

Si nous sommes contraints d’acheter notre nourriture à 
l’extérieur de la ferme France, nous perdrons nos marchés, 
nos emplois, et nous appauvrirons nos territoires. Il 
deviendra inutile de parler de sécurité sanitaire ou alimen-
taire. (Applaudissements sur les travées de l’Union centriste et 
de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Bruno Le Maire, ministre. Monsieur Soulage, permettez-
moi d’insister : la crise agricole concerne non pas unique-
ment la fi lière du lait, mais toutes les fi lières agricoles.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr !

M. Bruno Le Maire, ministre. Je l’ai dit tout à l’heure à 
l’Assemblée nationale : c’est la France agricole tout entière 
qui souff re aujourd’hui.

En ce qui concerne la fi lière des fruits et légumes, nous 
souhaitons – je l’ai déjà affi  rmé cet été – apporter des 
réponses les plus concrètes possibles pour la soutenir et 
pour lui permettre de passer un cap diffi  cile et, surtout, de 
trouver un nouvel élan.

Je suis néanmoins attentif à ne pas créer d’illusions ou de 
déceptions sur des mesures qui me paraissent hasardeuses 
ou diffi  ciles à mettre en œuvre.

S’agissant du coeffi  cient multiplicateur, nous pouvons 
bien sûr l’expérimenter – je suis ouvert à toute expéri-
mentation. J’attire cependant votre attention, mesdames, 
messieurs les sénateurs, sur le risque d’une importation 
massive de produits étrangers que la mise en place d’un 
tel coeffi  cient ferait courir. Nous nous demandons déjà si 
la présence d’un grand nombre de produits d’importation 
sur nos étals est vraiment légitime. Je pense plus particu-
lièrement aux pommes du Chili, alors que la production 
française permet largement de répondre à la demande des 
consommateurs. Veillons à ne pas favoriser les importations 
de produits étrangers.

Pour ce qui est de la TVA sociale, prenons garde à ne pas 
créer de faux espoirs ou des illusions. Cette taxe comporte 
deux risques. D’une part, elle risque d’être incompatible 
avec les règles communautaires. D’autre part, on peut 
craindre qu’elle ne grève le pouvoir d’achat des Français...

M. le président. Plus que vingt-cinq secondes !

M. Bruno Le Maire, ministre. ... et un prix trop élevé des 
fruits et légumes pourrait détourner nos concitoyens de 
ces produits, alors qu’il est déjà diffi  cile de les inciter à en 
consommer.

En revanche, sur la question de l’allégement des charges 
pour les personnels temporaires, les saisonniers du secteur 
des fruits et légumes, nous sommes prêts à avancer le plus 
loin possible. Le Président de la République aura l’occasion 
de s’exprimer sur ce sujet prochainement. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à M. Daniel Soulage, pour 
la réplique.

M. Daniel Soulage. Monsieur le ministre, je vous remercie 
de vos réponses et de votre engagement au service de l’agri-
culture française et de nos agriculteurs.

Cependant, les producteurs de fruits et légumes, comme 
ceux de la fi lière laitière ou d’autres fi lières dont on a moins 
parlé, sont confrontés à un grave problème de revenu et de 
trésorerie à très court terme. Les agriculteurs ont besoin 
d’une intervention rapide et concrète de la collectivité 
nationale. Monsieur le ministre, nous comptons sur vous et 
sur le Gouvernement. Il y va de la survie de très nombreuses 
exploitations de notre pays.

M. le président. La parole est à M. François Fortassin 
pour le groupe du Rassemblement démocratique et social 
européen.

M. François Fortassin. Monsieur le président, monsieur 
le ministre, mes chers collègues, jamais les termes « crises 
agricoles » n’ont été aussi adaptés à une situation catastro-
phique et calamiteuse : les prix des oléagineux et des céréales 
ont enregistré une baisse de 30 %, ceux de la viande de porc 
et des fruits et légumes, de 15 %.

Mais la crise la plus importante concerne la fi lière du 
lait. Monsieur le ministre, je vous donne acte de votre 
bonne volonté. Cependant, un certain nombre de produc-
teurs risquant d’abandonner leur activité dans les mois qui 
viennent, il est à craindre que les mesures prises n’aient 
l’eff et d’un emplâtre sur une jambe de bois. Quelles mesures 
draconiennes comptez-vous prendre ? Une solidarité doit 
être créée au sein de la fi lière. Les producteurs laitiers 
doivent-ils être la seule variable d’ajustement ou êtes-vous 
en mesure de faire en sorte que les distributeurs et les indus-
triels, qui n’ont jamais gagné autant d’argent alors que nous 
traversons une crise laitière, partagent les risques ? Telle est 
la vraie question. (Applaudissements sur les travées du groupe 
CRC-SPG et du groupe socialiste.)

Monsieur le ministre, je ne saurais trop vous recom-
mander de prendre en compte l’amendement que j’avais 
déposé, qui a été adopté à l’unanimité par le Sénat...

M. le président. Plus que trente secondes !

M. François Fortassin. ... et aux termes duquel les herbi-
vores doivent essentiellement manger de l’herbe. En eff et, 
c’est avec l’herbe et le foin que sont produits la meilleure 
viande et le meilleur lait. Dans le même temps, les nappes 
phréatiques sont protégées, ce qui, d’un point de vue 
environnemental, est assez exceptionnel.

Nous attendons des mesures draconiennes,...

Mme Annie David. Et concrètes !

M. François Fortassin. ... qui seront impopulaires aux yeux 
de certains ! (Applaudissements sur certaines travées du RDSE, 
ainsi que sur les travées du groupe socialiste et du groupe CRC-
SPG.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Bruno Le Maire, ministre. Monsieur Fortassin, je 
partage votre analyse : nous ne pouvons pas attendre pour 
poursuivre les mesures de soutien au secteur agricole, en 
général, et à la fi lière laitière, en particulier. Des mesures 
immédiates doivent être adoptées à l’échelon européen 
comme à l’échelon national.

Sur le plan européen, – je répondrai ainsi à la remarque 
formulée par Mme David tout à l’heure – nous n’attendrons 
pas que le groupe à haut niveau remette ses conclusions au 
mois de juin 2010. Je demande, avec les vingt et un États qui 
soutiennent notre pays, des mesures immédiates. Je demande 
le déblocage pour le budget 2010 des 300 millions d’euros 
supplémentaires. Je demande également l’ouverture, dans 
les meilleurs délais possibles, de l’organisation commune de 
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marché, ce qui répond aussi à votre question. En eff et, seule 
cette ouverture nous permettra d’être en adéquation avec 
les règles européennes lorsque nous mettrons sur pied un 
accord entre industriels et producteurs de lait. La régulation 
et les règles juridiques européennes doivent être modifi ées.

À l’échelon national, un certain nombre de mesures 
ont déjà été prises : 60 millions d’euros en mesures de 
soutien ont été aff ectés à la fi lière, 250 millions d’euros de 
prêts bonifi és ont été accordés par le Crédit agricole, les 
mesures de la PAC seront débloquées dès vendredi plutôt 
qu’au 1er décembre, ce qui représente un coût de l’ordre de 
3 millions d’euros pour l’État français.

Toutes les mesures nécessaires seront prises, et si des diffi  -
cultés nouvelles venaient à survenir, pour le lait ou pour 
d’autres fi lières, nous adopterions les décisions qui s’impo-
sent. Nous ne laisserons aucun exploitant agricole français 
sur le bord du chemin ! (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP et sur quelques travées de l’Union centriste.)

M. le président. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er, pour la réplique.

Mme Anne-Marie Escoffi er. Monsieur le ministre, je 
vous remercie des éléments de réponse que vous nous avez 
apportés. Les mesures immédiates que vous vous apprêtez 
à adopter dans divers domaines nous apportent un certain 
réconfort.

Il n’en reste pas moins que vous n’avez pas évoqué le 
problème des distributeurs, alors qu’il se trouve au cœur des 
diffi  cultés que nous connaissons aujourd’hui. Bien entendu, 
nous aimerions disposer d’informations complémentaires à 
cet égard.

C’est dans ce cadre-là, monsieur le ministre, que nous 
attendons des mesures, immédiatement mais aussi à moyen 
terme. (Applaudissements sur les travées du RDSE et sur 
quelques travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. Alain Vasselle, pour le 
groupe UMP.

M. Alain Vasselle. Monsieur le ministre, l’agriculture 
française, toutes productions confondues, est au bord de la 
faillite.

Or les producteurs et les agriculteurs français ne pourront 
agir comme l’État français, qui est en faillite depuis quelques 
années (Rires sur les travées du groupe socialiste), qui fait de 
la cavalerie budgétaire et qui emprunte pour rembourser sa 
dette !

M. Didier Guillaume. Nous n’aurions pas dit mieux !

M. Alain Vasselle. La dérégulation est certainement le 
poison dont l’agriculture française est en train de souff rir.

M. Éric Doligé. Très bien !

M. Alain Vasselle. Pour les agriculteurs, les charges ne 
cessent de croître, la barque de s’alourdir, et le Grenelle II 
n’a pas arrangé la situation à cet égard : même si la taxe 
carbone devrait a priori être compensée,...

M. Daniel Raoul. Espérons-le !

M. Alain Vasselle. ... il n’est pas certain que les contraintes 
nouvelles qui viennent s’imposer aux agriculteurs français, 
comme des démarches administratives supplémentaires, 
amélioreront la situation, et cela vaut pour toutes les 
productions.

Je suis l’élu d’une région dite « de grandes cultures », la 
Picardie, où les cultures céréalières, betteravières, oléagi-
neuses et protéagineuses dominent. Or, monsieur le 
ministre, je puis vous affi  rmer que l’EBE, c’est-à-dire l’excé-
dent brut d’exploitation, ne permettra pas aux agriculteurs 
d’honorer leurs annuités d’emprunt en 2010.

M. Didier Guillaume. C’est ça la vérité !

M. Alain Vasselle. Ce manque à gagner asséchera leur 
trésorerie, mettant en jeu d’une manière particulièrement 
dangereuse l’équilibre des exploitations.

Il m’importe donc de connaître les initiatives que le 
Gouvernement entend prendre pour remédier à cette situa-
tion et permettre aux agriculteurs d’éviter les eff ets néfastes 
de la dérégulation. (Applaudissements sur quelques travées de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Bruno Le Maire, ministre. Monsieur le sénateur, je le 
répète, toutes les fi lières agricoles sont touchées.

Vous avez évoqué le secteur des céréales, qui est en eff et 
l’un des plus aff ectés aujourd’hui par la crise, parce qu’il 
supporte le poids cumulé de trois facteurs négatifs : l’aug-
mentation constante du coût des intrants pour la produc-
tion ; l’eff ondrement, que vous connaissez parfaitement, 
du cours des céréales au cours des derniers mois, alors que 
l’année précédente avait été plus favorable ; enfi n, une parité 
euro-dollar qui nous est très largement défavorable.

Nous disposons de mécanismes de réaction et d’interven-
tion, dont certains sont automatiques, comme le soutien 
européen, qui, à la demande de la France, sera maintenu 
pour le blé en 2010, et de systèmes d’adjudication, destinés 
à relever le prix des céréales, qui devront être utilisés par 
la Commission européenne pour faire face à l’eff ondrement 
du prix des céréales survenu au cours des derniers mois.

Face à ces facteurs négatifs, permettez-moi de le souli-
gner, nous nous battrons pour mettre en place une véritable 
régulation européenne sur l’ensemble des marchés.

De même, nous lutterons, et j’espère que nous œuvrerons 
tous en ce sens, mesdames, messieurs les sénateurs, pour 
instituer des dispositifs nationaux d’assurance revenu, qui 
permettront aux agriculteurs, dans toutes les fi lières, de faire 
face aux variations de prix et de revenus trop importantes 
qu’ils connaissent depuis des années.

La mise en place d’assurances revenus doit constituer 
aujourd’hui pour l’agriculture française un objectif straté-
gique, partagé par tous les acteurs.

Enfi n, je souhaite faire le point sur la grande distribution, 
pour répondre à la remarque qui m’a été adressée tout à 
l’heure.

Oui, la grande distribution doit encore accomplir 
des eff orts, notamment à l’égard de la fi lière des fruits et 
légumes, comme elle l’a fait avec les ventes au déballage.

Au regard des résultats obtenus en matière de transparence 
des prix et des marges pour les fruits et légumes, je souhaite 
qu’elle en fasse encore davantage, notamment en mettant 
fi n, en 2010, au système des remises, rabais et ristournes 
qui, compte tenu de la crise, ne me semble plus légitime. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Sueur. C’est un vœu !

M. le président. La parole est à M. Alain Vasselle, pour la 
réplique.
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M. Alain Vasselle. Monsieur le ministre, je vous remercie 
des éléments de réponse que vous avez bien voulu porter à 
notre connaissance et je salue votre volonté de défendre les 
intérêts de la profession.

Je souhaite que les mesures de régulation que vous venez 
d’évoquer aient des eff ets concrets pour la profession, afi n 
que celle-ci puisse vivre des prix agricoles, plutôt que des 
aides publiques et européennes.

Demain, si les soutiens européens disparaissaient, c’est 
l’ensemble de la profession qui serait en situation de faillite. 
Ce n’est pas ce que souhaite le Gouvernement, me semble-
t-il. J’espère donc que les résultats seront au rendez-vous.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Godefroy, 
pour le groupe socialiste.

M. Jean-Pierre Godefroy. Monsieur le ministre, à la suite 
de notre débat du 25 juin dernier sur la crise du lait, de votre 
audition du 22 septembre 2009 par le Sénat et du Conseil 
des ministres européens de l’agriculture du 5 octobre der-
nier, l’idée de régulation semble faire son chemin, ce qui 
n’était pas acquis.

Néanmoins, pourriez-vous nous indiquer quel type de 
régulation vous envisagez et dans quels délais vous espérez 
aboutir ? Quelle sera d’ailleurs la part de la régulation et 
celle de la contractualisation, sachant que les agriculteurs ne 
veulent pas de cette dernière ?

Pendant que ce processus se déroule, la France entend-
elle demander le gel de l’augmentation de 1 % des quotas 
laitiers qui est prévue chaque année jusqu’en 2015 ? Pensez-
vous pouvoir peser sur vos collègues européens dont les 
États n’utilisent pas la totalité de leurs quotas, ce que l’on 
appelle les « quotas noirs » ?

En attendant les décisions à venir d’ici au mois de 
juin prochain, environ un tiers des producteurs, soit 
87 000 fermes laitières, se trouvent à la limite de la cessa-
tion de paiement. Ils ont subi une perte sèche de l’ordre 
de 18 000 euros nets depuis le début de l’année. Certains 
d’entre eux ont même un taux d’endettement supérieur à 
40 % !

Monsieur le ministre, quelles mesures envisagez-vous 
de prendre pour faire face à cette réalité, sachant que les 
premières décisions annoncées, notamment le recours aux 
banques pour obtenir des fonds de roulement, ne semblent 
pas donner satisfaction ?

Seriez-vous prêt, comme certains le suggèrent, à mettre 
en place une aide directe à la personne, garantie par l’État et 
remboursable ? Pensez-vous que les mesures actuelles soient 
suffi  santes pour éviter la disparition de très nombreuses 
exploitations, qui aurait pour conséquence de faciliter ce 
que vous ne souhaitez pas, si j’en crois vos propres propos, 
à savoir l’émergence de fermes comptant de 2 000 à 5 000 
têtes de bétail ?

Pour rebondir sur la question de mon collègue Fortassin, 
et en ce qui concerne la grande distribution, le prix du lait 
a augmenté de 17 % en 2008. Depuis le début de l’année, 
il n’a baissé que de 2 % dans les grandes surfaces, alors que 
le cours du lait acheté au producteur s’est complètement 
eff ondré.

M. Didier Guillaume. Eh oui !

M. Jean-Pierre Godefroy. Il y a sans doute des mesures à 
prendre, au lieu de simplement formuler des vœux !

Par ailleurs, vous devez prendre en compte le souhait 
exprimé en notre nom par notre collègue Didier Guillaume : 
il est indispensable qu’une mission d’information soit mise 
en place sur la transparence et la constitution des prix 
agricoles. (Applaudissements sur les travées du groupe socialiste 
et du groupe CRC-SPG. – M. François Fortassin applaudit 
également.)

M. le président. La parole est à M. le ministre.
M. Bruno Le Maire, ministre. Monsieur Godefroy, je profi -

terai de votre question pour préciser ce que nous entendons 
par « l’indispensable régulation européenne du marché du 
lait ».

Cette régulation, je le répète avec beaucoup de force, 
doit préluder à celle de l’ensemble des marchés agricoles 
de l’Union européenne, mais aussi, je l’espère, à celle des 
marchés agricoles à l’échelle mondiale, qui reste un projet 
stratégique indispensable et que nous devons mettre en 
œuvre au bénéfi ce de tous les producteurs agricoles de 
la planète. J’ai d’ailleurs eu l’occasion de le dire à mon 
homologue américain, voilà quelques jours, à Washington.

La régulation européenne présente trois aspects.
Premièrement, elle comporte un échelon national, avec 

des contrats justes et équilibrés, défi nis par la loi entre les 
producteurs et les industriels, et portant sur des volumes 
et des prix. C’est là le seul moyen de garantir des revenus 
stables et décents aux producteurs de lait, en France comme 
dans les autres pays européens.

Deuxièmement, elle se caractérise par la possibilité d’amé-
liorer les instruments d’intervention européens existants. Ils 
ne sont plus adaptés aux situations de crise, aux aléas clima-
tiques trop nombreux ou aux variations de prix trop impor-
tantes. Toutefois, je ne développerai qu’un seul exemple, 
celui du stockage privé, qui n’était possible en Europe que 
pendant quelques mois sur les douze que compte l’année. 
La France a demandé et obtenu qu’il soit autorisé en perma-
nence, afi n que nous puissions réagir aux variations des 
cours de manière immédiate, et non pas décalée sur une 
période trop brève.

Troisièmement, et sur ce point nous continuons à nous 
battre, parce qu’il n’est pas facile de progresser au même 
rythme avec l’ensemble de nos partenaires, la régulation 
consiste à établir une transparence...

M. le président. Plus que cinq secondes !
M. Bruno Le Maire, ministre. ... et un système d’infor-

mations sur les volumes à l’échelle européenne, de façon à 
éviter les surproductions communautaires que nous avons 
connues il y a plusieurs années. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP. – M. Yves Pozzo di Borgo applaudit égale-
ment.)

M. le président. La parole est à M. François Patriat, pour 
la réplique.

M. François Patriat. Monsieur le ministre, votre analyse de 
la situation est réelle, et votre détermination le semble tout 
autant. Il reste qu’elles nous laissent beaucoup d’inquié-
tudes.

En eff et, la situation que nous connaissons aujourd’hui 
est le fruit de décisions antérieures et de lois iniques qui, par 
exemple, ont mis à mal l’interprofession du lait, ou encore, 
comme ce fut le cas avec la LME, c’est-à-dire la loi dite « de 
modernisation de l’économie », ont provoqué les déséquili-
bres que l’on sait entre la distribution et la production !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Bien sûr !
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M. Didier Guillaume. Eh oui !

M. Daniel Raoul. Exactement !

M. François Patriat. La compassion dont font preuve 
nos collègues de la majorité aujourd’hui n’a d’égale que les 
propos de François Guillaume, qui écrivait naguère : « Il 
faut laisser aux paysans le droit de produire. Nous sommes 
contre les quantums. Nous sommes contre les quotas. » 
Cette politique a été suivie pendant des années, et nous en 
payons aujourd’hui les conséquences ! (Applaudissements sur 
les travées du groupe socialiste.)

Monsieur le ministre, ne reprochez pas à M. Glavany 
d’avoir fait preuve de fermeté. Ce n’était pas une erreur. S’il 
a échoué, c’est parce qu’il n’était pas soutenu par nos parte-
naires européens, et vous avez d’ailleurs rappelé ce précédent 
avec beaucoup de mesure.

Les mesures que vous prenez aujourd’hui sont sans doute 
nécessaires, mais je crains qu’elles ne soient insuffi  santes, car 
je connais la modestie des moyens mobilisés.

M. le président. Veuillez conclure, mon cher collègue !

M. François Patriat. Surtout, même si elles ont un eff et 
immédiat, elles ne seront un succès à terme que si elles sont 
accompagnées de mesures de régulation, adoptées lors des 
négociations de l’OMC.

À cet égard, je pense au secteur de la viande, que personne 
n’a évoqué jusqu’à présent : monsieur le ministre, de grâce, 
ne signez pas à l’OMC un accord qui, s’il était approuvé,...

M. le président. C’est terminé !

M. François Patriat. ... mettrait à mal, demain, toute la 
fi lière de la viande. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC-SPG.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Des 
Esgaulx, pour le groupe UMP. (MM. Hugues Portelli et 
Bernard Fournier applaudissent.)

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Monsieur le ministre, les 
ostréiculteurs du bassin d’Arcachon se trouvent dans une 
situation dramatique. Vous le savez bien, du reste, puisque 
vous êtes venu cet été, au mois de juillet, dans la ville dont 
je suis le maire, Gujan-Mestras.

Toutefois, au-delà des ostréiculteurs et de leur fi lière 
économique, c’est tout un territoire qui souff re et qui est 
fragilisé.

Les fermetures à répétition que nous avons connues 
depuis plusieurs années ont trouvé un point culminant l’été 
dernier, puisqu’elles n’ont été pas moins de sept alors, ce qui 
provoque bien sûr une incompréhension totale.

Je veux le rappeler, le mode actuel de décision en matière 
d’autorisation ou d’interdiction de la commercialisation des 
huîtres est fondé sur le test dit « de la souris », qui présente 
des résultats pour le moins atypiques, pour ne pas dire 
une absence totale de fi abilité ! Le processus de gestion en 
vigueur n’est pas adapté, me semble-t-il.

Enfi n, je le rappelle, les fêtes de fi n d’année arrivent et les 
ostréiculteurs réalisent 80 % de leur chiff re d’aff aires durant 
cette période...

Monsieur le ministre, pouvez-vous nous préciser quand, 
exactement, interviendra le remplacement des tests biolo-
giques par des examens chimiques ? Les ostréiculteurs du 
bassin d’Arcachon ont vraiment besoin de le savoir.

Je voudrais connaître aussi les conditions que vous fi xerez 
éventuellement à ce passage, eu égard, notamment, aux 
exigences européennes.

M. le président. La parole est à M. le ministre.

M. Bruno Le Maire, ministre. Madame la sénatrice, comme 
vous l’avez rappelé, – vous étiez d’ailleurs présente lors de 
ce déplacement – je me suis rendu au bassin d’Arcachon 
voilà quelques semaines pour prendre contact avec les 
ostréiculteurs, me rendre compte de la situation et régler le 
problème du test de la souris. Je tiens d’ailleurs à rappeler 
que celui-ci préoccupe les ostréiculteurs depuis des années 
et que personne ne lui avait encore trouvé de solution.

Or, en quelques mois, nous avons réussi à obtenir la tenue 
d’une conférence scientifi que européenne, qui a réuni les 10 
et 11 septembre dernier à Bruxelles l’ensemble des savants 
concernés, pour passer du test de la souris à un examen 
chimique. C’est là un premier résultat concret, qui restait 
hors d’atteinte depuis des années.

Autre succès, nous avons obtenu de la part de l’AFSSA, 
l’Agence française de sécurité sanitaire des aliments, – vous 
aurez sans doute noté les déclarations de son directeur il y 
a quelques jours, madame Des Esgaulx – un feu vert pour 
étudier la mise en place de ce nouveau test chimique. Celui-
ci apporte davantage de garanties sur la défi nition et le 
repérage des toxines présentes dans les huîtres, et il off rira 
donc à tous les ostréiculteurs du bassin d’Arcachon un 
système beaucoup plus fi able que celui du test de la souris.

Il reste maintenant un obstacle important à franchir : 
celui des délais de modifi cation du droit communautaire.

Trois États restaient réservés sur la mise en place rapide 
de nouvelles règles valables pour l’ensemble de l’Union 
européenne. Or j’ai reçu ce matin mon homologue italien, 
qui, jusqu’à présent, refusait d’accélérer le calendrier de 
modifi cation des tests, et il m’a donné son feu vert. Il ne 
reste plus que deux États à convaincre.

J’ai bon espoir que, conformément à l’engagement que 
j’ai pris en me rendant sur le bassin d’Arcachon avec vous 
au début du mois de juillet dernier, madame la sénatrice, 
nous pourrons mettre en place au 1er janvier 2010, sur le 
fondement d’un nouveau règlement communautaire, un 
test chimique pour les huîtres, qui off rira à tous les ostréicul-
teurs du bassin d’Arcachon les garanties à la fois de sécurité 
sanitaire et de transparence scientifi que qu’ils réclament 
depuis des années. (Applaudissements sur plusieurs travées de 
l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Marie-Hélène Des 
Esgaulx.

Mme Marie-Hélène Des Esgaulx. Monsieur le ministre, 
je vous remercie de votre réponse. Nous croyons beaucoup 
à votre engagement et à votre volonté politique de faire 
avancer ce dossier. Nous vous sommes reconnaissants de 
ne pas considérer cette question comme accessoire, mais 
de la saisir à bras-le-corps, à l’instar de n’importe quel 
autre problème agricole. (Applaudissements sur les travées de 
l’UMP.)

M. le président. Nous en avons terminé avec les questions 
cribles thématiques.

Monsieur le ministre, je vous remercie de vous être prêté, 
durant quarante-cinq minutes, à ce nouvel exercice. Ces 
échanges nous ont permis d’avoir une vision plus globale 
des crises que traverse le monde agricole et nous donnent 
des raisons d’espérer.
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Mes chers collègues, nous avons rendez-vous pour la 
prochaine séance de questions cribles thématiques mardi 
27 octobre à dix-sept heures. Le thème retenu par la confé-
rence des présidents est « la crise, le plan de relance et 
l’emploi ».

11

SOUHAITS DE BIENVENUE À UNE DÉLÉGATION 

PARLEMENTAIRE DE RUSSIE

M. le président. J’ai le plaisir et l’honneur de saluer la 
présence dans notre tribune offi  cielle d’une délégation du 
Conseil de la Fédération de Russie, conduite par le prési-
dent du groupe d’amitié, M. Evgueni Elisseev, et la prési-
dente de la commission des aff aires sociales, Mme Valentina 
Petrenko. (MM. les ministres, M. le secrétaire d’État, Mmes et 
MM. les sénateurs se lèvent et applaudissent.)

Cette délégation est reçue en France, à l’invitation du 
groupe d’amitié France-Russie, présidé par notre collègue 
Patrice Gélard.

Dans le cadre de cette visite de quatre jours, cette déléga-
tion doit avoir de nombreux entretiens, au Sénat et dans les 
diff érents ministères, sur la coopération interparlementaire 
et les relations franco-russes, en matière diplomatique mais 
aussi dans les domaines de la famille et de la santé.

Je formule le vœu que cette visite contribue au renforce-
ment des relations qui lient la France et la Russie, notam-
ment dans l’optique de l’année de la Russie en France 
en 2010.

Je souhaite une cordiale bienvenue à nos collègues russes. 
(Nouveaux applaudissements.)

12

PARCS DE L’ÉQUIPEMENT

Adoption des conclusions du rapport 

d’une commission mixe paritaire

M. le président. L’ordre du jour appelle les conclusions de 
la commission mixte paritaire sur le projet de loi relatif au 
transfert aux départements des parcs de l’équipement et à 
l’évolution de la situation des ouvriers des parcs et ateliers 
(no 21).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le rappor-
teur.

M. Jean-Pierre Vial, rapporteur pour le Sénat de la commis-
sion mixte paritaire. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, le Sénat est appelé à 
voter les principes d’organisation du dernier transfert de 
service prévu par les actes I et II de la décentralisation, celui 
des parcs de l’équipement aux départements.

C’est le terme d’un long processus, qui a impliqué 
l’ensemble des acteurs de cette réforme : État, départements 
et personnels.

Le projet de loi repose sur trois principes.

Le transfert des parcs pour tous les départements inter-
viendra au 1er janvier 2010 ou, au plus tard, au 1er jan-
vier 2011. Les modalités de transfert seront défi nies locale-
ment dans un cadre conventionnel, à partir d’un dispo-
sitif commun édicté par la loi. Un transfert unilatéral est 
prévu par arrêté ministériel, en cas d’échec de la procédure 
contractuelle ou à défaut de signature de la convention au 
1er juillet 2010.

En première lecture, sur proposition de la commission 
des lois, le Sénat s’est attaché à sécuriser les modalités du 
transfert des parcs de l’équipement, à garantir les droits des 
personnels et à leur off rir une carrière attractive, à prendre 
en compte la diversité des départements.

C’est ainsi qu’il a été proposé de mettre en place une 
commission nationale de conciliation chargée d’examiner les 
litiges que pourrait soulever la détermination du format du 
transfert, de porter de un an à deux ans le délai prévu pour 
introduire une demande de transfert des biens immobiliers 
en pleine propriété, d’exonérer, comme pour les immeubles, 
de tout droit, taxe ou honoraire les transferts de propriété 
de biens meubles et de prendre en charge le coût de remise 
en état des terrains.

Par ailleurs, le Sénat a également reporté de deux mois la 
date limite de signature de la convention pour un transfert 
au 1er janvier 2011, puis allongé de deux ans à trois ans la 
période durant laquelle la collectivité bénéfi ciaire du trans-
fert pourra continuer à eff ectuer des prestations pour le 
compte de l’État.

La Haute Assemblée a aussi permis aux départements 
d’eff ectuer, pour le compte et à la demande des services 
départementaux d’incendie et de secours, les SDIS, l’entre-
tien de l’ensemble de leurs moyens matériels.

Deux points majeurs ont retenu notre attention.

Le premier, c’est la situation des personnels.

Sur proposition de la commission des lois, le Sénat a 
décidé d’abandonner le statut commun État-collectivités 
territoriales de personnels techniques spécialisés, s’agissant 
des ouvriers des parcs et ateliers, les OPA, pour revenir au 
système du droit commun de la décentralisation, à savoir la 
mise à disposition de plein droit et sans limitation de durée, 
à titre individuel, de la collectivité bénéfi ciaire, assortie 
d’une option pour le statut de fonctionnaire territorial, dans 
le délai de deux ans à compter du transfert du parc.

Ce droit d’option, étendu aux OPA mis à disposition des 
ports et aérodromes transférés aux collectivités locales, a été 
assorti d’importantes garanties en termes de classifi cation, 
de rémunération, de régime indemnitaire et de retraite.

Notre assemblée a jugé utile de prévoir une clause de 
revoyure pour permettre l’établissement d’un état des lieux 
dans les cinq ans qui suivent le transfert – délai ramené à 
trois ans par l’Assemblée nationale – et procéder aux ajuste-
ments éventuellement nécessaires.

Le Sénat s’est également soucié, second point majeur, des 
développements possibles du réseau de communications 
radioélectriques géré par les parcs de l’équipement.

Il a donné aux départements la liberté de rechercher les 
solutions adaptées à leurs besoins : certains envisagent d’uti-
liser, à terme, le réseau ANTARES, adaptation nationale 
des transmissions aux risques et aux secours, des pompiers, 
notamment dans la perspective d’une mutualisation des 
services transférés du parc et des moyens des SDIS ; c’est 
pourquoi le Sénat a prévu la double mise à disposition des 
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personnels transférés des parcs de l’équipement, fonction-
naires et OPA, en cas de constitution d’un syndicat mixte 
entre le département et le SDIS.

En conséquence, sur proposition de sa commission des 
lois, le Sénat a complété le projet de loi en prévoyant que les 
installations radioélectriques non transférées dans le cadre 
de la signature de la convention ou de l’arrêté de transfert 
et dont l’État n’aurait plus l’usage pourraient être transférées 
ultérieurement à la collectivité qui en ferait la demande. Par 
ailleurs, lorsque la collectivité déciderait de raccorder son 
réseau radio au réseau ANTARES, elle bénéfi cierait de plein 
droit de l’usage des équipements existants.

Enfi n, la Haute Assemblée a précisé que le transfert des 
installations radioélectriques s’accompagnera du transfert de 
plein droit des conventions, baux et titres aff érents.

L’Assemblée nationale a adhéré au dispositif voté par le 
Sénat, mais l’a complété, au-delà des précisions rédaction-
nelles, par la fourniture, durant une période de trois ans 
à compter du transfert, de prestations à la demande des 
communes et de leurs groupements en matière de viabilité 
hivernale et de sécurisation de la voirie.

La commission mixte paritaire a confi rmé les disposi-
tions adoptées par les deux assemblées sous réserve de cinq 
modifi cations.

Outre des précisions rédactionnelles, il s’agit tout d’abord 
de reporter du 1er au 15 décembre 2009 le délai limite 
de signature des conventions de transfert des parcs aux 
collectivités volontaires pour que celui-ci intervienne au 
1er janvier 2010. Ce report prend en compte l’inquiétude 
manifestée par certains départements en raison du retard 
qu’a pris l’examen du texte au Parlement et qui a déjà 
entraîné, à l’Assemblée nationale, un premier report du 
1er octobre, date initialement prévue par le Gouvernement, 
au 1er décembre.

Ensuite, la commission mixte paritaire a réintroduit, 
sous une forme amendée, le droit, pour les collectivités 
bénéfi ciaires du transfert du parc, de se raccorder au réseau 
ANTARES. En eff et, le Gouvernement a fait adopter à 
l’Assemblée nationale un amendement pour revenir sur le 
texte adopté par le Sénat. Nous avons poursuivi le dialogue 
avec l’exécutif et proposé une nouvelle rédaction intermé-
diaire entre les textes adoptés par chacune des deux assem-
blées. Désormais, lorsque la collectivité bénéfi ciaire du 
transfert décide de raccorder son réseau radio au réseau 
ANTARES, elle pourra bénéfi cier de l’usage des équipe-
ments sous réserve de l’accord de l’État et de sa participa-
tion fi nancière aux frais aff érents. Cette nouvelle rédaction 
devrait répondre à l’attente des diff érentes parties.

En conclusion, le texte aujourd’hui soumis au vote de 
la Haute Assemblée paraît équilibré au regard des attentes 
des diff érentes parties au transfert. Celui-ci devrait donc se 
dérouler au mieux des intérêts de chacun.

C’est pourquoi, mes chers collègues, je vous propose 
d’adopter le projet de loi relatif au transfert aux départe-
ments des parcs de l’équipement et à l’évolution de la situa-
tion des ouvriers des parcs et ateliers dans le texte élaboré 
par la commission mixte paritaire. (Applaudissements sur 
les travées de l’UMP. – Mme Anne-Marie Escoffi er applaudit 
également.)

M. Bruno Sido. Bravo !

(Mme Catherine Tasca remplace M. Gérard Larcher au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE MME CATHERINE TASCA

vice-présidente

Mme la présidente. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Dominique Bussereau, secrétaire d’État chargé des trans-
ports. Madame la présidente, monsieur le président de la 
commission des lois, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, nous arrivons au terme d’un travail 
qui parachève le processus de décentralisation engagé 
en 2004. Grâce à lui, les collectivités territoriales dispose-
ront enfi n des équipes et des moyens matériels nécessaires 
au plein exercice de leurs missions d’entretien du réseau 
routier.

En eff et, la commission mixte paritaire, qui s’est réunie le 
7 octobre dernier, a adopté – après des débats extrêmement 
longs et diffi  ciles, ainsi que l’a reconnu M. Hyest – le texte 
qui est aujourd’hui soumis à votre vote, après l’avoir une 
nouvelle fois enrichi de deux amendements.

Le premier vise à reporter au 15 décembre 2009 la date de 
signature des conventions pour les collectivités territoriales 
qui veulent opérer un transfert des parcs de l’équipement au 
1er janvier 2010.

M. Bruno Sido. Très bien !

M. Dominique Bussereau, secrétaire d’État. Plusieurs 
d’entre vous souhaitaient introduire cette souplesse dans 
le calendrier afi n de mettre en œuvre ce processus dans les 
meilleures conditions. Il s’agit là d’une excellente mesure.

M. Bruno Sido. Bravo !

M. Dominique Bussereau, secrétaire d’État. Le second 
amendement tend non seulement à préciser, pour les collec-
tivités bénéfi ciaires du transfert, les conditions d’accès aux 
équipements de radiocommunications utilisés par l’État 
mais aussi à introduire la notion de participation de celles-ci 
aux frais de fonctionnement et de maintenance correspon-
dants. Nous avions eu un débat ici même à ce sujet.

Mesdames, messieurs les sénateurs, comme vous le voyez, 
ce texte a donné lieu à une concertation riche et fructueuse. 
Monsieur le rapporteur, je tiens à vous remercier d’avoir 
apporté des modifi cations fondamentales et guidé le 
Gouvernement dans la bonne direction. Vous avez su être 
à l’écoute de tous les acteurs, élus locaux, conseils généraux, 
organisations syndicales, pour proposer une solution équili-
brée et consensuelle. J’ai eu l’occasion d’évoquer ce sujet avec 
votre collègue Daniel Laurent lors d’une séance du conseil 
général hier ; je me suis aperçu que ce sujet recueillait un 
large consensus.

Enfi n, les fonctionnaires et les ouvriers des parcs et ateliers 
trouveront au sein des départements une structure d’accueil 
et de travail qui leur off rira un déroulement de carrière 
attractif. Le dispositif mis en place leur garantira la meilleure 
intégration qui soit. Le Gouvernement est donc tout à fait 
favorable aux conclusions de la commission mixte paritaire 
et remercie la commission des lois de la Haute Assemblée 
du travail qu’elle a réalisé. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP et sur certaines travées du RDSE. – M. Jean Boyer 
applaudit également.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Josiane Mathon-
Poinat.

Mme Josiane Mathon-Poinat. Madame la présidente, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, cette 
commission mixte paritaire vient conclure plus de cinq 
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ans de travail préparatoire et de dialogue social. Or nous 
sommes au regret de constater que le résultat est bien en 
deçà du projet initial.

À l’origine, un travail de concertation en partenariat avec 
les organisations syndicales et les collectivités locales avait 
permis de déboucher sur un accord avec la création d’un 
statut commun, dont les modalités devaient être fi xées 
par décret. Aussi, les ouvriers des parcs et ateliers devaient 
relever de l’État ou des collectivités locales et les transferts 
auraient dû être globaux et commencer à partir du 1er jan-
vier 2009.

À l’issue du débat au Sénat, le projet de créer un cadre 
statutaire commun État-collectivités, tel qu’il était initiale-
ment prévu, a été abandonné et remplacé par une mise à 
disposition sans limitation de durée, avec un droit d’option 
dans un cadre d’emploi existant.

Certes, cette double autorité de l’État et des collecti-
vités n’avait pas vocation à perdurer. Toutefois, le choix de 
supprimer cette option a été fait sans connaître les conditions 
d’intégration dans la fonction publique territoriale. Tous les 
partenaires reconnaissent que celles-ci seront compliquées 
et, aujourd’hui, alors que la loi va être adoptée, et à moins 
de trois mois des premiers transferts, nous ne connaissons 
toujours pas le contenu du décret d’homologie.

En somme, les conditions d’intégration prévues par le 
texte risquent de jouer en défaveur des ouvriers des parcs et 
ateliers,...

M. Bruno Sido. Non !

Mme Josiane Mathon-Poinat. ... qu’il s’agisse des évolu-
tions de carrière, du maintien des rémunérations, voire des 
pensions de retraite, d’autant qu’aucune nouvelle concerta-
tion n’a été engagée avec les partenaires sociaux, et ce malgré 
de multiples relances.

Le maintien de l’outil de travail des parcs et ateliers semble 
plus que menacé.

En eff et, compte tenu de la crise actuelle, nombre de 
collectivités abordent le transfert des parcs sous le seul 
aspect fi nancier, oubliant la pertinence de l’outil de travail, 
et se déclarent prêtes à limiter le transfert au seuil minimal 
prévu par la loi.

En outre, un transfert à géométrie variable déstructurera 
le matériel ainsi que l’immobilier, et cassera l’effi  cacité des 
équipes en place. Les possibilités de concours apporté aux 
communes et aux intercommunalités se réduiront, voire 
disparaîtront, qui plus est dans un cadre concurrentiel.

Il est donc certain que ce projet de loi aura pour consé-
quence une dégradation des conditions de travail des OPA. 
Ruptures de carrière, manques de reconnaissance, problème 
des titres et des diplômes, menace de mobilité liée à la loi 
adoptée cet été pour ceux qui resteraient au service de l’État 
et passeraient, par exemple, au service des directions interdé-
partementales des routes, autant de griefs qui sont malheu-
reusement d’actualité dans de nombreuses entreprises.

Malgré cela, les premiers transferts semblent être menés 
dans la précipitation. L’urgence et le manque de visibilité 
nous laissent craindre l’apparition d’un réel désarroi parmi 
les personnels et de contentieux au sein des collectivités.

D’ores et déjà, un premier problème est apparu avec le 
refus du ministère d’inscrire le maintien des droits syndi-
caux des OPA dans la convention type. Pourtant, lors du 
débat à l’Assemblée nationale, M. Charles de La Verpillière, 
alors rapporteur, avait garanti à André Chassaigne, qui avait 

déposé un amendement à ce sujet, que les droits syndicaux 
ne subiraient aucun changement. Notre collègue a retiré son 
amendement, puisqu’il avait obtenu une réponse favorable 
à sa demande.

Or nous venons d’apprendre que le ministère a refusé 
d’inscrire le maintien des droits syndicaux des OPA dans la 
convention type au motif que les textes actuels ne le permet-
taient pas et que la parole du Gouvernement ne pouvait être 
supérieure au droit. Les réponses de la commission et du 
Gouvernement semblaient pourtant exprimer clairement 
l’esprit de la loi et, donc, avoir force de loi.

En résumé, vous l’avez compris, nous ne voterons pas ce 
texte. (Applaudissements sur les travées du groupe CRC-SPG. 
– M. Jacky Le Menn applaudit également.)

M. Bruno Sido. Oh !

Mme la présidente. La parole est à M. Jean-Claude 
Peyronnet.

M. Jean-Claude Peyronnet. Madame la présidente, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, je n’aurai 
pas besoin de la totalité du temps qui m’est imparti pour 
indiquer la position du groupe socialiste, d’autant que 
l’Assemblée nationale n’a pas sensiblement modifi é le texte 
tel qu’il avait été voté en première lecture par le Sénat.

Les modifi cations portent, pour l’essentiel, d’une part, 
sur le traitement, satisfaisant, de la question concernant 
le réseau de communications radioélectriques et, d’autre 
part, sur l’allongement de quelques jours du délai octroyé 
aux conseils généraux pour la signature des conventions de 
transfert.

Aussi, nous nous en tenons à notre position initiale, que 
je vais résumer brièvement.

Si le travail réalisé par notre rapporteur a été excellent et a 
permis d’aboutir à un texte convenable, il ne nous satisfait 
pas complètement, et ce pour trois raisons.

Tout d’abord, la question des travaux pour le compte des 
communes ne nous semble pas réglée dans des conditions de 
sécurité absolue, ce qui est préoccupant, s’agissant notam-
ment du volume de transfert. En eff et, si l’on avait une 
sécurité absolue en matière d’intervention des départements 
au profi t des communes, les conseils généraux seraient plus 
enclins à accepter le transfert de l’ensemble du personnel, 
en allant même au-delà de leurs obligations.

Ensuite, le problème des agents en surnombre – ce point 
est lié au précédent – n’est pas parfaitement réglé non plus. 
C’est d’autant plus fâcheux que cela risque de conduire les 
conseils généraux à dimensionner le périmètre du transfert a 
minima, comme ils en ont le droit, sans se soucier de l’unité 
du service. On peut cependant regretter qu’un certain 
nombre de préfets exercent des pressions sur les présidents 
de conseil général pour les inciter à accepter le transfert de 
l’ensemble des personnels au nom de cette unité.

Enfi n, les syndicats – ce point a été relevé par nos collè-
gues du groupe CRC-SPG – ont regretté que le corps spéci-
fi que n’ait pas été retenu. On peut ne pas les suivre, mais ils 
ont formulées des craintes quant à une remise en cause des 
droits syndicaux.

Pour toutes ces raisons et compte tenu des aspects positifs 
de ce texte, nombreux au demeurant, nous nous abstien-
drons, comme en première lecture.

Mme la présidente. La parole est à Mme Anne-Marie 
Escoffi  er.
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Mme Anne-Marie Escoffi er. Madame la présidente, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, le projet 
de loi relatif au transfert aux départements des parcs de 
l’équipement, qui relevaient jusqu’à présent de la compé-
tence de l’État, revient de la commission mixte paritaire, 
après son examen par l’Assemblée nationale, un peu plus 
enrichi encore de dispositions qui ont reçu l’accord de 
toutes les parties.

Je me limiterai à souligner l’excellence des conditions dans 
lesquelles ce projet a abouti au texte qui nous est soumis 
aujourd’hui.

Certes, il a fallu plusieurs années pour y parvenir, et on 
peut le regretter, mais, à mes yeux, un texte longuement 
travaillé, mûri et négocié est préférable à un texte trop vite 
examiné et sans débat, comme c’est parfois le cas.

En l’occurrence, les représentants des collectivités, des 
départements ont été écoutés et entendus. Les représentants 
des personnels ont été consultés.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Oui !

Mme Anne-Marie Escoffi er. Le transfert interviendra 
en garantissant la capacité opérationnelle du service et en 
permettant aux collectivités de bénéfi cier d’un transfert à 
leur mesure, ce qui constitue un point de négociation essen-
tiel.

La convention de transfert, dont la date de signa-
ture a été opportunément reportée de deux semaines, au 
15 décembre 2009, avec eff et au 1er janvier 2010, précisera 
le nombre et la nature des emplois transférés, les modalités 
de transfert, notamment en matière de compensation fi nan-
cière, et la date d’entrée en vigueur.

S’agissant des conditions de transfert des personnels, le 
texte préserve très largement les droits de ces derniers,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Absolument !

Mme Anne-Marie Escoffi er. ... qu’ils soient fonctionnaires 
de l’État, contractuels de droit privé ou public, ouvriers des 
parcs et ateliers. Le droit d’option qui leur est donné, la 
prise en compte des services antérieurs accomplis ainsi que 
les garanties accordées en termes de classifi cation, de régime 
indemnitaire et de retraite sont autant d’éléments positifs 
des dialogues conduits entre les diff érents partenaires, de 
façon excellente, permettez-moi de le dire, monsieur le 
rapporteur.

Enfi n, je veux souligner l’intérêt de deux dispositions 
nouvelles.

La première, qui concerne l’entretien des routes natio-
nales, donne la possibilité aux parcs de l’équipement désor-
mais départementaux d’eff ectuer des prestations pour le 
compte des communes et des intercommunalités dans un 
cadre concurrentiel ou en dérogeant temporairement aux 
règles de la concurrence. Cette disposition permet aux parcs 
de bénéfi cier de recettes complémentaires.

La seconde disposition, qui est relative au réseau de 
communications radioélectriques, permet aux collecti-
vités bénéfi ciaires du transfert du parc qui décident de se 
raccorder au réseau ANTARES de bénéfi cier de l’usage des 
équipements,...

M. Bruno Sido. Très bien !

Mme Anne-Marie Escoffi er. ... sous réserve, bien entendu, 
de l’accord de l’État et de leur participation fi nancière aux 
frais aff érents.

Au total, c’est un texte dont il faut espérer qu’il permettra, 
dans les conditions les meilleures pour chacun des acteurs, 
de réunir l’effi  cacité, la compétence et l’équilibre dans l’exer-
cice de missions nouvelles répondant aux exigences bien 
légitimes des citoyens. Aussi, le groupe RDSE le votera. 
(Applaudissements sur certaines travées du RDSE, ainsi que sur 
les travées de l’UMP.)

Mme la présidente. La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion du texte élaboré par la 
commission mixte paritaire.

Je rappelle que, en application de l’article 42, alinéa 12, du 
règlement, aucun amendement n’est recevable, sauf accord 
du Gouvernement. Le Sénat étant appelé à se prononcer 
avant l’Assemblée nationale, il statue par un seul vote sur 
l’ensemble du texte.

Je donne lecture du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire :

TITRE Ier

PRINCIPES GÉNÉRAUX ET MODALITÉS 
DU TRANSFERT DES PARCS DE L’ÉQUIPEMENT

 ........................................................................................

Article 3

Le transfert porte sur des services ou parties de service du 
parc constituant une entité fonctionnelle, ainsi que sur les 
parties de service des directions départementales de l’équi-
pement ou des directions départementales de l’équipement 
et de l’agriculture chargées des fonctions de support, notam-
ment de la gestion administrative et fi nancière, pour le 
compte du parc.

Dans le respect de la règle fi xée au premier alinéa, le nombre 
des emplois transférés à la ou aux collectivités bénéfi ciaires du 
transfert ne peut être inférieur au nombre d’emplois pourvus 
dans le parc et les services chargés des fonctions de support 
mentionnés au même alinéa au 31 décembre de l’année 
précédant l’année de signature de la convention mentionnée 
à l’article 4 ou de l’arrêté mentionné à l’article 5, pondéré 
pour chaque agent par le taux moyen de l’activité exercée 
au cours de l’année 2006 au profi t de la ou des collectivités 
bénéfi ciaires du transfert, au cours de l’année 2007 dans le 
cas du département de la Seine-Saint-Denis, ou au cours de 
l’année 2008 dans le cas de La Réunion.

Lorsque la collectivité le demande, le transfert intervient 
au-delà du seuil minimal fi xé à l’alinéa précédent, et jusqu’à 
la totalité des emplois du parc.

La part des emplois dont le coût n’est pas remboursé 
au budget général par le compte de commerce ouvert par 
l’article 69 de la loi de fi nances pour 1990 (no 89-935 du 
29 décembre 1989) dans le total des emplois transférés à 
chaque collectivité bénéfi ciaire ne peut être inférieure à celle 
des emplois dont le coût n’est pas remboursé par ce compte, 
pourvus dans le parc et les services chargés des fonctions de 
support qui lui sont associés au 31 décembre 2006.
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Article 4

I. – Une convention conclue entre le représentant de 
l’État dans le département et le président du conseil général 
défi nit la consistance du service ou de la partie de service 
à transférer, le nombre et la nature des emplois transférés, 
précise les modalités du transfert et en fi xe la date d’entrée 
en vigueur au 1er janvier 2010 ou au 1er janvier 2011.

En Corse et dans les départements et régions d’outre-mer, 
la convention désigne la ou les collectivités bénéfi ciaires du 
transfert. Elle est également signée, dans tous les cas, par le 
président du conseil exécutif de la collectivité territoriale de 
Corse ou le président du conseil régional.

II. – La convention est signée au plus tard le 
15 décembre 2009 ou le 1er juillet 2010, selon que la date 
d’eff et du transfert est fi xée au 1er janvier 2010 ou au 1er jan-
vier 2011. Le projet de convention est soumis pour avis au 
comité technique paritaire compétent.

III. – Un décret fi xe les modalités d’application du présent 
article.

Article 5

À défaut de signature au 1er juillet 2010 de la convention 
prévue à l’article 4, la consistance du service ou de la partie 
de service à transférer, le nombre et la nature des emplois 
transférés, déterminés selon les dispositions des deuxième et 
quatrième alinéas de l’article 3, ainsi que les modalités de 
transfert du parc sont fi xés par arrêté conjoint du ministre 
chargé des transports et du ministre chargé des collectivités 
territoriales, après avis motivé d’une commission nationale 
de conciliation, placée auprès d’eux, et comprenant un 
nombre égal de représentants de l’État et de représentants 
des catégories de collectivités territoriales intéressées. La 
commission est présidée par un conseiller d’État. En Corse 
et dans les départements et régions d’outre-mer, à défaut 
d’accord sur la ou les collectivités bénéfi ciaires du transfert, 
une partie de service et un nombre d’emplois déterminés 
selon les dispositions des deuxième et quatrième alinéas de 
l’article 3 sont transférés à chaque collectivité.

Dans les cas visés au premier alinéa, la date d’eff et du 
transfert du parc est fi xée au 1er janvier 2011.

Article 6

Dans les conditions prévues par la loi de fi nances, les 
charges de personnel transférées correspondant aux emplois 
fi xés dans la convention prévue à l’article 4 ou, à défaut, dans 
l’arrêté prévu à l’article 5 font l’objet d’une compensation 
fi nancière, à l’exclusion des charges remboursées au budget 
général par le compte de commerce ouvert par l’article 69 de 
la loi de fi nances pour 1990 précitée.

La commission consultative sur l’évaluation des charges 
mentionnée à l’article L. 1211-4-1 du code général des 
collectivités territoriales est consultée sur les modalités 
générales d’évaluation et sur le montant de la compensation 
du transfert des parcs.

Le montant de la compensation est constaté pour chaque 
collectivité par arrêté conjoint du ministre chargé des collec-
tivités territoriales et du ministre chargé du budget, après avis 
de la commission consultative sur l’évaluation des charges.

TITRE II

DISPOSITIONS RELATIVES AUX PERSONNELS 
AFFECTÉS DANS LES PARCS ET AUX OUVRIERS 

DES PARCS ET ATELIERS

Chapitre Ier

Dispositions relatives aux personnels fonctionnaires

 ........................................................................................

Article 8

I. – Dans le délai de deux ans à compter de la date du 
transfert du parc, les fonctionnaires de l’État exerçant leurs 
fonctions dans le service ou la partie de service transféré 
peuvent opter soit pour le statut de fonctionnaire territorial, 
soit pour le maintien du statut de fonctionnaire de l’État.

II. – Les fonctionnaires de l’État ayant opté pour le 
statut de fonctionnaire territorial sont intégrés dans un 
cadre d’emplois de la fonction publique territoriale dans les 
conditions prévues par les dispositions statutaires applica-
bles à ce cadre d’emplois. Les services eff ectifs accomplis par 
les intéressés dans leur corps d’origine sont assimilés à des 
services accomplis dans ce cadre d’emplois.

III. – Les fonctionnaires de l’État ayant opté pour le 
maintien de leur statut sont placés en position de détache-
ment auprès de la collectivité territoriale dont relève désor-
mais leur service.

Par dérogation à la section 2 du chapitre V de la loi 
no 84-16 du 11 janvier 1984 précitée, ces détachements 
sont sans limitation de durée. L’autorité territoriale exerce 
le pouvoir disciplinaire sur les fonctionnaires ainsi détachés. 
Elle informe l’administration gestionnaire de leur corps 
d’origine des sanctions prononcées.

Lorsque les fonctionnaires détachés sont placés, sur leur 
demande, dans une position statutaire dont le bénéfi ce est 
de droit, le détachement est suspendu.

Les fonctionnaires détachés sans limitation de durée 
peuvent, à tout moment, demander à être intégrés dans la 
fonction publique territoriale.

IV. – Les fonctionnaires qui, à l’expiration du délai 
mentionné au I du présent article, n’ont pas fait usage 
du droit d’option mentionné à ce même I sont placés en 
position de détachement sans limitation de durée.

V. – L’article 41 de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 
portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale n’est pas applicable à la nomination 
des fonctionnaires mentionnés au I du présent article à des 
emplois du service ou des parties de services transférés en 
application de la présente loi à une collectivité territoriale.

VI. – En Corse et dans les départements et régions d’outre-
mer, les fonctionnaires de l’État aff ectés dans le service ou la 
partie de service transféré, qui ont vocation à exercer leurs 
fonctions auprès du syndicat mixte mentionné au II de 
l’article 7 et qui ont opté pour le maintien de leur statut 
ou qui, à l’expiration du délai mentionné au I du présent 
article, n’ont pas fait usage du droit d’option mentionné au 
même I, sont placés en position de détachement sans limita-
tion de durée auprès de ce syndicat mixte.

En cas de dissolution du syndicat mixte, les agents 
détachés auprès de lui sont placés de plein droit en position 
de détachement sans limitation de durée auprès du président 
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du conseil général, du président du conseil exécutif de la 
collectivité territoriale de Corse ou du président du conseil 
régional, selon la collectivité à laquelle leur service ou partie 
de service a été transféré en application de la présente loi.

VII. – Les premier et deuxième alinéas de l’article 147 de 
la loi no 2005-1719 du 30 décembre 2005 de fi nances pour 
2006 et les décrets en Conseil d’État pris pour l’applica-
tion de l’article 109 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 
relative aux libertés et responsabilités locales sont applicables 
aux intégrations et aux détachements intervenant en appli-
cation des II et III du présent article.

Lorsque le droit d’option prévu au I du présent article n’est 
pas exercé, le détachement de l’agent et le droit à compensa-
tion qui en résulte ne prennent eff et qu’à compter du 1er jan-
vier de la troisième année suivant la date du transfert du 
parc. Les décrets en Conseil d’État pris pour l’application de 
l’article 109 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 précitée 
lui sont applicables.
 ........................................................................................

Chapitre II

Dispositions relatives aux ouvriers des parcs et ateliers

 ........................................................................................

Article 11

I. – Lorsqu’ils en font la demande dans le délai de deux ans 
à compter de la publication du décret mentionné au premier 
alinéa du II du présent article ou, dans le cas où ledit décret 
est publié à la date du transfert du parc, à compter de la date 
de ce transfert, les ouvriers des parcs et ateliers mentionnés 
à l’article 10 exerçant leurs fonctions dans le service ou la 
partie de service transféré sont, par dérogation à l’article 36 
de la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, intégrés dans 
un cadre d’emplois existant de la fonction publique territo-
riale, le cas échéant à l’issue de la période de stage, sans qu’il 
soit fait application de l’article 41 de la même loi.

Les ouvriers des parcs et ateliers mentionnés à l’article 10 
de la présente loi qui, à l’expiration du délai de deux ans 
mentionné au précédent alinéa, n’ont pas demandé leur 
intégration dans un cadre d’emplois de la fonction publique 
territoriale peuvent la demander à tout moment.

Si la demande d’intégration est présentée au plus tard le 
31 août, l’intégration prend eff et au 1er janvier de l’année 
suivante. Si elle est présentée entre le 1er septembre et le 
31 décembre, l’intégration prend eff et au 1er janvier de la 
deuxième année suivant la demande.

II. – Un décret en Conseil d’État fi xe les conditions 
d’intégration dans la fonction publique territoriale. Ce 
décret détermine notamment les cadres d’emplois auxquels 
les agents peuvent accéder compte tenu, d’une part, des 
fonctions réellement exercées et de leur classifi cation et, 
d’autre part, des qualifi cations qu’ils possèdent, attestées 
par un titre ou diplôme ou une expérience professionnelle 
reconnue équivalente aux qualifi cations exigées pour l’accès 
aux cadres d’emplois concernés. La correspondance dans les 
grades et échelons du cadre d’emplois d’intégration prend en 
compte le niveau salarial acquis pour ancienneté de services 
dans l’emploi occupé par l’agent à la date d’eff et de l’inté-
gration.

Les services eff ectifs accomplis antérieurement en qualité 
d’ouvriers des parcs et ateliers des ponts et chaussées et des 
bases aériennes sont assimilés pour la carrière à des services 
accomplis dans les cadres d’emplois d’intégration. Ils ouvrent 

droit, pour la période antérieure à l’intégration, au versement 
d’une pension dans les conditions défi nies par le régime des 
pensions des ouvriers des établissements industriels de l’État. 
L’appréciation de la durée requise pour la constitution du 
droit à pension prend en compte les services retenus dans ce 
régime et ceux retenus dans la fonction publique territoriale. 
Pour la période postérieure à l’intégration, l’appréciation 
de la durée requise pour la constitution du droit à pension 
des fonctionnaires territoriaux prend en compte les services 
accomplis en qualité d’ouvriers des parcs et ateliers des ponts 
et chaussées et des bases aériennes. La part de pension ainsi 
liquidée dans le régime des pensions des ouvriers des établis-
sements industriels de l’État est revalorisée entre la date de 
l’intégration de l’agent dans la fonction publique territo-
riale et celle de la liquidation eff ective de sa pension dans 
les conditions prévues pour ce régime. Un décret précise les 
modalités d’application du présent alinéa.

III. – Les agents intégrés reçoivent une rémunération 
au moins égale à leur rémunération globale antérieure. La 
rémunération globale correspond à la rémunération brute 
de base augmentée des primes et indemnités à l’exclusion de 
celles versées pour services eff ectués lors de travaux supplé-
mentaires. Le cas échéant, ils bénéfi cient d’une indem-
nité compensatrice qui est résorbée au fur et à mesure des 
augmentations de rémunération dont l’intéressé bénéfi cie 
dans le cadre d’emplois d’intégration. Un décret en Conseil 
d’État fi xe les éléments de rémunération à prendre en consi-
dération et les modalités de détermination de l’indemnité 
compensatrice.
 ........................................................................................

Article 13 bis

Dans un délai de trois ans à compter de la date du trans-
fert du parc, un état des lieux est établi sur les emplois trans-
férés aux collectivités bénéfi ciaires du transfert sous le régime 
de la mise à disposition ou de l’intégration dans un cadre 
d’emplois de la fonction publique territoriale, ainsi que sur 
les conséquences du transfert sur la situation professionnelle 
des agents transférés.

Chapitre III

Dispositions relatives aux autres agents non titulaires

Article 14

À la date du transfert du parc, les agents non titulaires 
de l’État autres que ceux mentionnés au I de l’article 10 
qui exercent leurs fonctions dans le service ou la partie 
de service transféré deviennent agents non titulaires de la 
fonction publique territoriale. Ils conservent, à titre indivi-
duel, le bénéfi ce des stipulations de leur contrat. Les services 
antérieurement accomplis en qualité d’agent non titulaire de 
l’État sont assimilés à des services accomplis dans la collecti-
vité territoriale d’accueil.

Les agents en fonction à la date de publication de la 
présente loi et dont le contrat arrive à échéance avant la 
date d’entrée en vigueur du transfert du parc peuvent être 
recrutés en qualité d’agents non titulaires de la fonction 
publique territoriale.

Les dispositions des six premiers alinéas de l’article 3 de 
la loi no 84-53 du 26 janvier 1984 précitée, en ce qu’elles 
déterminent les cas de recours aux agents non titulaires, et 
de l’article 41 de la même loi ne sont pas applicables aux 
agents mentionnés au présent article.
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TITRE III

DISPOSITIONS RELATIVES AUX BIENS

Article 15

I. – Les biens immeubles utilisés à la date du transfert du 
parc pour l’activité du service ou de la partie de service trans-
féré sont de plein droit mis à disposition de la collectivité 
bénéfi ciaire du transfert. En cas de transfert partiel du parc, 
les biens immeubles utilisés pour l’activité de la partie de 
service non transférée sont mis à disposition de l’État.

La mise à disposition est constatée par un procès-verbal 
établi contradictoirement entre l’État et les représentants de 
la ou des collectivités concernées. Le procès-verbal précise 
la consistance, la situation juridique, le mode d’évaluation, 
l’état des biens et l’évaluation de la remise en état de ceux-ci. 
Pour l’établissement de ce procès-verbal, les parties peuvent 
recourir aux conseils d’experts dont la rémunération est 
supportée pour moitié par chaque partie. À défaut d’accord, 
les parties peuvent recourir à l’arbitrage du président de la 
chambre régionale des comptes compétente. Cet arbitrage 
est rendu dans les deux mois de sa saisine.

II. – Lorsque l’État est, à la date de transfert du parc, 
propriétaire des biens mis à disposition, la remise de ces 
biens a lieu à titre gratuit. Le bénéfi ciaire de la mise à dispo-
sition assume l’ensemble des obligations du propriétaire. Il 
possède tous pouvoirs de gestion. Il assure le renouvellement 
des biens mobiliers. Il peut autoriser l’occupation des biens 
remis. Il en perçoit les fruits et produits. Il agit en justice 
en lieu et place du propriétaire. Il peut procéder à tous 
travaux de reconstruction, de démolition, de surélévation 
ou d’addition de constructions propres à assurer le maintien 
de l’aff ectation des biens. Il est substitué au propriétaire 
dans ses droits et obligations découlant des contrats portant 
notamment sur des emprunts aff ectés et des marchés que ce 
dernier a pu conclure pour l’aménagement, l’entretien et la 
conservation des biens. Le propriétaire constate la substi-
tution et la notifi e à ses cocontractants. Le bénéfi ciaire de 
la mise à disposition est également substitué au proprié-
taire dans les droits et obligations découlant pour celui-ci à 
l’égard de tiers de l’octroi de concessions ou d’autorisations 
de toute nature sur tout ou partie des biens remis ou de 
l’attribution de ceux-ci en dotation. En cas de désaff ectation 
totale ou partielle des biens mis à disposition, le propriétaire 
recouvre l’ensemble de ses droits et obligations sur les biens 
désaff ectés.

III. – Lorsque l’État est, à la date de transfert du parc, 
locataire des biens mis à disposition, le bail est transféré à la 
collectivité bénéfi ciaire du transfert. Celle-ci succède à tous 
les droits et obligations du locataire initial. Elle lui est substi-
tuée dans les contrats de toute nature que ce dernier avait 
conclus pour l’aménagement, l’entretien et la conservation 
des biens loués. Le locataire initial constate cette substitution 
et la notifi e à ses cocontractants. La liste des baux substitués 
est annexée à la convention prévue à l’article 4.

Article 16

I. – Lorsque des biens immeubles appartenant à l’État ou 
à une autre collectivité mentionnée à l’article 2 que celle 
bénéfi ciaire du transfert du parc sont mis à disposition de la 
seule collectivité bénéfi ciaire en application de l’article 15, 
ces biens sont transférés à titre gratuit en pleine propriété à 
cette collectivité, si celle-ci en fait la demande.

Lorsque des biens immeubles appartenant à la collectivité 
bénéfi ciaire du transfert du parc sont mis à la seule disposi-
tion de l’État en application du même article 15, ces biens 

sont transférés à l’État à titre gratuit en pleine propriété, s’il 
en fait la demande.

Ces transferts de propriété ne donnent lieu au versement 
d’aucun droit, taxe ou honoraire.

II. – La demande mentionnée au I est notifi ée au proprié-
taire initial dans un délai de deux ans à compter du trans-
fert du parc. Les dépenses éventuellement nécessaires pour 
individualiser les biens sont à la charge du bénéfi ciaire du 
transfert de propriété.

Article 17

I. – Les biens meubles aff ectés au parc sont répartis de la 
manière suivante :

1o Les biens appartenant à l’État, au département ou, le 
cas échéant, à une autre collectivité territoriale mentionnée 
à l’article 2 qui, pendant l’année précédant le transfert du 
parc, ont été donnés en location à un seul utilisateur du parc 
demeurent aff ectés ou sont de plein droit transférés, à titre 
gratuit, en pleine propriété à la personne morale qui en était 
locataire ;

2o L’État et la collectivité bénéfi ciaire du transfert convien-
nent de la répartition des biens appartenant à l’État, au 
département ou à une autre collectivité mentionnée à 
l’article 2 qui, pendant la même période, ont été donnés en 
location à plusieurs des personnes publiques mentionnées 
au 1o. À défaut d’accord à la date d’eff et du transfert du parc, 
la propriété de ces biens n’est pas transférée ;

3o Les biens qui, pendant la même période, étaient utilisés 
par le parc sans être donnés en location à l’État ou au dépar-
tement sont transférés, à titre gratuit, en pleine propriété à 
la collectivité bénéfi ciaire du transfert.

Toutefois, en cas de transfert partiel, les biens aff ectés à la 
partie de service non transférée demeurent aff ectés ou sont 
transférés, à titre gratuit, en pleine propriété à l’État ;

4o Les biens qui, pendant la même période, étaient utilisés 
par le parc pour ses besoins de production et de travaux sont 
transférés, à titre gratuit, en pleine propriété à la collectivité 
bénéfi ciaire du transfert du parc. En cas de transfert global 
du parc, l’ensemble de ces biens est transféré à titre gratuit 
et en pleine propriété à la collectivité bénéfi ciaire. En cas 
de transfert partiel du parc, les biens aff ectés à la partie de 
service non transférée demeurent aff ectés ou sont transférés, 
à titre gratuit, en pleine propriété à l’État.

Ces transferts de propriété ne donnent lieu au versement 
d’aucun droit, taxe ou honoraire.

II. – (Supprimé)

III. – (Supprimé)

Article 18

Sur demande de la collectivité bénéfi ciaire du transfert 
du parc, notifi ée au représentant de l’État au plus tard le 
15 décembre 2009 ou le 1er juillet 2010, selon que la date 
d’eff et est fi xée au 1er janvier 2010 ou au 1er janvier 2011, 
la collectivité est, à compter de cette date d’eff et, substituée 
à l’État dans ses droits et obligations découlant des contrats 
relatifs à des marchés en cours autres que ceux mentionnés 
à l’article 15.

Article 19

Dans chaque département, si, à la date du transfert du 
service ou d’une partie de service à une collectivité, la contri-
bution du parc à la trésorerie du compte de commerce ouvert 
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par l’article 69 de la loi de fi nances pour 1990 précitée pour 
retracer les opérations de recettes et de dépenses des parcs 
est positive après déduction des dettes et des créances, le 
montant de cette contribution revient, dans les conditions 
prévues par une loi de fi nances, à cette collectivité au prorata 
des facturations ayant donné lieu à paiement au parc par 
la collectivité dans les facturations totales pendant les trois 
années précédant le transfert.

Article 19 bis

Le coût de remise en état des terrains utilisés par le parc, 
selon les procédures prévues au titre II du livre Ier et au 
titre Ier du livre V du code de l’environnement, est pris en 
charge prioritairement par le compte de commerce, avant 
liquidation de la contribution du parc à sa trésorerie, visée 
à l’article 19, dans les conditions précisées par une loi de 
fi nances.

TITRE IV

DISPOSITIONS DIVERSES

Article 20

I. – Les emplois aff ectés au fonctionnement du réseau de 
communications radioélectriques géré par le parc ne sont pas 
transférés, à l’exception de ceux aff ectés au fonctionnement 
des installations radioélectriques équipant les immeubles et 
véhicules de la collectivité bénéfi ciaire du transfert du parc.

II. – S’agissant des biens meubles et immeubles nécessaires 
au fonctionnement du réseau mentionné au I, les disposi-
tions du titre III de la présente loi s’appliquent sous réserve 
des dispositions particulières du présent II.

Les installations radioélectriques équipant les immeubles 
et véhicules de la collectivité bénéfi ciaire du transfert et, si 
celle-ci le demande, les installations radioélectriques parti-
cipant exclusivement aux communications radioélectriques 
sur le réseau routier départemental demeurent aff ectées ou 
sont transférées à cette collectivité.

Les biens meubles et immeubles appartenant à la collecti-
vité bénéfi ciaire du transfert qui participent aux communi-
cations radioélectriques sur le réseau routier national sont de 
plein droit mis à disposition de l’État.

Lorsque la convention ou l’arrêté respectivement 
mentionnés aux articles 4 et 5 l’ont prévu, les installations 
radioélectriques qui, à la date d’eff et du transfert du parc 
à la collectivité, n’ont pas été transférées à celle-ci et dont 
l’État n’a plus l’usage, peuvent néanmoins être ultérieure-
ment transférées par convention à cette collectivité si elle le 
demande.

Le transfert des installations radioélectriques s’accom-
pagne du transfert de plein droit des conventions, baux et 
titres aff érents ou est assorti, le cas échéant, d’une convention 
d’occupation à titre gratuit du domaine public de l’État.

III. – L’État assure à titre gratuit pour la collectivité bénéfi -
ciaire du transfert qui le demande la prestation de fourniture 
de communications entre les installations radioélectriques 
précitées. La convention prévue à l’article 4 ou l’arrêté prévu 
à l’article 5 précise le contenu, la durée et les modalités de 
cette prestation.

IV. – Lorsque la collectivité territoriale bénéfi ciaire du 
transfert du parc décide de raccorder son réseau de commu-
nications radioélectriques au réseau national de radiocom-
munications numériques pour les services d’incendie et de 
secours au titre de l’infrastructure nationale partageable des 

transmissions, elle bénéfi cie de plein droit de l’usage de ces 
équipements, sous réserve de l’accord de l’État et aux condi-
tions convenues.

Ce droit d’accès est accordé à titre gratuit sous réserve des 
investissements de capacité nécessaires qui restent à la charge 
de la collectivité bénéfi ciaire et de sa participation aux frais 
de fonctionnement et de maintenance correspondants.

Article 21

Dans la mesure requise pour assurer la continuité du 
service public, la collectivité bénéfi ciaire du transfert du 
parc peut, pendant une durée qui ne peut excéder trois ans 
suivant la date du transfert, fournir à l’État des prestations 
d’entretien des engins aff ectés à la voirie et de viabilité hiver-
nale sur le réseau routier national.

Article 21 bis A

I. – Dans la stricte mesure requise pour assurer la conti-
nuité du service public et la sécurité des personnes sur le 
réseau routier communal et intercommunal, la collectivité 
bénéfi ciaire du transfert du parc peut, pendant une durée 
maximale de trois ans à compter de la date du transfert, 
continuer à fournir aux communes et à leurs groupements, 
à leur demande, les prestations nécessaires à l’entretien des 
engins aff ectés à leur voirie, à la viabilité hivernale et à la 
sécurisation de ce réseau en cas de conditions météorologi-
ques défavorables.

II. – Hors les cas mentionnés au I, la collectivité bénéfi -
ciaire du transfert du parc ne peut eff ectuer des prestations, 
pour le compte et à la demande des communes et de leurs 
groupements, que dans le respect des règles de mise en 
concurrence prévues par le code des marchés publics. Ces 
prestations sont relatives à la construction et à l’entretien 
du réseau routier communal et intercommunal, ainsi qu’à 
l’entretien des moyens matériels aff ectés à ce réseau.

Article 21 bis

Après l’article L. 1424-35 du code général des collecti-
vités territoriales, il est inséré un article L. 1424-35-1 ainsi 
rédigé :

« Art. L. 1424-35-1. – Dans le respect des règles de mise 
en concurrence prévues par le code des marchés publics, le 
département peut eff ectuer pour le compte et à la demande 
de l’établissement public visé au premier alinéa de l’article 
L. 1424-1 du présent code l’entretien de l’ensemble de ses 
moyens matériels. »

Article 22

Les personnels du service ou de la partie de service transféré 
chargés des fonctions de support apportent leur concours 
aux services de l’État pour la mise en œuvre du transfert 
pendant une durée maximale d’un an à compter de la date 
de celui-ci. Une annexe à la convention prévue à l’article 4 
ou, le cas échéant, à l’arrêté prévu à l’article 5, défi nit la liste 
des agents concernés et les modalités de leur intervention.
 ........................................................................................

Article 25

Lorsqu’ils en font la demande dans le délai de deux ans 
à compter du transfert du service, ou à compter de la date 
de l’entrée en vigueur du décret prévu au premier alinéa du 
II de l’article 11 de la présente loi pour ceux dont la mise 
à disposition est antérieure à cette date, les ouvriers des 
parcs et ateliers des ponts et chaussées et des bases aériennes 
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admis ou susceptibles d’être admis au bénéfi ce du régime 
des pensions des ouvriers des établissements industriels de 
l’État mis à disposition d’une collectivité territoriale ou d’un 
groupement de collectivités territoriales en application de 
l’article 107 de la loi no 2004-809 du 13 août 2004 précitée 
sont, par dérogation à l’article 36 de la loi no 84-53 du 
26 janvier 1984 précitée, intégrés dans un cadre d’emplois 
existant de la fonction publique territoriale selon des 
modalités précisées par décret en Conseil d’État, le cas 
échéant à l’issue de la période de stage, et sans qu’il soit fait 
application de l’article 41 de la même loi.

Les ouvriers des parcs et ateliers mentionnés au premier 
alinéa du présent article qui, à l’expiration du délai de deux 
ans mentionné au présent article, n’ont pas demandé leur 
intégration dans un cadre d’emplois peuvent la demander à 
tout moment.

Les dispositions de l’article 147 de la loi no 2005-1719 
du 30 décembre 2005 précitée et des II et III de l’article 11 
de la présente loi ainsi que celles des décrets d’application 
auxquels ils renvoient sont applicables aux intégrations 
intervenant en application du présent article.

Mme la présidente. Sur les articles 3 à 25, je ne suis saisie 
d’aucun amendement.

Quelqu’un demande-t-il la parole sur l’un de ces articles ?
Le vote est réservé.
Mme la présidente. Personne ne demande la parole ?...
Conformément à l’article 42, alinéa 12, du règlement, 

je mets aux voix l’ensemble du projet de loi dans la rédac-
tion résultant du texte élaboré par la commission mixte 
paritaire.

(Le projet de loi est adopté.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Très bien !

Mme la présidente. Mes chers collègues, nous allons inter-
rompre nos travaux pour quelques instants.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-huit heures dix, est reprise à dix-

huit heures trente.)

Mme la présidente. La séance est reprise.

13

ARTICLE 61-1 DE LA CONSTITUTION

Adoption d’un projet de loi organique

(Texte de la commission)

Mme la présidente. L’ordre du jour appelle la discussion 
du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée nationale, 
relatif à l’application de l’article 61-1 de la Constitution 
(projet no 613, 2008-2009 ; texte de la commission no 638, 
2008-2009 ; rapport no 637, 2008-2009).

Dans la discussion générale, la parole est à M. le secrétaire 
d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État à la justice. 
Madame la présidente, monsieur le rapporteur, mesdames, 
messieurs les sénateurs, le projet de loi organique soumis 

à votre examen met en œuvre le mécanisme d’exception 
d’inconstitutionnalité, prévu par la loi constitutionnelle 
du 23 juillet 2008.

Il permet au justiciable de soutenir qu’une disposition 
législative, quelle qu’elle soit, porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit.

Le texte qui vous est proposé a été adopté à l’unanimité à 
l’Assemblée nationale. Je me réjouis de l’esprit de consensus, 
au-delà des clivages politiques, qui a présidé à sa discussion.

Votre commission des lois a eff ectué un travail remar-
quable sur le texte. Je salue particulièrement l’investisse-
ment du rapporteur, Hugues Portelli, sur le projet de loi 
organique. Grâce aux améliorations apportées, le texte a 
gagné en clarté, en lisibilité et en cohérence.

Mesdames, messieurs les sénateurs, la question prioritaire 
de constitutionnalité marque un progrès historique dans la 
pratique démocratique au quotidien. En prévoyant que « le 
Conseil Constitutionnel peut être saisi de cette question sur 
renvoi du Conseil d’État ou de la Cour de cassation », le 
constituant a voulu éviter certains risques.

Il y a, d’abord, le risque d’un engorgement par l’affl  ux de 
questions déjà tranchées, fantaisistes ou soulevées à des fi ns 
dilatoires.

Il y a, ensuite, le risque, plus profond, de déstabilisation 
de notre organisation juridictionnelle.

Le projet de loi organique institue donc le mécanisme de 
la question prioritaire de constitutionnalité, en cohérence 
avec les principes du droit français. Des règles de procédure 
adaptées doivent en assurer la pleine eff ectivité. Il s’agit là 
des deux points essentiels de ce texte.

Premièrement, la question prioritaire de constitutionna-
lité s’inscrit en cohérence avec les principes de notre droit.

Elle réaffi  rme la hiérarchie des normes, dans le respect de 
notre architecture juridictionnelle.

D’une part, la primauté de la Constitution sur les règles 
de droit interne se trouve réaffi  rmée. Désormais, le moyen 
tiré de l’inconstitutionnalité d’une loi pourra être soulevé 
au cours de toute instance devant toute juridiction, qu’elle 
relève du Conseil d’État ou de la Cour de cassation.

Il pourra être soulevé pour la première fois en cour d’appel. 
En matière pénale, il pourra intervenir au cours de l’instruc-
tion et sera alors porté devant la chambre de l’instruction. 
En assises, la question pourra être soulevée en amont, dans 
la phase d’instruction du procès criminel.

D’autre part, la question prioritaire de constitutionnalité 
est conforme aux principes de notre organisation juridic-
tionnelle.

Le principe de spécialité des juridictions est respecté. 
Chacun reste dans sa sphère de compétence. Les juridic-
tions judiciaires et administratives vérifi ent la compatibilité 
entre les lois nationales et les normes internationales. Le 
Conseil constitutionnel vérifi e la conformité de la loi à la 
Constitution.

L’équilibre des juridictions est maintenu. Il n’est pas 
question de faire du Conseil constitutionnel une « super 
cour suprême » : son contrôle demeure abstrait et limité à la 
seule question de constitutionnalité qui est posée.

Les cours souveraines demeurent des cours souveraines.
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La question de constitutionnalité implique une coopéra-
tion des juridictions nationales, dans le respect de la compé-
tence et de la spécialité de chacune d’entre elles.

La question prioritaire de constitutionnalité préserve donc 
les principes et les équilibres de notre droit.

Deuxièmement, les règles de procédure doivent être 
conformes à cette exigence.

Nous partageons la volonté de garantir la pleine effi  cacité 
du dispositif. Je tiens à le réaffi  rmer car je sais qu’il s’agit 
d’un des points qui soulèvent quelques questions.

Une règle est essentielle : celle de la priorité d’examen de 
la constitutionnalité de la loi.

Le projet de loi organique articule les deux contrôles de la 
loi au regard des normes qui lui sont supérieures : le contrôle 
de conventionnalité vise à statuer sur la contrariété d’une loi 
française à une norme internationale et à en écarter l’appli-
cation si tel est bien le cas ; le contrôle de constitutionnalité, 
prévu par le présent texte et qui est une prérogative exclu-
sive du Conseil constitutionnel, vise, quant à lui, in fi ne à 
abroger les lois contraires à la Constitution.

Si le juge pouvait écarter l’application de la loi dans le 
cadre du contrôle de conventionnalité avant tout contrôle 
de constitutionnalité, la question prioritaire de constitu-
tionnalité de la loi elle-même risquerait d’être privée de son 
eff ectivité.

Le fi ltre procédural, voulu par le constituant, vise à 
garantir la pleine eff ectivité du dispositif. Il comporte deux 
degrés.

D’abord, l’examen de la question de constitutionnalité 
par le premier juge saisi vise à déterminer si le moyen est 
opérant et à l’écarter s’il ne l’est pas. En revanche, l’examen 
de la question par les cours souveraines détermine si le 
moyen est pertinent. Ce second fi ltrage permet au juge 
constitutionnel de n’être saisi que de véritables questions de 
constitutionnalité.

Ensuite, les décisions par lesquelles les juridictions de fond 
transmettent les questions de constitutionnalité aux cours 
souveraines sont de nature juridictionnelle. Elles doivent 
donc être motivées. Le texte adopté par la commission lève 
toute ambiguïté sur ce point.

La procédure, même fi ltrée, doit s’inscrire dans un délai 
raisonnable.

La question de constitutionnalité – autre point régulière-
ment soulevé dans ce débat – ne saurait devenir un facteur 
d’allongement des délais de jugement. C’est pourquoi le 
texte adopté par votre commission prévoit que l’examen de 
la question prioritaire de constitutionnalité se fasse « sans 
délai ».

La solution retenue par votre commission prend en 
compte tous les paramètres de la procédure : l’exigence de 
célérité, mais aussi le risque d’engorgement des cours, ainsi 
que le risque d’une ineffi  cacité du fi ltrage en cas de délai 
trop strict.

Le juge examinera la question « sans délai », c’est-à-dire 
dès qu’il sera en mesure de le faire. Toute question transmise 
au Conseil constitutionnel aura été examinée par un juge 
du fond. Les exigences posées par le constituant seront donc 
satisfaites.

Mesdames, messieurs les sénateurs, le travail réalisé par 
la commission des lois a permis de parfaire l’équilibre du 
texte. En renforçant concrètement la protection des droits 

et libertés du citoyen, il répond aux exigences posées par 
la Constitution. En assurant l’eff ectivité du mécanisme, en 
veillant au délai raisonnable des procédures, en préservant 
l’autorité de la loi, il concilie ambition et réalisme.

Cette réforme ne sera « ni gadget, ni révolution », pour 
citer le doyen Vedel. Toutes les conditions sont réunies pour 
qu’elle marque un progrès pour la justice, une avancée pour 
le justiciable et la réaffi  rmation des principes de l’État de 
droit. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. Christian Cointat. Très bien !

Mme la présidente. La parole est à M. le rapporteur.

M. Hugues Portelli, rapporteur de la commission des lois 
constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. La Constitution de la 
Ve République a institué, en 1958, un contrôle de consti-
tutionnalité, confi é au Conseil constitutionnel, exercé par 
voie d’action, abstrait, préalable à la promulgation de la loi 
et réservé aux autorités mentionnées par le deuxième alinéa 
de l’article 61, c’est-à-dire le Président de la République, 
le Premier ministre, les présidents des assemblées et, 
depuis 1974, soixante députés ou soixante sénateurs.

À l’occasion de la révision du 23 juillet 2008, le consti-
tuant a complété ce dispositif par un contrôle concret, a 
posteriori et ouvert aux justiciables après l’entrée en vigueur 
de la loi.

Ainsi, aux termes du nouvel article 61-1, premier alinéa, 
de la Constitution : « Lorsque, à l’occasion d’une instance 
en cours devant une juridiction, il est soutenu qu’une dispo-
sition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être 
saisi de cette question sur renvoi du Conseil d’État ou de 
la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déter-
miné. »

Le second alinéa de cet article réserve à une loi organique 
le soin de préciser les conditions d’application de ces dispo-
sitions. Tel est l’objet du texte qui vous est soumis.

Le constituant de 2008 était inspiré par un triple objectif. 
Le premier était de conférer au citoyen un droit nouveau lui 
permettant de faire valoir directement la protection de ses 
droits et libertés garantie par la Constitution en invoquant 
la non-conformité d’une disposition législative aux règles 
constitutionnelles, et de créer ainsi un lien direct entre le 
citoyen et la Constitution.

Le deuxième objectif était de purger l’ordre juridique des 
dispositions inconstitutionnelles ; le troisième, d’assurer 
la prééminence de la Constitution dans l’ordre juridique 
interne, conformément à la jurisprudence du Conseil d’État, 
de la Cour de cassation et du Conseil constitutionnel.

Grâce à l’introduction de la question d’inconstitution-
nalité, la France comble une lacune manifeste de son état 
de droit et rejoint les autres grands pays démocratiques qui, 
presque tous, connaissent depuis plusieurs décennies – voire 
plus d’un siècle – le contrôle de constitutionnalité a poste-
riori.

Le projet de loi organique a pour objet de garantir l’eff ec-
tivité du nouveau droit institué par l’article 61-1 de la 
Constitution. Le texte proposé par le Gouvernement, tel 
qu’il a été complété très utilement par l’Assemblée natio-
nale, sur l’initiative de sa commission des lois, apporte à cet 
égard les garanties nécessaires.
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Votre commission approuve très largement les avancées 
proposées par les députés, tout en étant attentive à l’équi-
libre qu’il est nécessaire de préserver entre les attentes 
légitimes des justiciables vis-à-vis de ce nouveau droit et 
les exigences de la bonne administration de la justice et de 
la sécurité juridique, qui sont la condition sine qua non du 
succès de la réforme.

La mise en œuvre de l’article 61-1 de la Constitution 
ouvre sans doute une nouvelle ère au contrôle de constitu-
tionnalité en France. S’il paraît diffi  cile de mesurer exacte-
ment l’ampleur que prendra ce nouveau contentieux, votre 
commission considère qu’un équilibre sera rapidement 
trouvé, après une période initiale d’engouement, grâce à la 
stabilisation de la jurisprudence et des comportements des 
justiciables.

Rappelons brièvement que le contrôle a posteriori de la 
loi s’est heurté à une sévère hostilité, y compris dans cette 
enceinte. (M. Robert Badinter opine.)

Notre tradition juridique était en eff et opposée au 
contrôle de constitutionnalité de la loi, a fortiori lorsqu’il 
doit s’exercer après l’entrée en vigueur de celle-ci.

Avant 1958, le contrôle de constitutionnalité était prati-
quement inexistant, si bien que l’introduction à cette date 
d’un véritable contrôle, même sous une forme a priori, a 
été, dans l’esprit du constituant de l’époque, un change-
ment majeur.

Le contrôle a priori s’est progressivement affi  rmé dans 
notre ordre juridique, notamment grâce à l’audace de la 
jurisprudence du Conseil constitutionnel, mais surtout 
après l’extension du droit de saisine aux soixante députés ou 
sénateurs. Le contrôle de constitutionnalité a posteriori, qui 
avait déjà été introduit par la plupart de nos voisins, restait 
cependant perçu avec méfi ance.

Toutefois, au début des années 1990, un infl échissement 
s’est produit dans les esprits. S’appuyant sur les propositions 
formulées dès 1989 par notre excellent collègue Robert 
Badinter, alors président du Conseil constitutionnel, le 
Président de la République, François Mitterrand, formait le 
vœu, le 14 juillet 1989, que « tout Français puisse s’adresser 
au Conseil constitutionnel lorsqu’il estime qu’un droit 
fondamental est méconnu ».

Conformément à l’objectif fi xé par le Président de la 
République, un projet de loi constitutionnelle était déposé 
en mars 1990, accompagné d’un projet de loi organique.

Comme vous le savez, l’hostilité du Sénat entraîna l’échec 
de la réforme.

M. Robert Badinter. En eff et !

M. Hugues Portelli, rapporteur. En 1993, un texte très 
proche fut soumis aux assemblées avec un sort identique.

Pourtant, le contrôle de constitutionnalité a posteriori 
ouvert au justiciable, voire directement au citoyen, était déjà 
reconnu dans un nombre croissant d’États. Il n’était donc 
que temps pour la France de rejoindre ces pays en démocra-
tisant l’État de droit.

L’aboutissement que connaît aujourd’hui la question 
prioritaire de constitutionnalité est en grande partie dû à 
un consensus auquel sont parvenus les partis composant 
les deux assemblées et que votre commission des lois tient 
à saluer. L’adoption du présent projet de loi organique par 
l’Assemblée nationale à l’unanimité le 14 septembre dernier 
en est la manifestation la plus éclatante.

Le contrôle de constitutionnalité tel qu’il résulte de 
l’article 61-1 de la Constitution est en grande partie 
tributaire de son prédécesseur jurisprudentiel, l’exception 
d’inconventionnalité.

Le contrôle de conventionnalité s’exerce ainsi par voie 
d’exception sur l’initiative d’un justiciable qui conteste 
devant un juge l’application qui lui est faite d’une loi au 
motif que celle-ci est incompatible avec une convention 
internationale. Il appartient alors au juge de statuer directe-
ment sur ce moyen.

Les décisions du juge, judiciaire ou administratif, qui 
écartent dans un litige l’application d’une loi comme 
contraire à un accord international n’ont que l’autorité 
relative de la chose jugée : la disposition contestée n’est 
écartée que dans le cadre de ce litige, mais demeure en 
vigueur à l’égard de tous.

Par ailleurs, si le contrôle de conventionnalité a certaine-
ment contribué à conforter l’État de droit en France, il ne 
revêt pas la même portée que le contrôle de constitutionna-
lité, ni dans le champ des droits concernés ni dans la façon 
dont il s’exerce.

Le champ des principes conventionnels – au premier chef, 
les droits visés par la Convention européenne de sauvegarde 
des droits de l’homme et des libertés fondamentales – et 
celui des principes formant ce que l’on appelle en France 
le « bloc de constitutionnalité » ne se recouvrent pas entiè-
rement. Il en est ainsi du principe d’égalité, qui dépasse très 
nettement, par sa portée, le principe de non-discrimination 
posé par la convention européenne.

Par rapport au contrôle de conventionnalité, le contrôle 
de constitutionnalité a posteriori présente davantage de 
garanties dans la mesure où il permet d’assurer la sécurité 
juridique et l’égalité des justiciables. Selon l’article 62 de la 
Constitution, une disposition déclarée inconstitutionnelle 
sur le fondement de l’article 61-1 de la Constitution est 
abrogée immédiatement et erga omnes.

Voilà donc, mes chers collègues, le contexte dans lequel ce 
projet de loi organique nous est soumis.

Dans sa première version, c’est-à-dire le texte proposé 
par le Gouvernement, la question de constitutionnalité s’y 
organise selon deux principes simples.

D’une part, elle peut être soulevée par toute partie à l’ins-
tance, devant l’ensemble des juridictions relevant du Conseil 
d’État ou de la Cour de cassation, à toute étape de la procé-
dure – première instance, appel ou cassation.

D’autre part, si les juridictions concernées sont habilitées 
à apprécier la recevabilité de la question, le Conseil consti-
tutionnel demeure seul compétent pour statuer au fond sur 
la conformité à la Constitution.

Sur cette base, la procédure s’organise, selon les cas, en 
trois temps ou en deux temps.

Lorsque la question est soulevée devant une juridiction de 
première instance ou d’appel, celle-ci transmet la question 
à la cour suprême de son ordre si elle l’estime recevable. 
Puis le Conseil d’État ou la Cour de cassation procède de 
nouveau à un examen de recevabilité – c’est le principe 
de double fi ltre – et renvoie, le cas échéant, la question au 
Conseil constitutionnel.

Quand la question est soumise directement au Conseil 
d’État ou à la Cour de cassation, la Haute juridiction 
procède de même à un examen de recevabilité et décide du 
renvoi de la question au Conseil constitutionnel.



8562 SÉNAT – SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2009

Selon que la question de constitutionnalité est posée 
devant une juridiction relevant du Conseil d’État ou de la 
Cour de cassation ou directement devant l’une des cours 
suprêmes, l’examen n’est pas régi exactement par les mêmes 
règles.

Dans le premier cas de fi gure, le projet de loi organique 
retient six lignes directrices.

Premièrement, la question de recevabilité peut être 
invoquée devant toutes les juridictions relevant du Conseil 
d’État ou de la Cour de cassation. Néanmoins, des règles 
particulières sont proposées en matière pénale. Ainsi, au 
cours de l’instruction la question doit être portée devant la 
chambre de l’instruction et ne peut être soulevée devant la 
cour d’assises. Toutefois, le texte permet que la question de 
compatibilité avec la Constitution soit soulevée au moment 
de la déclaration d’appel formé contre un arrêt de la cour 
d’assises statuant en premier ressort. Elle est alors transmise 
à la Cour de cassation.

Deuxièmement, l’initiative de soulever la question de 
constitutionnalité est réservée aux seules parties. Le juge 
n’est pas autorisé à la relever d’offi  ce.

Troisièmement, la recevabilité de la question est admise 
si trois conditions sont réunies : la disposition contestée 
commande l’issue du litige ; la disposition n’a pas été 
déclarée conforme par le Conseil constitutionnel dans les 
motifs et le dispositif de sa décision, sauf changement de 
circonstances ; la question n’est pas dépourvue de caractère 
sérieux.

Quatrièmement, la juridiction doit, si elle est saisie de 
moyens contestant, de façon analogue, la conformité de la 
disposition à la Constitution et aux engagements interna-
tionaux de la France, se prononcer en premier lieu sur la 
question de constitutionnalité.

Cinquièmement, la décision de transmettre la question 
est admise au Conseil d’État et à la Cour de cassation dans 
les huit jours de son prononcé. Le refus de la transmettre 
ne peut être contesté qu’à l’occasion d’un recours contre la 
décision réglant le litige, c’est-à-dire en appel ou en cassa-
tion.

Enfi n, sixièmement, lorsque la question est transmise, la 
juridiction est tenue de surseoir à statuer.

Dans le second cas de fi gure, lorsque la question de consti-
tutionnalité est soulevée devant le Conseil d’État ou la Cour 
de cassation, les cours suprêmes procèdent à un examen de 
la recevabilité de la question sur la base de trois critères.

Les deux premiers – lien avec le litige et éventuel change-
ment de circonstances – sont communs à ceux qui ont été 
retenus dans le premier cas de fi gure, alors que le troisième 
est spécifi que : il requiert que la disposition en cause soulève 
une question nouvelle ou présente une diffi  culté sérieuse.

Le Conseil d’État ou la Cour de cassation doivent renvoyer 
la question au Conseil constitutionnel si ces conditions sont 
satisfaites.

Une fois que le Conseil constitutionnel est saisi, il lui faut 
statuer dans un délai de trois mois, au terme d’une procé-
dure contradictoire et, sauf cas exceptionnel, publique. Ce 
point mérite d’être souligné : il s’agit bien d’une procédure 
juridictionnelle. Par ailleurs, la décision doit être notifi ée 
aux parties et communiquée aux principaux pouvoirs 
constitutionnels de l’État.

Mes chers collègues, le texte du Gouvernement a fait 
l’objet de modifi cations importantes de la part de l’Assem-
blée nationale.

Tout d’abord, nos collègues députés ont renommé la 
procédure en « question prioritaire de constitutionnalité », 
afi n de bien indiquer que l’examen devant le Conseil consti-
tutionnel doit toujours précédé celui qui a lieu dans le cadre 
d’un contrôle de conventionnalité.

Ensuite, ils ont apporté trois séries de modifi cations à 
la première étape de la procédure devant les juridictions 
relevant du Conseil d’État et de la Cour de cassation.

Le critère de recevabilité a été considérablement assoupli. 
Il n’est plus exigé que la disposition contestée commande 
l’issue du litige ou la validité de la procédure, il suffi  t qu’elle 
soit simplement applicable au litige ou à la procédure.

De plus, la réserve qui fi gurait dans le projet de loi 
organique initial à propos des exigences résultant de 
l’article 88-1 de la Constitution, à savoir un contrôle dans le 
cadre de l’Union européenne par renvoi à la Cour de justice 
des Communautés européennes, a été supprimée.

Par ailleurs, pour garantir la rapidité de la procédure, les 
députés ont prévu que, dans tous les cas de fi gure, le juge 
transmette « sans délai et dans la limite de deux mois la 
question prioritaire de constitutionnalité au Conseil d’État 
ou à la Cour de cassation ».

Enfi n, suivant la même logique, l’Assemblée nationale a 
procédé à deux harmonisations dans le cas où la question de 
constitutionnalité est soulevée à l’occasion d’une instance 
devant les cours suprêmes. Le Conseil constitutionnel est 
automatiquement saisi de la question de constitutionnalité 
si le Conseil d’État ou la Cour de cassation ne se sont pas 
prononcés dans un délai de trois mois.

Mes chers collègues, la commission des lois du Sénat a 
validé, pour l’essentiel, le texte adopté par l’Assemblée 
nationale. Elle y a cependant introduit deux modifi cations.

La première concerne la question du fi ltrage.

Le juge constitutionnel doit bien évidemment rester 
seul juge de la constitutionnalité des dispositions législa-
tives. Dans le même temps, il est indispensable d’éviter les 
manœuvres dilatoires et l’engorgement du Conseil consti-
tutionnel.

La commission des lois partage la volonté de l’Assem-
blée nationale de maintenir une transmission rapide, voire 
automatique, par le Conseil d’État ou la Cour de cassation 
de la question de constitutionnalité au Conseil constitu-
tionnel. Cette règle se retrouve d’ailleurs dans toutes les 
autres juridictions constitutionnelles d’Europe, qui sont 
également soumises à des délais extrêmement brefs.

En revanche, le choix d’un délai de deux mois pour la 
transmission de la part des juridictions inférieures vers le 
Conseil d’État ou la Cour de cassation nous a paru excessi-
vement contraignant.

En eff et, le risque existe que les juridictions laissent courir 
systématiquement le délai et qu’elles renvoient en bloc les 
questions soulevées sans examiner les conditions de leur 
recevabilité. Les cours suprêmes pourraient ainsi se trouver 
saturées et les procédures contentieuses considérablement 
allongées.
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C’est la raison pour laquelle la commission a adopté, sur 
mon initiative, un amendement visant à supprimer le délai 
de deux mois, tout en maintenant l’exigence, pour la juridic-
tion, de se prononcer « sans délai » sur la transmission de la 
question de constitutionnalité aux cours suprêmes.

L’absence de délai déterminé permettra d’introduire 
davantage de souplesse dans le règlement, notamment, du 
contentieux de masse : lorsque la même question aura été 
posée dans un grand nombre d’aff aires devant plusieurs 
juridictions, comme cela peut arriver en droit fi scal ou en 
droit de l’environnement, celles-ci pourront attendre la 
décision du Conseil d’État ou de la Cour de cassation et 
procéder par analogie pour les questions identiques.

La seconde modifi cation proposée par la commission des 
lois porte sur la motivation des décisions des juridictions.

Elle a ainsi prévu que les décisions portant sur la transmis-
sion de la question de constitutionnalité, quelle que soit la 
juridiction qui l’opère, doivent être motivées, comme c’est 
le cas pour toutes les décisions juridictionnelles. À ses yeux, 
la motivation permettra d’éclairer utilement les parties sur 
l’appréciation des trois critères de recevabilité par le juge 
saisi.

En conclusion, monsieur le secrétaire d’État, mes chers 
collègues, je souhaiterais attirer votre attention sur deux su-
jets qui soulèvent encore des incertitudes.

Le premier a été débattu ce matin en commission. Il s’agit 
des eff ets de la décision du Conseil constitutionnel.

L’abrogation d’une disposition législative par le Conseil 
constitutionnel, comme celle qui est opérée par le légis-
lateur dans une loi nouvelle, ne devrait pas avoir d’eff et 
rétroactif. Comment pourrait être réglé, en trois temps, le 
vide juridique né de ces situations ?

Il appartiendra d’abord au juge constitutionnel, comme 
le lui permet l’article 62 de la Constitution, de moduler les 
eff ets de sa décision dans le temps. En eff et, le deuxième 
alinéa de cet article précise : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l’article 61-1 
est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure fi xée par 
cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les eff ets que la disposi-
tion a produits sont susceptibles d’être remis en cause ».

Ainsi, le Conseil constitutionnel pourrait tempérer la 
portée et les modalités d’application dans le temps de sa 
décision, de façon analogue à la technique du report des 
eff ets d’une déclaration d’inconstitutionnalité déjà utilisée 
par le juge constitutionnel dans le cadre du contrôle a 
priori.

Enfi n, il reviendra naturellement au législateur de déter-
miner le nouveau cadre juridique applicable à la suite de 
l’abrogation de la disposition législative censurée par le 
Conseil constitutionnel.

M. Jean-Pierre Sueur. Eh oui !

M. Hugues Portelli, rapporteur. Le second sujet porteur 
d’incertitudes concerne les perspectives de développement 
du nouveau contentieux.

Il paraît aujourd’hui impossible de prédire avec certitude 
l’ampleur que prendra le contentieux du contrôle de consti-
tutionnalité a posteriori. La situation se présentera peut-être 
de manière très diff érente selon les juridictions.

Depuis 1974, il convient de le rappeler, la quasi-totalité 
des lois concernant les droits et libertés a été soumise au 
Conseil constitutionnel, de sorte que le nombre de dispo-
sitions législatives contraires à la Constitution, même 
antérieures à 1958, ne devrait pas être infi ni.

La jurisprudence des cours suprêmes et du Conseil consti-
tutionnel devraient donc réguler les fl ux et concentrer les 
questions sur les problèmes de constitutionnalité les plus 
importants.

Dans cette perspective, on peut penser qu’une synergie 
s’instaurera entre le Conseil constitutionnel, d’une part, et 
le Conseil d’État et la Cour de cassation, d’autre part, dans 
un dialogue de juges renforcé.

Sous le bénéfi ce de ces observations, la commission des 
lois vous propose, mes chers collègues, d’adopter le projet 
de loi organique ainsi modifi é. (Applaudissements sur les 
travées de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur certaines 
travées du RDSE.)

Mme la présidente. La parole est à Mme Nicole Borvo 
Cohen-Seat.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Madame la présidente, 
monsieur le secrétaire d’État, mes chers collègues, le projet de 
loi organique que nous examinons aujourd’hui a pour objet 
de mettre en application l’article 61-1 de la Constitution tel 
qu’il ressort de la réforme du 23 juillet 2008 et de mettre en 
œuvre le mécanisme d’exception d’inconstitutionnalité.

Cet article prévoit que, dorénavant, tout citoyen pourra 
contester, de manière indirecte, lors d’un procès, à l’excep-
tion des procès en cour d’assises, la régularité d’une loi au 
regard de la Constitution.

La réforme institue un système de double fi ltrage : celui 
de la juridiction saisie au fond et celui qui est prévu devant 
les juridictions supérieures – Cour de cassation et Conseil 
d’État.

Ainsi, les juridictions du fond devront statuer sans délai 
sur la question posée par le justiciable et en motivant leurs 
décisions. Dans le cas où la disposition contestée intéresse le 
litige, que le Conseil constitutionnel ne l’a pas déjà déclarée 
conforme, « sauf changement de circonstances », ou si elle 
revêt un caractère sérieux, les juges du fond devront trans-
mettre la requête soit au Conseil d’État, soit à la Cour de 
cassation.

Ces institutions auront trois mois pour donner suite et 
transmettre, par décision motivée, au Conseil constitu-
tionnel, qui rendra, lui aussi, une décision motivée dans les 
trois mois à la suite d’un débat contradictoire

Ainsi, se met en place, avec cette réforme, un contrôle a 
posteriori de la loi votée par le Parlement, qui pourra se voir 
abrogée par le Conseil constitutionnel.

Nous avons eu l’occasion de nous exprimer lors de la 
révision constitutionnelle sur l’article 61-1, que nous 
n’avons pas voté.

Je rappelle notre position : qu’il soit clair que nous 
sommes favorables au principe du contrôle de constitution-
nalité d’une loi par les citoyens eux-mêmes, à condition, 
bien entendu, d’une part, que cela constitue une avancée 
démocratique dans le respect de leurs droits et libertés, 
d’autre part, que la sécurité juridique soit assurée, et donc, 
que la loi ne soit pas incertaine sous l’eff et de recours inter-
jetés devant le juge.
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J’ajoute que le citoyen pouvant saisir la Cour de justice 
des Communautés européennes d’une disposition législa-
tive dès lors qu’il estime que les droits et libertés résultant 
de la Convention européenne de sauvegarde des droits de 
l’homme et des libertés fondamentales ne sont pas garantis, 
il paraissait bien anachronique qu’il ne puisse rien faire s’il 
estime que ses droits résultant de notre Constitution ne sont 
pas respectés par la loi !

Notre critique de l’article 61-1 de la Constitution tient, 
d’abord, à la composition du Conseil constitutionnel 
– je vais y revenir – et à la procédure qui suit la sanction 
d’inconstitutionnalité.

En eff et, nous considérons que, quel que soit le mode de 
saisine, la déclaration d’inconstitutionnalité devrait avoir 
pour conséquence non pas la suppression par le Conseil 
constitutionnel des dispositions litigieuses de la loi, voire de 
la loi elle-même, mais de provoquer un retour au Parlement. 
C’est à lui qu’il devrait appartenir de décider, sous la forme 
du vote en matière constitutionnelle, s’il veut abroger la loi 
ou réviser la Constitution – quoi de plus normal puisque le 
législateur est constituant ?

En réalité, notre abstention sur cet article 61-1 et, donc, 
sur la loi organique tient principalement à la nature du 
Conseil constitutionnel en France.

Les pouvoirs que lui confère l’article 61-1 en font une 
Cour constitutionnelle – M. Badinter avait d’ailleurs solli-
cité cette dénomination sans succès ! Or, en l’état, le mode 
de désignation de ses membres le prive, à mon sens, d’une 
légitimité démocratique suffi  sante.

J’observe que, dans la plupart des pays européens, si les 
cours constitutionnelles sont, comme le Conseil constitu-
tionnel en France, désignées par des instances politiques, les 
mécanismes sont diff érents.

Les juges constitutionnels sont généralement élus par le 
Parlement à une majorité qualifi ée – ce n’est pas la même 
chose que l’article 13 de notre nouvelle Constitution ! – et 
pour certaines de ces cours, le pouvoir judiciaire participe 
de leur désignation.

Il n’est rien de semblable en France où le Conseil consti-
tutionnel, du fait de son mode de désignation et de l’évolu-
tion hyper-présidentialiste de nos institutions, risque d’être 
toujours très majoritairement lié à la couleur présidentielle.

Il comprend, en outre, un anachronisme s’il en est : je 
veux parler des anciens Présidents de la République nommés 
à vie, qui risquent d’y être de plus en plus nombreux. Le 
Gouvernement a refusé de bouger, même sur ce point !

Aussi comprendrez-vous que nous ne pouvons que 
confi rmer notre point de vue à l’occasion de l’examen de la 
loi organique, qui ne peut en rien modifi er ces anomalies, et 
je le regrette !

Je voudrais néanmoins évoquer quelques aspects de cette 
dernière.

En eff et, il est à craindre, dans la pratique, que seuls 
les justiciables les plus aisés ou les groupes de pression 
n’aient la possibilité de mettre en œuvre les dispositions 
de cette réforme. Il y aurait donc là une remise en cause 
du principe d’égal accès à la justice pour l’ensemble des 
citoyens, la majoration de l’aide juridictionnelle n’étant, de 
toute évidence, pas suffi  sante eu égard au coût de la défense 
devant les juridictions supérieures.

Le fait d’instaurer un double fi ltrage peut s’avérer un 
obstacle tel qu’il dépossède le citoyen de son droit. En eff et, 
les conditions du fi ltrage laissent une large part à l’interpré-
tation des juges. Ainsi, le président du Conseil national des 
barreaux, Th ierry Wickers, a pu préciser que « Dans les pays 
où ces types de fi ltre avaient été instaurés, ils ont été très vite 
abandonnés, car jugés justement trop fi ltrants ». On peut 
ainsi parfaitement imaginer que les juridictions se recon-
naissent compétentes pour trancher la question.

Par ailleurs, il existe, entre la juridiction administrative 
et la juridiction judiciaire, un risque de divergences suscep-
tible de remettre en cause l’unité de la jurisprudence, risque 
qui peut être accentué, notamment, en raison du fl ou de la 
notion de « changement des circonstances ».

On nous dit que ces fi ltres seraient destinés à éviter 
l’engorgement. Précisément, le président de la Cour de 
cassation, M. Vincent Lamanda, craint qu’en l’état actuel 
des moyens de la justice et du fait d’une multiplication 
du nombre des recours, conséquence de la judiciarisation 
accrue de notre société, les délais, même s’ils sont limités en 
matière de contrôle de constitutionnalité, ne soient encore 
plus longs. Or les justiciables se plaignent déjà de la lenteur 
de la justice !

Les juridictions, qui vont avoir pour rôle de fi ltrer les 
recours, vont ainsi voir leurs tâches s’alourdir. Cependant, 
rien n’est dit à ce sujet, alors que des formations seront 
nécessaires, de l’avis même des intéressés, comme l’a rappelé 
M. Bertrand Mathieu lors de son audition. Encore une fois, 
la question des moyens dévolus à la justice est posée.

Le procureur général près la Cour de cassation, M. Jean-
Louis Nadal, souhaite, lui, un renforcement du dialogue 
entre le Conseil d’État, la Cour de cassation et le Conseil 
constitutionnel pour éviter un affl  ux trop important des 
demandes dans les premiers temps, notamment en raison de 
la notion assez fl oue du « changement des circonstances ». 
Or la réforme institue, de fait, une hiérarchie au profi t du 
Conseil constitutionnel.

Ma dernière remarque concerne la nature du contrôle 
de constitutionnalité. Dorénavant, la loi sera soumise à un 
contrôle a priori et a posteriori. Cela fait peser un véritable 
risque sur la sécurité juridique : une loi en application 
depuis des années, qui a donc créé des droits, pourra ainsi 
être abrogée à tout moment.

Rappelons que, selon l’article 62 de la Constitution, « Une 
disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la 
décision du Conseil constitutionnel ou d’une date ultérieure 
fi xée par cette décision. Le Conseil constitutionnel déter-
mine les conditions et limites dans lesquelles les eff ets que 
la disposition a produits sont susceptibles d’être remis en 
cause. »

Ainsi, c’est au Conseil constitutionnel qu’il revient de 
décider de la date d’abrogation. Comme le souligne le 
professeur Dominique Rousseau, « il est donc possible que 
le justiciable à l’initiative de la saisine ne puisse pas, person-
nellement, bénéfi cier de cette abrogation », ce qui accen-
tuera son sentiment d’injustice.

J’ajoute que l’absence de légitimité démocratique suffi  -
sante du Conseil constitutionnel ne rend pas évidente pour 
les intérêts du justiciable la priorité donnée au contrôle de 
constitutionnalité sur le contrôle de conventionalité, priorité 
qui paraît pourtant logique en droit, et que j’approuve.
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Je ne prendrai qu’un exemple. La France a été condamnée 
à plusieurs reprises par la Cour européenne des droits de 
l’homme, la CEDH, pour durée excessive de la détention 
provisoire. La loi du 5 mars 2007, votée, précisons-le à la 
suite de l’aff aire d’Outreau, a modifi é l’article 144 du code 
de la procédure pénale pour « encadrer le recours à la déten-
tion provisoire ». Or, le maintien de la notion vague de 
« risque de trouble à l’ordre public » n’a pas été contesté par 
le Conseil constitutionnel a priori. Il est donc possible, il est 
même certain qu’un recours par un justiciable ne sera pas 
suivi d’eff et auprès du Conseil constitutionnel, alors que la 
CEDH le jugera fi nalement recevable et pourra de nouveau 
condamner la France pour le motif précité.

En réalité, le fait que le Gouvernement refuse que l’on 
discute du statut des membres du Conseil constitutionnel 
au motif que cela ne découle pas directement de l’applica-
tion de l’article 61-1 pose un grave problème.

Je le répète, cette réforme, qui fait du Conseil constitu-
tionnel une Cour constitutionnelle, une sorte de Cour 
suprême, sans modifi er aucunement l’institution elle-même, 
est choquante et il est regrettable que les parlementaires s’en 
accommodent !

Mon groupe s’abstiendra. Pour être tout à fait claire, si 
nous choisissons de nous abstenir plutôt que de voter contre, 
c’est par respect des citoyens : nous souhaitons qu’ils aient le 
droit de contester la constitutionnalité d’une loi ; mais nous 
voulons manifester, par notre abstention, les réserves qu’il y 
a lieu de souligner concernant l’exercice eff ectif de ce droit.

Mme la présidente. La parole est à M. François 
Zocchetto.

M. François Zocchetto. Madame la présidente, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, avec l’examen de 
ce projet de loi organique, nous entrons dans une nouvelle 
étape de la mise en application de l’ensemble des disposi-
tions de la révision constitutionnelle votée il y a maintenant 
plus d’un an.

Le texte ouvre au justiciable la possibilité de saisir le 
Conseil constitutionnel.

La question de constitutionnalité s’inscrit en cohérence 
avec les principes de notre droit. Elle réaffi  rme la hiérarchie 
des normes juridiques, dans le respect de notre architecture 
constitutionnelle. La primauté de la Constitution sur les 
règles de droit interne se trouve ainsi réaffi  rmée.

On peut espérer que cette réforme permettra de mettre 
fi n à un curieux paradoxe qui amenait le citoyen soucieux 
de faire valoir certains de ses droits à valeur constitution-
nelle à se tourner vers les juridictions européennes, et non 
vers un juge français.

Aujourd’hui, il est impossible au justiciable de soulever 
le moyen tiré de l’inconstitutionnalité d’une loi. C’est, 
selon moi, une anomalie. Désormais, ce moyen pourra être 
soulevé au cours de toute instance, devant toute juridiction, 
qu’elle relève du Conseil d’État ou de la Cour de cassation.

Cette évolution était d’autant plus attendue que la France 
avait, à ce sujet, un retard à combler par rapport à la plupart 
de ses voisins européens.

En eff et, une majorité des cours constitutionnelles 
européennes, comme les cours italienne ou allemande, ont 
été d’emblée conçues pour être accessibles aux citoyens.

Cette réforme ne fait donc que mettre, un peu tardive-
ment, la France au diapason de la plupart des démocraties, 
notamment européennes.

Le président Badinter avait ouvert la voie à de nombreuses 
reprises vers cette évolution. (M. Robert Badinter opine.) 
Aujourd’hui, nous avons la concrétisation des attentes des 
uns et des autres.

Si la réforme de 1974 a conduit à une quasi-systématisa-
tion du contrôle du Conseil constitutionnel sur les textes 
présentant un doute sérieux quant à leur constitutionnalité, 
ce contrôle exercé à titre préventif se trouvera désormais 
complété par un mécanisme à vocation curative, a poste-
riori.

Le présent projet de loi permettra ainsi de s’assurer de la 
conformité à la Constitution de l’ensemble de notre corpus 
législatif, aussi bien pour les textes entrés en vigueur avant 
1974 que pour ceux qui ont été adoptés depuis et qui n’ont 
jamais été soumis au Conseil au simple motif qu’ils étaient 
présumés ne pas poser de diffi  culté sérieuse.

À ce propos, nous pouvons nous interroger sur les consé-
quences très importantes qu’est susceptible d’emporter 
l’abrogation de lois anciennes, jamais soumises au contrôle 
du Conseil constitutionnel et pourtant appliquées depuis des 
décennies. N’allons-nous pas rencontrer des problèmes au 
regard de l’exigence de sécurité juridique ? Des distorsions 
ne vont-elles pas apparaître entre, d’une part, des décisions 
anciennes, défi nitives, ayant l’autorité de la chose jugée et, 
d’autre part, des décisions sur le même thème, diff érentes 
du fait d’une remise en cause par le Conseil constitutionnel 
de dispositions législatives ?

Monsieur le secrétaire d’État, il serait bon que vous nous 
éclairiez sur ce sujet, qui constitue un motif d’inquiétude. 
Eff orçons-nous de nous prémunir, à l’occasion de cette 
réforme, contre le risque d’une insécurité juridique qui 
pourrait générer de l’incompréhension chez nos conci-
toyens.

Dans l’ensemble des pays ayant mis en place un contrôle 
de constitutionnalité a posteriori, la question de l’existence 
ou non d’un fi ltrage des requêtes a, le plus souvent, large-
ment conditionné sa viabilité. Ici, le débat a été tranché par 
le texte même de l’article 61-1, qui dispose que le Conseil 
constitutionnel devra être saisi de cette question « sur renvoi 
du Conseil d’État ou de la Cour de cassation ».

Ce n’est donc pas le projet de loi organique qui instaure 
ce fi ltre, puisque celui-ci est expressément prévu par la 
Constitution modifi ée. Le projet de loi organique ne vise 
qu’à défi nir ses conditions de mise en œuvre.

Lors de l’examen de ce texte à l’Assemblée nationale, nos 
collègues députés ont accompli, comme l’a dit le rappor-
teur, un travail signifi catif.

Ils ont notamment souhaité renforcer le droit ouvert par 
l’article 61-1 en favorisant les mécanismes de transmission 
et de renvoi de la question de constitutionnalité.

On doit d’ailleurs saluer une modifi cation d’ordre séman-
tique qui a son importance : le texte soumis à notre assem-
blée qualifi e de « prioritaire » cette question de constitu-
tionnalité.

L’utilisation du terme « prioritaire » dans le projet de 
loi organique porte, peut-être, à discussion, mais elle n’en 
implique pas moins que le moyen tiré de l’inconstitution-
nalité d’une disposition législative puisse être examiné avant 
tous les autres et aussi que cet examen soit conduit avec 
célérité puisque prioritaire.

Je tenais également à revenir sur la question du délai.
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Dans sa version initiale, le projet de loi organique ne 
fi xait aucun délai au juge pour transmettre à la juridiction 
suprême la question de constitutionnalité.

Nos collègues députés ont exprimé la crainte que le juge 
n’attende la mise en état de l’aff aire pour se prononcer sur le 
moyen tiré de l’inconstitutionnalité d’une disposition légis-
lative, le privant de son principal intérêt.

Ils ont ainsi prévu que le juge transmette « sans délai 
et dans la limite de deux mois » la question prioritaire de 
constitutionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de cassa-
tion.

Il est vrai que ce délai de deux mois imparti aux juridic-
tions pour statuer pourrait induire des eff ets pervers. Le juge 
du fond ne sera-t-il pas tenté de laisser courir le délai afi n de 
laisser à la cour suprême le soin de statuer ?

Dans une telle hypothèse, le premier fi ltre ne jouerait 
pas ; le Conseil d’État et la Cour de cassation pourraient 
se trouver engorgés, ce qui entraînerait un allongement des 
procédures, à rebours de l’objectif poursuivi.

Je me réjouis donc de l’adoption, en commission, d’un 
amendement déposé par le rapporteur supprimant ce délai 
impératif, ce qui devrait apporter une souplesse accrue à la 
procédure.

S’agissant de la question des incompatibilités imposées 
aux membres du Conseil constitutionnel, comme le rappor-
teur et plusieurs de mes collègues de la commission des lois, 
je me suis interrogé : la juridictionnalisation des missions 
du Conseil constitutionnel ne devrait-elle pas conduire à 
adapter le régime d’incompatibilités de ses membres afi n 
d’éviter tout confl it d’intérêts ?

M. Robert Badinter. Certainement !
M. François Zocchetto. Le dispositif proposé en matière 

d’incompatibilités imposées aux membres du Conseil 
constitutionnel devra certainement être renforcé si nous 
votons le présent projet de loi organique.

Actuellement, c’est le règlement du Conseil constitu-
tionnel qui prévaut. Or ce règlement ne répond qu’en partie 
à l’objectif de prévention de tout confl it d’intérêts.

On conçoit fort bien que des problèmes spécifi ques 
puissent survenir pour les membres du Conseil constitu-
tionnel exerçant par ailleurs des activités qui ne se limitent 
pas, comme on avait pu l’imaginer à un moment, à celles 
qui relèvent des professions d’avocat, d’offi  cier public ou 
d’offi  cier ministériel.

Plus largement, un certain nombre de personnes n’exerçant 
pas les professions que je viens d’évoquer sont fréquemment 
amenées à intervenir dans des procédures contentieuses, par 
exemple, et sans que ce soit limitatif, dans les procédures 
applicables devant les conseils de prud’hommes, les tribu-
naux administratifs, les diff érentes juridictions fi scales ou 
encore les tribunaux des baux ruraux

Bref, à mes yeux, plus que l’exercice d’une profession en 
tant que telle, c’est l’acte accompli par la personne qui inter-
vient dans l’instance qui compte.

Nous avons choisi, et je crois que c’est la sagesse, de nous 
référer au règlement intérieur du Conseil constitutionnel, 
lequel, je n’en doute pas, sera en mesure d’apporter toute 
l’attention nécessaire à cette question.

Pour fi nir, je voudrais rendre hommage, et ce n’est pas 
une clause de style, à notre rapporteur, Hugues Portelli, 
dont le travail et l’indépendance font honneur à la fonction 

de parlementaire. (Applaudissements sur les travées de l’Union 
centriste et de l’UMP. – M. Jacques Mézard applaudit égale-
ment.)

(M. Jean-Léonce Dupont remplace Mme Catherine Tasca au 
fauteuil de la présidence.)

PRÉSIDENCE DE M. JEAN-LÉONCE DUPONT

vice-président

M. le président. La parole est à M. Robert Badinter.

M. Robert Badinter. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, je tiens à m’associer à 
l’hommage qui vient d’être rendu au travail du rapporteur.

Je tiens aussi à dire que, si notre ami Jean-Pierre Sueur 
m’a cédé la priorité dans la discussion générale, c’est parce 
que l’essentiel sera dans son propos : le cœur du débat lui 
revient. Mon propos, lui, sera rétrospectif et prospectif, 
mais d’ordre général.

Pourquoi « rétrospectif » ? Parce que, à cette tribune, j’ai 
envie de m’écrier : enfi n ! (Sourires.)

Voilà plus de deux décennies en eff et que je souhaite, avec 
d’autres, très ardemment que les justiciables français puissent 
demander dans le cours d’un procès que soit déclarée non 
conforme à la Constitution une loi qui porterait atteinte à 
leurs droits et libertés garantis par cette même Constitution, 
sous réserve, bien entendu, que cette loi n’ait pas déjà fait 
l’objet d’une décision du Conseil constitutionnel. Deux 
décennies...

Cette exception d’inconstitutionnalité, comme on l’appe-
lait et que l’on nomme aujourd’hui « question prioritaire de 
constitutionnalité », elle était nécessaire !

Il est prodigieux de penser – et, en termes de sociologie 
juridique, l’on s’interrogera d’ailleurs longtemps – que cette 
nécessité n’ait pas été reconnue tant elle était évidemment 
nécessaire, et cela pour deux raisons.

En premier lieu, le contrôle a priori, abstrait, de constitu-
tionnalité, essentiellement exercé aujourd’hui – au-delà des 
quatre plus hautes instances de l’État – sur saisine des parle-
mentaires est, par défi nition, partiel : nombre de lois lui 
échappent, ou par indiff érence ou pour des raisons politi-
ques.

Je citerai, à titre d’exemple, les lois mémorielles. Dieu sait 
qu’elles posaient des problèmes de constitutionnalité, mais 
aucune n’a été déférée au Conseil constitutionnel : la chose 
était politiquement trop sensible...

Un texte me tenait particulièrement à cœur, le nouveau 
code pénal, instrument considérable, voté, après de très 
longs travaux parlementaires, en 1994. J’attendais au Palais-
Royal, je guettais même la saisine par le Premier ministre 
afi n qu’un contrôle a priori intervienne et nous permette 
ensuite de ne plus nous interroger sur la constitutionnalité 
de telle ou telle disposition. Eh bien, rien n’est venu !

Indépendamment de ces lois qui sont « oubliées » pour 
des raisons politiques ou parce qu’on les considère comme 
des textes de consensus, il y a un deuxième cas : certaines 
lois, notamment en matière fi scale ou sociale – lois généra-
lement complexes dans le détail –, se révèlent, dans leur 
application, porteuses d’inconstitutionnalités que personne, 
au moment de leur discussion, n’avait décelées, le cas le plus 
commun, souvent évoqué, étant celui de la rupture d’égalité 
entre justiciables.
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Enfi n, demeure, évidemment, le cas des lois antérieures à 
l’institution du contrôle de constitutionnalité en France.

En toute logique juridique, dès lors qu’on avait instauré 
un contrôle de constitutionnalité, contrôle dont de surcroît, 
grâce à la révision de 1974, on avait, disons-le, largement 
étendu le champ, on ne pouvait conserver de pareilles 
lacunes.

Il fallait donc compléter le dispositif en instaurant un 
mécanisme de contrôle a posteriori, cette fois-ci concret, 
dont le justiciable pourrait bénéfi cier face à une loi dont on 
lui ferait application et qui, à ses yeux, porterait atteinte à 
ses droits et libertés constitutionnels.

En second lieu, cette protection nécessaire du justiciable 
me paraissait une exigence d’autant plus essentielle que, 
comme cela a déjà été relevé, notamment par M. le rappor-
teur et par M. Zocchetto, nous avions atteint un point 
de contradiction juridique insoutenable, très exactement 
depuis octobre 1981.

Un des jours de ma vie publique auquel j’attache le plus de 
prix est celui où je me suis rendu à Strasbourg pour lever les 
réserves barrant au justiciable français l’accès à ce qui était 
alors la Commission européenne des droits de l’homme et, 
surtout, à la Cour européenne des droits de l’homme.

Il y avait dans cette situation quelque chose de véritable-
ment inouï quand on pense au rôle que la France avait joué 
dans le cadre de l’élaboration de la convention européenne 
des droits de l’homme et, partant, dans la création de la 
Cour européenne des droits de l’homme, dont l’un des 
fondateurs fut, je le rappelle, le grand René Cassin, qui en 
fut aussi président.

Je me souviens fort bien d’une conversation dans laquelle 
celui-ci disait, en riant : c’est merveilleux, je suis le président 
d’une grande juridiction qui ne connaît pas d’aff aires !

Nous Français, nous avions interdit aux justiciables 
français l’accès à ces instances européennes instaurées pour 
assurer le respect de leurs droits !

Cette contradiction absolue ne pouvait pas subsister.
En eff et, à partir du moment où on reconnaissait au 

justiciable français la possibilité d’user du recours en « non-
conventionnalité » en leur ouvrant l’accès à Strasbourg, on 
ne pouvait pas à Paris les traiter en mineurs : alors qu’ils 
étaient devenus des majeurs conventionnels, les citoyens 
français ne pouvaient rester des mineurs constitutionnels, 
attendant que leurs représentants parlementaires veuillent 
bien saisir le Conseil constitutionnel et développer leurs 
moyens...

C’était un système à proprement parler boiteux et qui ne 
pouvait subsister. À peine étais-je arrivé au Conseil consti-
tutionnel que, bien entendu, j’entrepris de voir comment 
forcer la voie pour régler cette contradiction insupportable 
et tout à fait contraire à l’intérêt des justiciables français.

Le grand Churchill disait toujours que le propre des 
notables vieillissants est de confondre leurs discours et leurs 
souvenirs ; un instant, je vais m’abandonner à la tentation...

Je le dis très franchement, j’ai eu beaucoup de mal à 
convaincre le Président Mitterrand.

Si l’on revient en arrière, on remarquera que, dans les 
programmes successifs pour l’élection présidentielle et, en 
général, dans les programmes de la gauche, on était partisan 
d’une cour suprême, à l’américaine ou à l’allemande, devant 
laquelle jouerait évidemment l’exception d’inconstitution-
nalité.

Je ne trahis pas de secrets en disant que cette perspective 
grandiose était en réalité un moyen de mettre en cause le 
Conseil constitutionnel, que, chacun le sait, en tout cas 
chacun des lecteurs de ses écrits, le Président Mitterrand 
n’aimait guère, et le terme est faible !

Par conséquent, le projet d’une cour suprême permettait 
de dénoncer tous les défauts du Conseil constitutionnel 
alors même que sa réalisation apparaissait, il faut bien le 
reconnaître, diffi  cile.

À cet égard, le Président Mitterrand rejoignait la sensi-
bilité commune à tous – je dis bien à « tous » – les grands 
parlementaires de la iiie République et de la ive République, 
élevés dans la tradition jacobine, républicaine : pour eux, le 
Parlement était le dépositaire de la volonté générale.

N’oublions pas qu’il s’agissait de républiques fondamen-
talement parlementaires, culture dont les hommes et les 
femmes de cette génération étaient imprégnés : le Parlement 
était souverain et l’idée qu’une loi votée par lui puisse faire 
l’objet d’une évaluation, d’une censure, d’une abrogation par 
des juges leur était insupportable, impossible à admettre.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Eh oui !

M. Robert Badinter. Le Parlement était souverain et tout 
se jouait au Parlement. Nous étions alors très loin de la 
République présidentielle qui est aujourd’hui la nôtre...

La raison inclinait à penser qu’il y avait là un défaut, un 
manque de garanties s’agissant des droits des citoyens. Cela 
apparaissait certes fâcheux, mais, dans le même temps, il 
était diffi  cile d’envisager une censure des lois votées par le 
Parlement.

Finalement, j’eus le bonheur de convaincre François 
Mitterrand qui, le 14 juillet 1989 – cette grande commé-
moration constituait une belle occasion – annonça l’excep-
tion d’inconstitutionnalité, comme on l’appelait alors : belle 
illustration de l’avancée nécessaire.

À l’instar de François Mitterrand, de nombreux parlemen-
taires, et une écrasante majorité au Sénat, étaient fondamen-
talement opposés à toute extension des pouvoirs du Conseil 
constitutionnel.

Lorsque je reçus le président Jacques Larché au Conseil 
constitutionnel, il me déclara avec sa courtoisie habituelle 
que tout cela était intéressant, mais que ce n’était pas la 
voie dans laquelle il souhaitait que nous nous engagions. Il 
ajouta que je devais savoir qu’au Sénat un tel projet n’abou-
tirait pas, la majorité étant absolument hostile à cet accrois-
sement des pouvoirs du Conseil constitutionnel.

Cela explique sans doute l’échec des projets de 1990 
au Sénat. En 1993, lorsque cette idée a été reprise dans le 
projet inspiré de l’excellent travail du comité Vedel, la voie 
n’était pas plus ouverte.

Le temps passa ; des générations nouvelles arrivèrent. La 
culture du contrôle de constitutionnalité s’étant considéra-
blement développée dans les milieux judiciaires et juridi-
ques, le moment était venu de revenir sur ce sujet. J’ai eu la 
très grande satisfaction de voir l’exception d’inconstitution-
nalité reprendre corps dans le cadre des travaux du comité 
Balladur, qui comptait d’ailleurs parmi ses membres nombre 
d’éminents partisans de cette procédure.

Cela m’a fait d’autant plus plaisir que M. Balladur, pour 
lequel j’ai beaucoup de considération, n’avait pas toujours 
eu pour le Conseil constitutionnel – non pas celui que je 
présidais à l’époque, mais pour l’institution elle-même – les 
yeux de Chimène ; je vous renvoie à cet égard aux propos 
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qu’il avait tenus devant le Congrès. Ce changement d’orien-
tation chez un homme d’une telle qualité et d’une telle 
expérience ne pouvait évidemment que me combler.

Des incertitudes subsistèrent encore quelque temps. 
Finalement, le Président Nicolas Sarkozy choisit la voie de 
ce renforcement de l’État de droit. Et c’est très bien, parce 
que la France n’a pas à clopiner sur le chemin des libertés.

Au-delà de ce rappel, je souhaite formuler deux consi-
dérations prospectives, car, outre des dispositions d’ordre 
technique, cette réforme entraînera un progrès culturel 
important en matière de respect des libertés.

Examinons tout d’abord ce qu’il adviendra du fait de 
l’association des deux juridictions suprêmes, le Conseil 
d’État et la Cour de cassation, au mécanisme de contrôle a 
posteriori.

Lors des travaux de 1989, nous avions beaucoup réfl échi 
au mécanisme délicat qu’il convenait d’adopter pour 
mettre en œuvre un système qui demeurera une spécifi cité 
française, à savoir un contrôle a posteriori concret complé-
tant un éventuel contrôle a priori abstrait. L’ajustement était 
diffi  cile. Le premier président de la Cour de cassation, Pierre 
Drai, le vice-président du Conseil d’État, Marceau Long, et 
moi-même avons longuement examiné cette question.

On aurait pu envisager, et on y a songé, un renvoi direct 
par la juridiction du fond saisie au Conseil constitutionnel, 
sans passer par les deux juridictions suprêmes.

Finalement, nous avons considéré, et j’étais très favorable 
à cette solution, qu’avec la technique du renvoi non seule-
ment on unifi ait les jurisprudences, ce qui est très impor-
tant, mais, surtout, on faisait pénétrer en profondeur, via les 
décisions, toute la culture constitutionnelle dans l’ensemble 
des juridictions françaises. L’idée était que celles-ci baignent 
dans la culture du respect des garanties fondamentales.

Nous ne sommes pas les héritiers de cette culture-là, 
qui, maintenant, ne cesse de progresser, comme dans tous 
les États européens. Le système choisi devrait tout à la fois 
favoriser l’unifi cation des jurisprudences et éviter l’engorge-
ment du Conseil constitutionnel, mais cet aspect culturel, 
croyez-le bien, m’est toujours apparu essentiel.

Lorsque j’observe ce qu’il est advenu depuis 1981 – je fais 
allusion au mécanisme de l’exception de non-conventiona-
lité qui concerne les dispositions contraires à la Convention 
européenne des droits de l’homme – je remarque que l’eff et 
culturel de ce dispositif sur la justice française a été consi-
dérable, y compris au sein des commissions des lois du 
Parlement ; j’en porte témoignage.

Il suffi  t de considérer de près l’évolution du droit, les 
travaux conduits par la doctrine, la jurisprudence, pour 
constater que la question réfl exe : « Cette disposition est-
elle contraire à la Convention européenne des droits de 
l’homme ? » jaillit, imprègne dorénavant la culture juridique 
française. Et c’est tant mieux !

Je m’exprime peu désormais, mais je tiens à dire avec force 
– on ne le dira jamais assez – tout ce que nous, Français, 
devons à la construction européenne en matière de progrès 
de l’État de droit.

Si j’ai enracinée en moi la conviction que c’était dans 
cette direction, celle d’une Europe toujours plus intégrée, 
qu’il fallait aller, c’est parce que sans la Cour européenne des 
droits de l’homme, sans octobre 1981, sans la pénétration 
de cette culture dans notre système juridique, nous bégaie-
rions encore dans bien des domaines. Voilà quelques heures 

encore, nous avons pu constater l’infl uence bénéfi que que 
les règles pénitentiaires européennes exercent sur les progrès 
de l’État de droit en France.

Nous avons assisté à la diff usion de la culture du respect 
des principes contenus dans la Convention européenne 
des droits de l’homme et la jurisprudence de la Cour de 
Strasbourg. Nous verrons, de la même façon, se répandre la 
culture du respect des libertés fondamentales et des droits des 
justiciables garantis par la Constitution. Certes, les avocats 
et les magistrats s’interrogeront. La Cour de cassation sera 
saisie et s’interrogera à son tour. Mais la réponse ultime 
reviendra au Conseil constitutionnel. Ainsi, l’ensemble du 
système baignera enfi n littéralement dans ce à quoi j’aspire 
depuis toujours, dans cette culture qui rejette l’idée que l’on 
puisse méconnaître les droits et les libertés fondamentales 
du fait d’une erreur ou d’une ubris législative.

Nous vivons, j’en suis convaincu, un très grand moment. 
Je dis cela non pas parce qu’il s’agit de l’aboutissement d’une 
très longue marche, mais parce que je suis convaincu des 
eff ets bénéfi ques des dispositions qui nous sont proposées.

Malheureusement, je ne peux pas vous donner rendez-
vous dans vingt ans, mais je suis convaincu que nos petits-
enfants juristes seront aussi imprégnés de la culture conven-
tionnelle que les jeunes juristes d’aujourd’hui le sont de la 
culture constitutionnelle. Et ce sera très bien ainsi !

Nous n’avons pas toujours l’occasion de nous féliciter 
des lois votées par le Parlement. Mais aujourd’hui, je le 
dis franchement, c’est un beau jour pour l’État de droit ! 
(Applaudissements.)

M. le président. Mes chers collègues, nous allons mainte-
nant interrompre nos travaux ; nous les reprendrons à vingt 
et une heures quarante-cinq.

La séance est suspendue.
(La séance, suspendue à dix-neuf heures quarante, est reprise 

à vingt et une heures quarante-cinq.)

M. le président. La séance est reprise.
Nous poursuivons la discussion du projet de loi organique, 

adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’application de 
l’article 61-1 de la Constitution.

Dans la suite de la discussion générale, la parole est à 
M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, nul ne peut mieux 
incarner les valeurs fondamentales des libertés et des droits 
des justiciables que le président Robert Badinter. C’est donc 
avec beaucoup d’humilité que j’interviens en ce début de 
soirée.

L’introduction, en droit français, de l’exception d’incons-
titutionnalité a longtemps relevé de la chimère, tant l’atta-
chement à la suprématie du Parlement a marqué notre 
système politique et juridique.

Le « légicentrisme » qui a longtemps prévalu faisait de la 
loi, expression de la volonté générale, la norme indépassable 
par excellence. L’existence même d’une forme de contrôle de 
conformité des lois à une norme supérieure, Constitution 
ou norme internationale, était diffi  cilement concevable.

L’histoire a montré qu’une majorité parlementaire, même 
investie de l’onction du suff rage universel, pouvait, oubliant 
toute tempérance, se laisser emporter par ses passions et 
s’aff ranchir du respect de certains principes qui délimitent 
la démocratie de l’excès de pouvoir.
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Cette réfl exion a conduit certains juristes – je songe bien 
sûr, en premier lieu, à Hans Kelsen – à proposer de limiter la 
souveraineté parlementaire en créant un contrôle de consti-
tutionnalité des lois, s’inspirant en partie du système mis 
en place de façon prétorienne par la Cour suprême améri-
caine.

La toute jeune République fédérale d’Allemagne, trauma-
tisée par les événements que l’on connaît, érigeait en 1949 
l’État de droit en paradigme de son système institutionnel : 
désormais, aucune norme ne pourrait plus déroger aux 
valeurs qui forment le substrat de la dignité de la personne 
humaine et ses attributs.

La France, pourtant, dut attendre, non pas 1958 et la 
création du Conseil constitutionnel, mais le 16 juillet 1971 
pour que prenne fi nalement corps un contrôle au fond de 
la conformité d’une loi aux normes de valeur constitution-
nelle, en l’espèce la Déclaration des droits de l’homme et du 
citoyen du 26 août 1789.

Par cette décision historique, le Conseil constitutionnel 
signifi ait pour la première fois au législateur que le franchis-
sement par lui de certaines limites portait atteinte au respect 
des valeurs qui forment ce que le doyen Hauriou appelait 
la « Constitution sociale de la République ». Nul n’a 
mieux exprimé que le doyen Vedel la nouvelle règle : « La 
loi n’exprime la volonté générale que dans le respect de la 
Constitution ».

Cette première révolution du droit constitutionnel 
fut naturellement suivie de la réforme constitutionnelle 
du 29 octobre 1974. En étendant la saisine du Conseil 
constitutionnel à soixante députés ou soixante sénateurs, 
l’opposition fut enfi n habilitée à contester en droit la toute-
puissance politique de la majorité. Mais aussi décisive que 
fut cette réforme, elle laissait toujours le simple citoyen à 
l’écart de la contestation juridictionnelle de la loi.

Contrairement à nos voisins européens, le droit français 
a longtemps persisté à refuser aux justiciables le droit de 
demander la remise en cause de la loi au nom des droits et 
libertés. L’approfondissement permanent de l’État de droit 
commande pourtant cette évolution.

L’exemple de la pénétration de plus en plus importante de 
la Convention européenne des droits de l’homme en est une 
illustration patente : les magistrats, eux, ont parfaitement 
appris à se servir de ce texte, ainsi que des autres normes 
internationales, pour écarter l’application d’une loi, même 
postérieure. Des pans entiers de législation ont évolué grâce 
à l’apport fondamental de ce « bloc de conventionalité » : 
égalité des enfants légitimes et naturels, création d’un 
appel devant les cours d’assises, égalité du droit à pension 
des anciens combattants, abrogation du droit de suite en 
matière de chasse, amélioration des droits de la défense...

Le maintien d’une saisine restreinte du Conseil consti-
tutionnel a pu également laisser la place à des compromis 
permettant de ne pas saisir le Conseil constitutionnel, au 
détriment de la préservation de l’intérêt général et des droits 
et libertés fondamentaux. Je pense, par exemple, à l’accord 
tacite qui avait abouti en 2001 à la promulgation sans 
examen par le Conseil constitutionnel de la loi relative à la 
sécurité quotidienne, pourtant manifestement inconstitu-
tionnelle sur certains aspects.

Le présent texte, qui traduit l’article 61-1 issu de la 
révision constitutionnelle de 2008, incarne une nouvelle 
évolution de notre droit, dont il est aujourd’hui diffi  cile 
d’apprécier les eff ets futurs. Un premier projet de même 

nature fut présenté en 1990 par Michel Rocard. Mais ce 
dernier dut l’abandonner à la suite des désaccords persis-
tants de notre Haute Assemblée.

M. Jean-Pierre Sueur. Eh oui !

M. Jacques Mézard. Un projet similaire fut proposé en 
1993 par le comité Vedel, mais encore une fois abandonné 
après l’alternance qui suivit. Sans doute le temps n’était-il 
pas encore venu...

À l’occasion de la révision constitutionnelle, les discus-
sions qui se déroulèrent dans les deux assemblées autour 
du nouvel article 61-1 ont montré que le fruit était mûr, 
puisque tout le monde était d’accord sur le principe. Le 
dispositif fi nalement retenu est assez classique, au regard 
tant de notre tradition juridique que des solutions adoptées 
par nos voisins. La nouvelle « question prioritaire de consti-
tutionnalité » fait intervenir un double fi ltrage – des juridic-
tions au fond et des juridictions suprêmes – pour s’assurer à 
la fois de l’application de la disposition législative en cause 
à l’instance, que la question de sa constitutionnalité n’a 
pas déjà été tranchée et de son caractère sérieux. Il appar-
tiendra fi nalement au Conseil constitutionnel de trancher 
dans les trois mois suivant le renvoi devant lui de la mesure 
contestée.

Nous convenons de la pertinence de l’économie générale 
du dispositif proposé, mais celui-ci laisse subsister un certain 
nombre d’interrogations, sur lesquelles, je l’espère, monsieur 
le secrétaire d’État, vous saurez lever le voile.

La question des délais généraux de la procédure pose 
problème. Notre rapporteur est revenu au texte initiale-
ment proposé par le Gouvernement. Le fait d’imposer aux 
juges ordinaires un délai trop strict pour se prononcer sur 
le caractère fondé ou non de la demande de renvoi exige 
eff ectivement de leur part une somme importante de travail 
supplémentaire.

Mais nous nous interrogeons tout autant, si ce n’est plus, 
sur la question de savoir si l’absence de délai ne risque pas 
d’engendrer un allongement indu des délais de procédure. 
Il serait à cet égard intéressant de se demander si la Cour 
européenne des droits de l’homme ne sera pas amenée un 
jour à apprécier ce délai de renvoi au titre de l’article 6, 
paragraphe 1, de la Convention européenne des droits de 
l’homme. Je ne doute pas non plus que vous saurez appré-
cier l’audacieuse et pertinente solution proposée par notre 
collègue Michel Charasse, qui se fonde sur la loi des 16 et 
24 août 1790.

Ce point particulier soulève, au demeurant, la question 
des moyens matériels dont disposeront les juridictions, et 
surtout le Conseil constitutionnel, pour exercer son nouvel 
offi  ce. Il est vraisemblable que le fi ltrage des requêtes 
n’empêchera pas un contentieux constitutionnel important 
de se développer. Et je ne parle pas des périodes postélec-
torales où le Conseil est amené à examiner des centaines 
de requêtes. Nous souhaiterions, monsieur le secrétaire 
d’État, que vous nous informiez sur les moyens matériels 
et humains qui seront mis à la disposition des membres du 
Conseil.

En prenant du recul, nous croyons même que se dévelop-
pera un jour une forme de contentieux préventif, qui consis-
terait, au travers de l’article 61, en une saisine a priori du 
Conseil par le Premier ministre ou les parlementaires de la 
majorité, afi n de purger immédiatement toute inconstitu-
tionnalité ou au contraire d’attester au plus vite de la consti-
tutionnalité. Faudra-t-il y voir un réel progrès de l’État de 
droit ou une simple stratégie politique ?
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Par ailleurs, nous restons dubitatifs quant au fait que 
l’invocation de l’inconstitutionnalité d’une disposition 
législative ne puisse être un moyen d’ordre public. J’avais 
interrogé sur ce point notre rapporteur en commission, et 
il m’avait répondu que l’article 61-1 empêchait le juge de 
soulever par lui-même ce moyen. Ce texte précise que le 
Conseil constitutionnel peut être saisi lorsqu’ « il est soutenu 
qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit ». Rien n’interdit ici, 
selon nous, le juge de soutenir par lui-même l’inconstitu-
tionnalité d’une mesure, le fi ltrage opéré par les juridictions 
suprêmes permettant précisément de ne pas encombrer le 
Conseil de requêtes inutiles.

On me répondra sans doute que le grief d’inconvention-
nalité n’est pas non plus d’ordre public. Mais le texte du 
projet de loi organique soulève le regrettable paradoxe selon 
lequel le juge ordinaire peut d’offi  ce invoquer la violation 
de la loi comme moyen de légalité interne, mais non celui 
de la violation de la Constitution, norme suprême de notre 
droit. Je rappelle que nous nous plaçons ici sur le terrain très 
particulier des droits et libertés fondamentaux, pour lequel 
la célérité doit pourtant être de mise.

Sur un plan plus théorique, nous aurions également 
souhaité aborder la question, qui surviendra nécessairement 
un jour, d’une inconstitutionnalité négative alléguée. En 
clair, un requérant pourra-t-il, sur le fondement de l’article 
61-1, demander le bénéfi ce d’une loi qui réserve son appli-
cation à une autre catégorie de personnes en arguant qu’est 
méconnu le principe constitutionnel d’égalité ? Le texte 
reste silencieux sur cette question, qui, malgré un premier 
abord théorique, est fondamentale, car elle est susceptible 
de toucher de nombreux domaines de notre société, telles 
l’égalité entre les hommes et les femmes, l’égale contribu-
tion aux charges publiques, ou les diff érences de traitement 
selon la nationalité.

Nous imaginons, monsieur le secrétaire d’État, que cette 
question trouvera nécessairement une réponse de la part 
du Conseil constitutionnel, à l’image de la jurisprudence 
développée par le Conseil d’État en matière de carence du 
pouvoir réglementaire ou de modulation des eff ets dans le 
temps d’une annulation pour excès de pouvoir. Il appar-
tiendra aux parlementaires de veiller à ce qu’il n’y ait pas 
empiètement sur le pouvoir d’opportunité, qui n’appartient 
qu’au seul Parlement.

En toute hypothèse, l’introduction de la question priori-
taire de constitutionnalité suscite sans doute plus d’inter-
rogations qu’elle n’apporte de certitudes. Les eff ets juridi-
ques à en attendre sont diffi  ciles à anticiper : près de deux 
cents ans de législation sont susceptibles d’être déférés, sans 
compter les lois à venir.

Nous tenons toutefois à souligner que la loi organique 
reste vague quant à la notion de « changement de circons-
tances » censé permettre le renvoi d’une disposition législa-
tive pourtant déjà examinée par le Conseil constitutionnel. 
Quelle interprétation faut-il donner à cette notion ? 
Doit-on lui donner le même sens qu’à la jurisprudence 
Alitalia du Conseil d’État sur l’abrogation des règlements 
devenus illégaux ? Dans le cas contraire, ne risque-t-on 
pas d’accorder trop de pouvoirs d’appréciation au Conseil 
constitutionnel ?

Nos concitoyens ont raison d’attendre beaucoup de la 
nouvelle procédure de l’article 61-1, qui marque un progrès 
incontestable et une avancée dans tous les domaines. Tout ce 
qui contribue au renforcement de l’État de droit va dans le 
sens de l’histoire. L’approfondissement des droits et libertés 

fondamentaux est un progrès vital. Si l’on peut penser que 
le nouvel offi  ce du Conseil constitutionnel n’entre pas de 
jure dans le champ du paragraphe 1 de l’article 6 de la 
Convention européenne des droits de l’homme, la procé-
dure qui sera applicable devant le Conseil devrait garantir à 
tout le moins une procédure équitable.

Je rappellerai en conclusion, de façon plus générale, que 
les standards déterminés depuis une trentaine d’années par la 
Cour de Strasbourg ont apporté une contribution décisive à 
la défi nition d’un modèle européen de protection des droits 
et libertés, défi nition complétée par les principes généraux 
du droit dégagés par la Cour de justice des communautés 
européennes. Cet ensemble forme un corpus de plus en plus 
achevé. Le Conseil constitutionnel ne saurait ni l’ignorer 
ni s’en aff ranchir. Bien au contraire, un confl it de normes 
serait tout à fait préjudiciable au justiciable, a fortiori dans 
une matière aussi éminente.

Des interrogations subsistent néanmoins sur le présent 
projet de loi organique : je songe, notamment, à l’impos-
sibilité pour certaines juridictions, comme le Tribunal des 
confl its ou la Cour nationale du droit d’asile, d’eff ectuer ce 
renvoi préjudiciel.

Considérant qu’il constitue un progrès considérable dans 
le processus démocratique, notre groupe, unanimement, 
votera le projet de loi organique. (Applaudissements sur les 
travées du RDSE et de l’UMP, ainsi que sur les travées du 
groupe socialiste.)

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur 

le secrétaire d’État, mes chers collègues, comment ne pas 
approuver ce qui est un droit nouveau donné à nos conci-
toyens ? Ce droit de saisir le Conseil constitutionnel, liberté 
nouvelle, est conforme à ce qui existe dans nombre de pays 
d’Europe. Nous devons, je pense, souligner l’aspect très 
positif de ce qui nous est aujourd’hui proposé. Mais cela ne 
doit pas nous conduire à fermer les yeux sur certaines imper-
fections du texte, sur certaines questions pour lesquelles 
nous n’avons pas de réponse, sur certains problèmes qui 
restent posés.

Commençons par rappeler que, durant toute la 
IIIe République et toute la IVe République, l’idée même du 
contrôle de constitutionnalité n’était pas acceptée par les 
parlementaires et par tous ceux qui présidaient aux partis 
politiques, quels qu’ils soient – les « leaders d’opinion », 
comme on dirait aujourd’hui –, qui considéraient que, 
fi nalement, la loi qui était écrite par les représentants du 
peuple, lesquels constituent le Parlement, était la norme 
absolue, la norme devant laquelle aucune autre norme 
n’avait de légitimité.

À cet égard, il a été important d’observer la façon dont 
les choses ont évolué depuis la Constitution de 1958, en 
particulier avec la grande nouveauté, la réforme consti-
tutionnelle de 1974 permettant à soixante députés ou à 
soixante sénateurs de saisir le Conseil constitutionnel. Mais 
comment ne pas souligner – et j’ai écouté attentivement les 
propos de Mme Borvo Cohen-Seat tout à l’heure – que, 
d’emblée, le débat a été quelque peu biaisé par le fait que 
la nomination des membres du Conseil constitutionnel 
procédait de manière tellement étroite, tellement explicite, 
du pouvoir exécutif ou du pouvoir législatif de la période 
que les qualités qui sont reconnues à une cour constitution-
nelle ou à une cour suprême dans un certain nombre de 
démocraties n’étaient pas celles que l’on devait constater 
s’agissant de la nomination des membres du Conseil consti-
tutionnel dans notre pays.
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Toujours est-il que Robert Badinter, à qui nous devons 
rendre hommage, a été, là encore, le militant qui s’est battu 
pour que cette liberté nouvelle existe. Il a rappelé à cette 
tribune combien il avait dû œuvrer auprès de François 
Mitterrand, qui lui-même n’était pas forcément un adepte 
résolu du Conseil constitutionnel ; vous aurez noté, mes 
chers collègues, que c’est là un euphémisme ! Quoi qu’il 
en soit, François Mitterrand a déclaré, le 14 juillet 1989, 
qu’il fallait que tout Français puisse s’adresser au Conseil 
constitutionnel s’il estimait qu’un droit fondamental était 
méconnu.

Qu’il me soit permis de rendre hommage aussi à Michel 
Rocard, qui, en sa qualité de Premier ministre, a présenté 
devant le Parlement un projet de loi constitutionnelle dont 
l’objet était, justement, de permettre aux citoyens de saisir 
le Conseil constitutionnel. Je rappellerai également, parce 
que c’est un fait d’histoire, qu’il suscita de vives réactions 
négatives et que notre cher Sénat ne s’illustra pas, en cette 
époque, par une adhésion forte à une telle idée : il était 
carrément contre !

Les choses étant ce qu’elles sont, la France évolue et 
rejoint tous les pays qui ont mis en œuvre cette possibilité 
donnée aux citoyens de saisir une instance de la question 
de la constitutionnalité d’une loi. Dominique Rousseau, 
à propos du contrôle a posteriori, celui qui nous est ici 
proposé, déclare : « Il possède deux mérites principaux. Le 
premier est d’assurer une meilleure protection de libertés et 
droits fondamentaux. En eff et, si, au moment de sa concep-
tion, une loi peut apparaître parfaitement conforme à la 
constitution, elle peut se révéler, au moment de son appli-
cation, contraire à tel ou tel principe constitutionnel, soit 
parce qu’il en est fait un usage non prévu par le législateur, 
soit parce qu’elle s’applique à des situations nouvelles, soit 
encore parce qu’une nouvelle liberté ou un nouveau droit 
s’est vu reconnaître une valeur constitutionnelle ou donner 
une autre interprétation. Bref, c’est par son application 
qu’une loi peut s’avérer porter atteinte aux droits et libertés 
des individus. Or, à la diff érence du contrôle a priori, le 
contrôle a posteriori permet de saisir, au moment où elles 
vont ou peuvent se produire, ces atteintes aux principes 
constitutionnels. Le second mérite de ce système est de faire 
participer les individus à la défense de leurs droits puisque sa 
mise en œuvre n’est pas réservée aux seules autorités politi-
ques mais ouverte aux justiciables qui disposent du pouvoir 
de faire apprécier par le Tribunal constitutionnel la consti-
tutionnalité de la loi qu’une administration ou un juge veut 
leur appliquer. »

Ce texte va donc dans le bon sens, et nous voterons pour.

Néanmoins, un certain nombre de problèmes subsistent, 
et ces problèmes, monsieur le secrétaire d’État, monsieur le 
rapporteur, monsieur le président de la commission, il faut 
les regarder en face. Pour terminer cette intervention, j’en 
listerai sept.

Le premier point est celui des fi ltres. J’ignore ce que vous 
en pensez, monsieur le secrétaire d’État, mais qu’il y ait 
fi ltre, c’est normal : il faut éviter des situations ubuesques 
dans lesquelles le Conseil constitutionnel serait submergé 
par des recours de circonstance. Mais, en l’espèce, les 
fi ltres sont particulièrement fi ltrants, et l’on peut dire que 
le rapport entre le citoyen et le Conseil constitutionnel est 
quelque peu indirect !

Le deuxième point porte sur le champ d’application 
d’une loi organique. Nous pensons, et nous proposerons 
un amendement en ce sens, que l’organisation interne de 
la Cour de cassation ne relève pas nécessairement de la loi 

organique. Si, mon cher président de la commission, mon 
cher rapporteur, vous pensez le contraire, nous écouterons 
avec une grande attention les arguments que vous avancerez 
pour nous convaincre que cela relève de la loi organique ; si 
vous ne produisez pas d’arguments, je pense que c’est très 
volontiers que vous voterez notre amendement. (Sourires.)

Le troisième point concerne la possibilité pour le juge de 
soulever d’offi  ce la question de la constitutionnalité. Ce que 
nous propose le dispositif dont nous débattons aujourd’hui, 
c’est fi nalement la faculté donnée à un justiciable qui est 
face à un tribunal, quel qu’il soit, de soulever la question de 
la constitutionnalité d’un article de loi qui lui est opposé. 
Mais si le juge lui-même pense qu’il y a un problème de 
constitutionnalité, en vertu de quel argument faut-il l’empê-
cher de soulever d’offi  ce la question de la constitutionna-
lité ? En d’autres termes, pour quelle raison un justiciable 
serait-il légitime à le faire alors qu’un juge ne le serait pas ? 
Voilà une question qui m’intéresse !

Quatrième point, évoqué à l’instant par notre collègue 
Jacques Mézard : il nous paraît contestable non pas que le 
juge doive s’assurer que le Conseil constitutionnel n’a pas 
déjà traité du problème – c’est une mesure de bon sens – 
mais qu’il doive statuer selon les circonstances : « sauf 
changement des circonstances ». C’est clair : ou bien la 
question a été traitée ou bien elle ne l’a pas été ! Or le juge 
pourra considérer que c’est une question de circonstances. 
Nous avons donc présenté un amendement pour supprimer 
cette mention, parce qu’elle nous semble indéterminée.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. N’avez-vous pas lu Dominique Rousseau ? Il dit le 
contraire !

M. Jean-Pierre Sueur. Je n’ai rien lu de contraire à ce que 
j’ai dit ! La mention « sauf changement des circonstances » 
engendre, nous semble-t-il, une part d’arbitraire non négli-
geable.

Cinquième point : si un justiciable saisit le tribunal, 
lequel, trouvant la demande légitime, saisit soit le Conseil 
d’État soit la Cour de cassation, et que l’une ou l’autre de 
ces instances saisit le Conseil constitutionnel, ce dernier 
avise immédiatement le Président de la République et le 
Premier ministre et ceux-ci peuvent produire des observa-
tions. Les présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat 
sont également avisés par le Conseil constitutionnel.

Nous nous posons la question suivante : en vertu de la 
décision prise en 1974, pourquoi ne pourrait-on pas prévoir 
que soixante sénateurs ou soixante députés puissent faire 
part de leur position ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Un seul peut le faire !

M. Jean-Pierre Sueur. On a objecté à l’Assemblée nationale 
– j’ai lu les débats, monsieur le secrétaire d’État, notamment 
ce qui a été dit par le Gouvernement – que tout un chacun 
pouvait envoyer des lettres au Conseil constitutionnel. Nous 
pouvons, il est vrai, envoyer des lettres au Conseil constitu-
tionnel, et même des cartes postales ! Mes chers collègues, 
cette réponse est quelque peu légère. La position de soixante 
parlementaires importe, puisqu’elle déclenche la saisine.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Non !

M. Jean-Pierre Sueur. Je sais bien qu’il n’est pas question 
ici de saisine, puisque celle-ci émane du justiciable, du 
tribunal de première instance, du Conseil d’État ou de la 
Cour de cassation. Mais pourquoi ne pas ouvrir cette possi-
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bilité ? Quel inconvénient y aurait-il ? En quoi cela poserait-
il un problème juridique, monsieur le rapporteur ? J’espère, 
monsieur le secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, que 
vous accueillerez favorablement notre amendement.

Le sixième point porte sur la conséquence qu’il convient 
de tirer d’une décision du Conseil constitutionnel.

En l’état, le projet de loi organique n’a pas prévu d’intro-
duire dans le code de procédure pénale un mécanisme 
spécifi que de révision visant à tirer les conséquences de 
la décision d’abrogation par le Conseil constitutionnel 
du texte ayant donné lieu à sa saisine, lorsque les voies de 
recours ordinaires et le pourvoi en cassation ne peuvent plus 
être exercés.

Une telle disposition paraît d’autant plus essentielle que 
les hypothèses visées concerneront, notamment au pénal, 
des questions touchant aux libertés individuelles, plus parti-
culièrement lorsqu’une détention est en jeu.

L’absence de cette mesure incitera les parties à soulever 
prioritairement la question de conventionalité, ce qui 
pourrait avoir pour conséquence de vider de leur intérêt 
les dispositions de l’article 61– 1, d’autant qu’un dispositif 
de réexamen d’une décision pénale consécutif au prononcé 
d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 
est prévu aux articles 626-1 à 626-7 du code de procédure 
pénale.

Afi n de combler ce vide, monsieur le secrétaire d’État, 
nous proposons que la procédure applicable au réexamen 
d’une décision pénale consécutif au prononcé d’un arrêt 
de la Cour européenne des droits de l’homme s’applique 
également lorsque le juge a saisi le Conseil constitutionnel 
sans qu’il y ait sursis à statuer et a rendu une décision sur le 
fondement du texte abrogé par le Conseil constitutionnel. Il 
ne serait pas acceptable qu’une décision du Conseil consti-
tutionnel n’ait pas de conséquences directes.

Septième et dernier point : notre vote sur ce projet de loi 
organique ne nous empêche pas d’avoir des choses à dire sur 
le Conseil constitutionnel.

En premier lieu, se pose la question de la compatibi-
lité de membre du Conseil constitutionnel avec l’exercice 
de certaines professions. Pour aller plus loin que M. le 
rapporteur, nous proposerons que les membres du Conseil 
constitutionnel ne puissent exercer aucune profession : leur 
qualité est suffi  sante, leurs moyens raisonnables, et ce serait 
une garantie totale d’indépendance.

En deuxième lieu, il faudra veiller à ce que toutes les 
conditions du procès équitable soient remplies par le Conseil 
constitutionnel, conformément à ce que les instances 
européennes ne cessent d’affi  rmer.

Enfi n, en troisième lieu, nous réaffi  rmons ici notre désac-
cord complet sur le mode de nomination des membres du 
Conseil constitutionnel. Si nous nous orientons vers une 
cour constitutionnelle, alors, monsieur le secrétaire d’État 
– je pense que vous en serez d’accord, car vous avez souvent 
défendu cette position –, nous ne pouvons nous satisfaire 
du mode de désignation de ceux-ci. On a cité tout à l’heure 
les démocraties où sont requises des majorités qualifi ées au 
sein des parlements pour désigner les membres des cours 
constitutionnelles et des cours suprêmes.

Mes chers collègues, nous voterons ce texte, parce que 
nous ne voulons pas nous opposer à l’ouverture d’un droit 
nouveau à nos concitoyens, mais des questions importantes 
restent posées. (Applaudissements sur les travées du groupe 
socialiste, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard.
M. Patrice Gélard. Monsieur le président, monsieur 

le secrétaire d’État, mes chers collègues, je m’étonne 
que personne n’ait cité entièrement l’article 61-1 de la 
Constitution, qui explique parfaitement le contenu de la loi 
organique dont nous discutons aujourd’hui : « Lorsque, à 
l’occasion d’une instance en cours devant une juridiction, 
il est soutenu qu’une disposition législative porte atteinte 
aux droits et libertés que la Constitution garantit, le Conseil 
constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d’État ou de la Cour de cassation qui se prononce 
dans un délai déterminé.

« Une loi organique détermine les conditions d’applica-
tion du présent article. »

Voilà un article court, pertinent et, pour une fois, bien 
écrit !

Cet article crée dans notre droit constitutionnel une 
révolution juridique aux conséquences diffi  cilement prévi-
sibles.

S’agissant tout d’abord de la révolution juridique, 
pendant très longtemps, jusqu’à l’adoption de la révision 
constitutionnelle de 2008, la France n’était que partielle-
ment un État de droit. En eff et, certaines lois pouvaient être 
contraires à la Constitution et continuer de s’appliquer sans 
que quiconque puisse les déférer devant un juge, quel qu’il 
soit.

Nous ne sommes pas les seuls dans ce cas : il n’y a pas 
de cour constitutionnelle au Royaume-Uni, même s’il existe 
un certain nombre de dispositions de caractère supracons-
titutionnel comme le Bill of rights et l’Habeas corpus, qui 
s’imposent non seulement aux parlementaires, mais aussi à 
tous les tribunaux, qui doivent veiller à leur application.

En réalité, les Britanniques ont jusqu’à maintenant fait 
comme nous, en suppléant l’absence de contrôle de consti-
tutionnalité par un contrôle de conventionalité, qui a 
permis un certain développement des droits et des libertés 
au Royaume-Uni.

La tradition française était contraire au contrôle de la 
constitutionnalité des lois. En eff et, la diff érence fonda-
mentale entre le système français et le système anglo-saxon, 
c’était notre vision optimiste du droit, à l’inverse des Anglo-
Saxons, qui en avaient une vision pessimiste.

Pour les Anglo-Saxons, le droit était au service du pouvoir, 
lequel devait être contrôlé le plus étroitement possible par le 
juge, ce qui a amené à la fois la conception de la Common 
law au Royaume-Uni et de la Cour suprême aux États-Unis. 
En France, nous avions une conception « rousseauiste » du 
droit : il a pour objet d’améliorer l’homme, de le rendre 
plus heureux, de faire en sorte que tous ses besoins soient 
satisfaits.

Nous nous sommes peut-être un peu trompés, mais cela 
a abouti à une théorie que tous les constitutionnalistes 
connaissent, celle de Carré de Malberg : la loi est l’expres-
sion de la volonté générale ; la loi ne peut pas mal faire ; la 
loi peut tout faire – on a même ajouté, y compris changer 
un homme en femme – ; la loi ne peut pas être jugée. Ces 
principes ont conduit à ce que l’on a appelé « la souverai-
neté parlementaire », c’est-à-dire, en réalité, à l’absence de 
contrôle de constitutionnalité.

On a beaucoup cité le modèle européen, qui est récent : 
il date de l’immédiat après-guerre. Auparavant, il n’existait 
pas en Europe, contrairement aux États-Unis, de modèle de 
contrôle de la constitutionnalité. Car entre les deux guerres, 
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de nombreux pays vivaient sous des régimes autoritaires. En 
outre, ce n’était pas dans la tradition : la tradition française 
s’est imposée pratiquement à tous les États au lendemain de 
la guerre de 1914-1918, et dans les nouvelles constitutions 
développées, notamment, par Michel Mouskely.

Le mouvement constitutionnel d’après-guerre a tout 
changé. En Allemagne, en 1949, en Italie, en Belgique, va 
progressivement se développer un système de contrôle de 
constitutionnalité, qui se poursuivra à la chute des dictatures 
espagnole, grecque et portugaise, mais avec des modalités 
diff érentes.

En Grèce, par exemple, il n’y a pas de cour constitution-
nelle, mais toutes les juridictions ont le droit d’assurer le 
contrôle de constitutionnalité.

En France, la grande révolution date, bien sûr, de 1958, 
avec la mise en place du Conseil constitutionnel. Il était 
alors conçu pour être un gardien de la Constitution unique-
ment au service du Gouvernement. C’est la raison pour 
laquelle certains l’avaient baptisé, à l’époque, le « chien de 
garde » du Gouvernement. Car de 1958 à 1971, la juris-
prudence du Conseil constitutionnel est exclusivement au 
service gouvernemental. Il faut dire que toute saisine était 
impossible, sauf par le président du Sénat, qui a usé de ce 
droit en 1971.

L’année 1971 constitue donc un premier virage, avec 
l’apparition des principes fondamentaux reconnus par les 
lois de la République, du bloc de constitutionnalité, qui 
débordait la Constitution elle-même. Mais le véritable virage 
aura lieu en 1974, lorsque soixante députés ou soixante 
sénateurs pourront saisir le Conseil constitutionnel, ouvrant 
dès lors la voie à la saisine de l’opposition.

À partir de 1974, on assistera à ce que l’on a appelé « la 
juridicisation » du droit constitutionnel, avec son chantre 
Louis Favoreu, qui transformera l’approche du droit consti-
tutionnel, passant d’une approche de science politique à 
une approche beaucoup plus juridique. La théorie de celui-
ci était fondée sur le fait qu’il existait deux grands modes de 
contrôle de constitutionnalité : le contrôle a priori, qui est 
le modèle français, et le contrôle a posteriori.

Louis Favoreu s’est fait l’ardent défenseur – l’avocat, en 
réalité – du contrôle a priori, arguant du fait qu’il était aussi 
effi  cace que le contrôle a posteriori. Il n’avait pas tout à fait 
tort sur un certain nombre de points, car le contrôle a poste-
riori présente des inconvénients, sur lesquels je reviendrai 
ultérieurement.

Quoi qu’il en soit, le contrôle de constitutionnalité 
existant était imparfait. Si l’on n’avait pas saisi le Conseil 
constitutionnel a priori, un certain nombre de lois pouvaient 
entrer en application, même si elles étaient contraires à la 
Constitution. Ce contrôle a été progressivement remplacé 
par le contrôle de conventionnalité, qui s’est imposé au sein 
des tribunaux, d’abord judiciaires, puis administratifs ; le 
Conseil d’État a développé, depuis une vingtaine d’années 
maintenant, une jurisprudence dans ce domaine.

La révolution juridique que nous venons de connaître 
avec la révision constitutionnelle aura des conséquences 
diffi  cilement prévisibles.

Le projet de loi qui nous est soumis est court : quatre 
articles, qui modifi ent assez profondément l’ordonnance 
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel, en incluant, à l’article 1er, un chapitre II bis 
visant à créer les articles 23-1 à 23-11, puis, à l’article 2, les 
articles L.O. 771-1 et L.O. 771-2, les articles L.O. 461-1 et 
L.O. 461-2, ainsi que les articles L.O. 630 et L.O. 142-2.

Certains de nos collègues ont évoqué deux fi ltres. 
Personnellement, je pense qu’il y en a quatre. Il n’y a pas 
de recours en constitutionnalité s’il n’existe pas préalable-
ment une instance, premier fi ltre, et une instance non pas 
dans tous les domaines, mais qui porte exclusivement sur 
une atteinte aux droits et libertés du citoyen, deuxième 
fi ltre. Par ailleurs, intervient l’appréciation du juge saisi, 
troisième fi ltre, puis le Conseil d’État ou la Cour de cassa-
tion, quatrième fi ltre.

Ces garanties visent à éviter les engorgements, mais des 
conséquences immédiates découleront de l’adoption de ces 
nouvelles dispositions, ce qui suscite un certain nombre 
d’interrogations.

Tout d’abord, il va falloir que les juges modifi ent leur 
comportement. En eff et, l’approche du contrôle de consti-
tutionnalité n’est pas naturelle chez les magistrats. Leur 
formation en droit constitutionnel devra être améliorée, car 
elle n’est pas encore parfaite. Le droit constitutionnel devra 
donc être revalorisé dans les études juridiques, et vraisem-
blablement à l’École nationale de la magistrature.

Ensuite, il faudra redynamiser le droit constitutionnel. 
L’année 1974 avait donné un coup d’accélérateur à la 
connaissance du droit constitutionnel ; l’année 2009 
produira les mêmes eff ets. Il sera nécessaire d’assurer une 
meilleure formation en droit constitutionnel durant les 
études juridiques – mais pas uniquement dans ce domaine – 
et de compléter une matière nouvelle qui va s’imposer, à 
savoir le contentieux constitutionnel, qui changera complè-
tement de nature, celui-ci étant, pour l’instant, strictement 
limité à des domaines très précis.

Le Conseil constitutionnel devra bénéfi cier de nouveaux 
moyens, car il se trouvera confronté à une surcharge de 
travail, notamment durant les premières années. Surtout, il 
faudra inventer d’autres règles de procédure, en élaborant 
un véritable code de procédure. En eff et, toute une série de 
questions se poseront. Comment doit se dérouler le procès ? 
Car il s’agit bien d’un procès entre des parties. Le Parlement 
aura-t-il le droit d’intervenir ?

J’en viens à mes interrogations, auxquelles la loi organique 
qui nous est proposée ne répond pas, mais tel n’est pas son 
rôle.

Premièrement, pouvons-nous craindre un engorgement 
du Conseil constitutionnel ? Ce n’est pas impossible, car, 
au cours des premières années, nous risquons de connaître 
une tendance au recours systématique, qui, les juges aidant, 
facilitera l’accès au Conseil constitutionnel. Il faudra donc 
créer une jurisprudence, car il ne sera pas aisé, pour le 
Conseil constitutionnel, de décider.

La deuxième question qui me chagrine un peu plus 
concerne les possibles confl its entre, d’une part, la juris-
prudence du Conseil d’État et celle de la Cour de cassation 
pour ce qui concerne la saisine du Conseil constitutionnel, 
et, d’autre part, le Conseil constitutionnel, la Cour de 
cassation et le Conseil d’État lorsqu’ils exercent le contrôle 
de conventionnalité. Les juridictions suprêmes pourront 
invoquer le fait que tel texte constitue une violation des 
conventions internationales, tandis que le Conseil consti-
tutionnel prétendra que celui-ci n’est pas contraire à la 
Constitution.

Troisièmement, il convient de s’interroger sur les consé-
quences de l’annulation d’un texte par le Conseil consti-
tutionnel. Je n’ai pas tellement de craintes pour ce qui 
concerne le droit pénal, car celui-ci a fait l’objet de suffi  -
samment de corrections, d’analyses, de recours devant le 
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Conseil constitutionnel pour laisser penser qu’il est quelque 
peu bordé. Mais il n’en sera peut-être pas de même s’agis-
sant de la procédure pénale.

Les recours risquent d’être nombreux dans certains 
domaines : je veux parler du droit fi scal, du droit 
douanier,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Il ne faut pas le dire !

M. Patrice Gélard. ... du droit de l’environnement ou 
encore du droit de l’urbanisme.

Souvent, dans le passé, les tribunaux ou les administra-
tions ont procédé à des condamnations non pas à des peines 
de prison, mais à des amendes. Si le Conseil constitutionnel 
annule telle ou telle disposition, en raison de sa responsabi-
lité du fait des lois, l’État devra indemniser ceux qui, à tort, 
auront été condamnés à verser des indemnités sur le fonde-
ment d’une loi contraire à la Constitution.

Telles sont, entre autres, les interrogations auxquelles je 
n’ai pas de réponse.

Vous le savez, l’une des craintes des Anglo-Saxons, notam-
ment des Américains, résidait dans le fait que le contrôle 
a posteriori risquait d’entraîner des catastrophes juridiques 
en cascade. Ainsi, l’annulation d’un texte, à un moment 
donné, parfois dix ou quinze ans après son adoption, impose 
d’étudier toutes les conséquences de cette annulation et à 
remonter, en quelque sorte, jusqu’au point de départ. Dans 
certains cas très précis, cela a parfois posé problème aux 
États-Unis. Toutefois, la Cour suprême opère elle-même 
le tri et n’examine pas les quelque milliers de recours dont 
elle est saisie. Seuls quelques-uns peuvent bénéfi cier d’une 
décision de la Cour suprême grâce au writ of certiorari.

Ne disposant pas d’un tel système, nous pouvons craindre 
les conséquences de l’annulation de certains textes de loi 
si l’on devait, en quelque sorte, remonter toute la fi lière, 
depuis l’origine. Mais je suis aujourd’hui dans l’incapacité 
totale de vous dire lesquelles.

Je me demande également s’il ne serait pas souhaitable 
d’envisager – mais cela ne relève pas de la loi organique –, 
en cas de recours systématiques en cascade, des sanctions 
pour recours abusif, comme c’est actuellement le cas devant 
les tribunaux administratifs ou judiciaires.

Enfi n, à l’instar de certains de mes collègues, je m’inter-
roge sur la notion « sauf changement des circonstances ».

J’en arrive à ma conclusion. Il sera nécessaire de dresser, 
d’ici à deux ans, un premier bilan de l’application de la loi 
de façon à examiner la manière dont le Conseil constitu-
tionnel a fait face à ses nouvelles fonctions.

Je ne suis pas tout à fait d’accord avec les propos qui ont 
été tenus sur la composition du Conseil constitutionnel. 
Il y aurait beaucoup à dire sur celle des autres juridictions 
suprêmes ; il n’y a pas de système absolu et parfait pour 
désigner les membres de ces instances. Le système à la 
française n’est peut-être pas le meilleur, mais il n’est pas le 
pire non plus.

M. Pierre-Yves Collombat. Il peut être moins imparfait !
M. Patrice Gélard. Le groupe UMP votera unanimement 

ce projet de loi organique. (Applaudissements sur les travées 
de l’UMP, ainsi que sur certaines travées du RDSE.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Comme il a voté la révision constitutionnelle !

M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Monsieur le prési-
dent, monsieur le président de la commission, monsieur 
le rapporteur, mesdames, messieurs les sénateurs, le doyen 
Patrice Gélard a assez bien résumé l’état d’esprit dans lequel 
nous nous trouvons.

Comme l’ont rappelé notamment M. le rapporteur 
et M. Badinter, la France rejoint les grandes démocra-
ties européennes qui ont ouvert la saisine du juge consti-
tutionnel au citoyen, après l’ouverture de la saisine aux 
parlementaires en 1974 et la mise en place du contrôle de 
conventionnalité. Il s’agit là de parachever la construction 
de notre État de droit.

En vous écoutant, monsieur Gélard, une anecdote m’est 
venue à l’esprit. Vous avez parlé des cours de droit consti-
tutionnel dispensés il y a quarante ans. Étudiant, j’ai assisté, 
pour le plaisir, aux cours de Jean Waline, pensant que ces 
cours ne seraient certainement ceux qui me serviraient le 
plus au cours de ma carrière professionnelle. Désormais, 
ces cours seront abordés non seulement avec plaisir, mais 
également avec le sentiment qu’ils contribuent utilement à 
la formation des juristes.

Comme plusieurs d’entre vous l’ont relevé, il s’agit d’un 
changement culturel. Certains ont noté le chemin parcouru 
en matière de formation des magistrats. Je puis vous assurer 
que l’École nationale de la magistrature travaille déjà à cette 
mutation, y compris par le biais de la formation continue.

Le projet de loi garantit, vous le savez, mesdames, 
messieurs les sénateurs, une procédure contradictoire 
devant le Conseil constitutionnel, ainsi que la publicité de 
l’audience.

Les fi ltres sont évidemment de nature à éviter un engor-
gement du Conseil constitutionnel. D’ailleurs, comme le 
prévoit l’exposé des motifs du projet de loi, nous dresserons 
un bilan de l’application de la loi dans deux ans. Mais les 
juridictions suprêmes et le Conseil constitutionnel sont 
d’ores et déjà très attentifs à leurs jurisprudences récipro-
ques.

M. le rapporteur et Robert Badinter ont souligné, de 
manière très intéressante et convaincante, le parachèvement 
de notre État de droit. Certes, l’édifi ce n’est jamais achevé, 
monsieur Sueur, mais nous reviendrons ultérieurement sur 
ce point.

L’intervention de Robert Badinter – je ne peux que saluer 
son propos – fut très émouvante, car il a été l’un des princi-
paux acteurs d’une autre étape importante, celle de l’accès 
du citoyen français à la Cour européenne des droits de 
l’homme. À cet égard, je salue la mémoire de René Cassin. 
Je me souviens de l’avoir croisé tout jeune étudiant ; j’étais 
fort impressionné par sa pensée et par son action.

Trente ans après cette première évolution importante, la 
France ouvre à ses citoyens la possibilité, par ce nouveau 
recours, de faire valoir directement la protection de leurs 
droits et libertés garantie par la Constitution.

Je formulerai quelques brèves remarques sur les interven-
tions, toutes intéressantes, des uns et des autres.

Madame Borvo Cohen-Seat, le projet de loi organique 
qui vous est soumis répond en grande partie à votre souhait, 
me semble-t-il, puisqu’il renforce la garantie de la protection 
des droits et préserve la sécurité juridique. Ainsi, le Conseil 
constitutionnel pourra abroger les dispositions inconstitu-
tionnelles, mais il appartiendra au Parlement de voter une 
nouvelle loi.
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S’agissant de la composition du Conseil constitutionnel, 
celle-ci a fait l’objet d’un débat à l’occasion de la révision 
constitutionnelle et le Parlement s’est prononcé. La trans-
parence a été renforcée, puisque les nominations seront 
soumises, dans les deux assemblées, à l’avis des commissions 
compétentes, qui pourront s’y opposer à la majorité des 
trois cinquièmes. C’est un progrès important par rapport à 
la situation antérieure.

J’en viens à la question du coût. Les justiciables qui 
bénéfi cient de l’aide juridictionnelle en bénéfi cieront égale-
ment devant le Conseil d’État ou la Cour de cassation.

En outre, il n’y aura aucune obligation de produire de 
nouvelles observations devant les juridictions suprêmes : 
elles se prononceront au vu des observations échangées 
devant les premiers juges.

M. Zocchetto s’est inquiété de la sécurité juridique, 
question qui a été reprise par d’autres sénateurs au cours du 
débat.

Le texte qui a été adopté par le constituant en juillet 2008 
est équilibré et le Conseil constitutionnel saura le mettre en 
œuvre avec discernement. Le principe adopté est l’absence 
d’eff et rétroactif. La déclaration d’inconstitutionnalité 
conduira donc seulement à une abrogation de la loi, abroga-
tion qui pourra elle-même intervenir de façon diff érée, afi n 
de permettre au Parlement d’adopter une nouvelle loi.

À titre exceptionnel, le Conseil constitutionnel pourra 
déterminer « les conditions et limites dans lesquelles les 
eff ets que la disposition a produits sont susceptibles d’être 
mis en cause. » Le seul objet de cette mesure est de permettre 
au Conseil de donner un eff et utile à sa décision pour le 
justiciable qui est à l’origine de la question et pour ceux qui 
ont déjà engagé un contentieux. En eff et, en elle-même, 
l’abrogation ne permettrait pas d’écarter l’application de la 
loi inconstitutionnelle au litige dans lequel la question a été 
soulevée. Je tiens à vous rassurer : en aucun cas le Conseil 
constitutionnel ne pourra remettre en cause une décision 
juridictionnelle défi nitive.

Monsieur Mézard, vous êtes allé au fond des choses et 
vous avez posé un certain nombre de questions tout à fait 
pertinentes. Dans un premier temps, je n’en reprendrai que 
quelques-unes.

D’abord, les délais de jugement ne seront pas allongés de 
manière indue. Le juge renverra la question dès qu’il sera en 
mesure de le faire et l’examen par la juridiction suprême et 
par le Conseil constitutionnel s’imputera sur l’instruction.

S’agissant des moyens matériels du Conseil constitu-
tionnel, à ce jour, ce dernier n’a pas exprimé de besoins 
particuliers. Mais le Gouvernement veillera, bien sûr, à ce 
que le Conseil dispose des moyens nécessaires. Lancer une 
telle réforme en ne lui permettant pas de mener à bien les 
nouvelles tâches qui lui incombent n’aurait en eff et aucun 
sens.

Le juge peut-il invoquer d’offi  ce l’inconstitutionnalité 
d’une loi ? La Constitution réserve au justiciable la possibi-
lité de poser la question de constitutionnalité. Sur ce point, 
l’article 61-1 est très clair : « Lorsque, à l’occasion d’une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu 
qu’une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitu-
tionnel peut être saisi de cette question ». Or, dans le procès, 
ce sont les parties qui soutiennent les moyens. Le rôle du 
juge est d’y répondre.

Le constituant a entendu ouvrir un droit nouveau au 
justiciable ; c’est à lui de décider s’il veut en faire usage. 
Cette solution respecte la stratégie contentieuse des parties.

En outre, le pouvoir de relever d’offi  ce un moyen est 
intimement lié au pouvoir d’apprécier le bien-fondé de ce 
moyen. Or la Constitution n’habilite pas les juridictions 
de fond à apprécier elles-mêmes la constitutionnalité des 
dispositions législatives. Il est donc préférable d’exclure la 
possibilité pour le juge de soulever d’offi  ce la question de 
constitutionnalité.

Monsieur Sueur, je ne répondrai pas dans le détail sur 
les sept points que vous avez abordés dans votre intéres-
sant développement ; j’aurai l’occasion d’y revenir lors de 
l’examen de vos amendements. Dans un premier temps, je 
m’en tiendrai donc à quelques remarques.

Je vous remercie tout d’abord d’avoir souligné ce droit 
nouveau donné à nos concitoyens.

S’agissant des fi ltres, le constituant a prévu un examen de 
la demande par le Conseil d’État ou par la Cour de cassa-
tion.

Les principes relatifs à la composition des formations 
de jugement de la Cour de cassation relèvent de la loi. Ils 
fi gurent dans la partie législative du code de l’organisation 
judiciaire.

M. Jean-Pierre Sueur. J’ai parlé de la loi organique !

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Seules les parties 
au procès pourront soulever le nouveau moyen.

Nous avons déjà eu l’occasion d’évoquer la notion « sauf 
changement des circonstances », mais je peux encore en 
dire un mot. Il s’agit seulement de permettre de prendre 
en considération les éléments de droit ou de fait nouveaux 
qui modifi ent nécessairement les termes de la question déjà 
tranchée par le Conseil.

Il pourra s’agir de circonstances de droit, telle la procla-
mation de nouveaux droits constitutionnellement garantis 
depuis l’intervention de la décision du Conseil constitu-
tionnel.

Il faut aussi envisager l’hypothèse de changement dans les 
circonstances de fait. On peut penser aux domaines marqués 
par une évolution rapide de la science ou des techniques, 
ou encore aux évolutions démographiques qui peuvent 
rendre inconstitutionnel, après un certain nombre d’années, 
un découpage électoral, par exemple, qui avait été, en son 
temps, validé par le Conseil constitutionnel.

Pour ce qui est de l’intervention des parlementaires devant 
le Conseil, la modifi cation de la Constitution a ouvert un 
droit nouveau au justiciable et n’a pas entendu conférer ce 
droit-là aux parlementaires, qui ont d’autres droits, vous le 
savez fort bien.

Concernant le Conseil constitutionnel, le décret de 
novembre 1999 prévoit des obligations destinées aux 
membres du Conseil. Il n’est pas souhaitable de leur inter-
dire toute activité professionnelle. Un professeur de droit 
membre du Conseil constitutionnel ne pourrait plus donner 
de cours, ce qui serait dommage.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
En outre, ce serait inconstitutionnel !

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. En conclusion, la 
discussion générale marque un consensus assez large sur les 
avancées que constitue ce texte.
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Certains d’entre vous ont posé, à juste titre, un certain 
nombre de questions sur lesquelles il faudra être très attentif 
au moment où le dispositif sera véritablement mis en œuvre. 
D’autres ont ouvert des perspectives hors modifi cation de 
la Constitution. Il est toujours intéressant de réfl échir aux 
évolutions possibles. Mais nous avons déjà vraiment de quoi 
faire avec cette modifi cation.

Nous abordons le débat dans un esprit extrêmement 
positif, voire enthousiaste si j’en juge par certaines de vos 
interventions dans lesquelles vous considérez qu’il s’agit d’un 
vrai progrès. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole dans 
la discussion générale ?...

La discussion générale est close.

Nous passons à la discussion des articles.

Articles additionnels avant l’article 1er

M. le président. L’amendement no 14, présenté par 
MM. Sueur, Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, 
Boumediene-Th iery et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Au deuxième alinéa de l’article 3 de l’ordonnance 
no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel, les mots : « des votes 
et de ne prendre aucune position publique, » sont 
supprimés.

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, si vous le 
permettez, je présenterai en même temps les amendements 
de coordination nos 15 et 13.

M. le président. J’appelle donc en discussion des deux 
amendements suivants.

L’amendement no 15, présenté par MM. Sueur, 
Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, Boumediene-
Th iery et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article 14 de l’ordonnance no 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 
constitutionnel est complété par deux alinéas ainsi 
rédigés :

« Les décisions sont signées par tous les conseillers 
ayant participé au délibéré, mention étant faite du 
rapporteur.

« Les conseillers peuvent exprimer leur désaccord sur 
le dispositif et les motifs de la décision ou sur les seuls 
motifs dans une opinion séparée, signée de son auteur, 
annexée à la décision majoritaire et publiée au Journal 
offi  ciel. »

L’amendement no 13, présenté par MM. Sueur, 
Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, Boumediene-
Th iery et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

L’article 20 de l’ordonnance no 58-1067 du 
7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel est complété par les mots : « , de même 
que les éventuelles opinions séparées ».

Vous avez la parole, monsieur Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. Comme le dit Wanda Mastor, 

professeur de droit public, le droit public français n’a 
jamais consacré la publicité des divergences en matière 
juridictionnelle. Bien au contraire, il énonce de manière 
ferme un principe élevé au rang de dogme, celui du secret 
des délibérés. Ce dernier est ancré dans notre droit depuis 
si longtemps et de manière si constante que l’on parle de 
tradition française du secret.

Lors de l’instauration du Conseil constitutionnel, les 
règles de procédure s’inspirèrent naturellement de celles des 
juridictions ordinaires. Au moment de prêter serment devant 
le Président de la République, les membres du Conseil 
constitutionnel « jurent de bien et fi dèlement remplir leurs 
fonctions, de les exercer en toute impartialité dans le respect 
de la Constitution, de garder le secret des délibérations et 
des votes et de ne prendre aucune position publique, de ne 
donner aucune consultation sur les questions relevant de la 
compétence du Conseil. »

Le décret pris en application de la loi organique relative 
au Conseil constitutionnel fait fi gurer parmi les obligations 
imposées au juge constitutionnel celle de ne prendre aucune 
position publique sur les questions ayant fait ou susceptibles 
de faire l’objet de décision de la part du Conseil.

Tout cela, vous pourriez me le dire, monsieur le secrétaire 
d’État, mais je vous dispense ainsi de me rappeler ce que 
nous connaissons tous.

J’ai été, comme plusieurs de mes collègues, invité par 
M. le président du Conseil constitutionnel. Vous pensez 
bien que, par respect pour cette haute institution, nous 
avons répondu à l’invitation. Le président a remis à chacune 
des personnes qu’il avait conviées un ouvrage, que je lis 
régulièrement le soir.

M. Patrice Gélard. Un roman policier ? (Sourires.)

M. Jean-Pierre Sueur. Il s’agit non pas d’un roman 
policier, contrairement à ce que croit un éminent collègue, 
mais tout simplement du compte rendu des délibérations 
du Conseil constitutionnel. Je dis bien « délibérations » 
et non « décisions », avec, bien évidemment, une certaine 
distance dans le temps.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Cela va de soi ! Nous avons légiféré sur les archives !

M. Jean-Pierre Sueur. M. le président du Conseil consti-
tutionnel suggérait ainsi qu’il y a un grand intérêt à lire les 
délibérations pour comprendre les décisions du Conseil, 
tout comme il est utile de connaître les délibérations du 
Parlement pour bien comprendre les lois !

M. le président. Veuillez conclure, monsieur Sueur !
M. Jean-Pierre Sueur. J’ai annoncé que j’allais présenter 

mes trois amendements en même temps, monsieur le prési-
dent. Je pourrais donc parler trois fois cinq minutes. (Trois 
minutes seulement ! sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Le règlement a été modifi é, monsieur Sueur : vous disposez 
d’un temps de parole de trois minutes par amendement !

M. Jean-Pierre Sueur. C’est vrai ! Mais, vous le savez, mes 
chers collègues, je suis quelque peu conservateur, comme un 
certain nombre d’entre vous,...

M. Christian Cointat. Beaucoup plus que nous !
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M. Jean-Pierre Sueur. ...et j’ai donc du mal à me faire aux 
nouvelles habitudes !

J’en reviens à mes amendements.
D’abord, les opinions séparées peuvent être à l’origine de 

l’adoption de certaines lois de modifi cation de la norme. 
C’est ainsi que les opinions dissidentes de certains juges de 
la Cour suprême des États-Unis relatives à la condamnation 
de l’esclavage ont été la pierre angulaire de l’édifi ce d’un 
long processus de transformation du droit et des mœurs.

Ensuite, les opinions séparées peuvent annoncer des 
revirements jurisprudentiels, les opinions minoritaires d’hier 
pouvant devenir les opinions majoritaires de demain.

Par ailleurs, les opinions séparées permettent de rendre les 
décisions majoritaires plus compréhensibles.

Enfi n, l’expression des opinions séparées existe dans 
un certain nombre de pays ; je veux parler de l’Italie, de 
l’Espagne, des États-Unis et de beaucoup d’autres.

Vous savez aussi – ce n’est un secret pour personne – qu’il 
existe même des membres du Conseil constitutionnel 
qui trouveraient très bénéfi que que l’on puisse publier les 
opinions séparées.

C’est pour aller dans le sens de la modernisation de nos 
institutions que nous présentons ces trois amendements, 
monsieur le président.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Hugues Portelli, rapporteur. La commission est défavo-

rable à ces trois amendements pour deux raisons.
D’abord, ils n’ont aucun lien avec la loi organique.
Ensuite, la question de savoir si une juridiction doit faire 

connaître les opinions dissidentes ou individuelles de ses 
membres regarde la seule juridiction ; le législateur n’a pas à 
s’immiscer dans la composition d’une décision de justice.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

est également défavorable à ces trois amendements pour les 
mêmes raisons. Ces décisions seront ainsi dotées de l’auto-
rité nécessaire.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 14.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 15.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 13.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 1er

 Après le chapitre II du titre II de l’ordonnance no 58-1067 
du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le 
Conseil constitutionnel, il est inséré un chapitre II bis 
ainsi rédigé :

 « Chapitre II bis

 « De la question prioritaire de constitutionnalité

 « Section 1

 « Dispositions applicables devant les juridictions relevant 
du Conseil d’État ou de la Cour de cassation

 « Art. 23-1 (non modifi é). – Devant les juridictions 

relevant du Conseil d’État ou de la Cour de cassation, 
le moyen tiré de ce qu’une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
est, à peine d’irrecevabilité, présenté dans un écrit 
distinct et motivé. Un tel moyen peut être soulevé pour 
la première fois en cause d’appel. Il ne peut être relevé 
d’offi  ce.

 « Devant une juridiction relevant de la Cour de cassation, 
lorsque le ministère public n’est pas partie à l’instance, 
l’aff aire lui est communiquée dès que le moyen est 
soulevé afi n qu’il puisse faire connaître son avis.

 « Si le moyen est soulevé au cours de l’instruction 
pénale, la juridiction d’instruction du second degré en 
est saisie.

 « Le moyen ne peut être soulevé devant la cour d’assises. 
En cas d’appel d’un arrêt rendu par la cour d’assises 
en premier ressort, il peut être soulevé dans un écrit 
accompagnant la déclaration d’appel. Cet écrit est 
immédiatement transmis à la Cour de cassation.

 « Art. 23-2. – La juridiction statue sans délai par une 
décision motivée sur la transmission de la question 
prioritaire de constitutionnalité au Conseil d’État ou à 
la Cour de cassation. Il est procédé à cette transmission 
si les conditions suivantes sont remplies :

 « 1o La disposition contestée est applicable au litige 
ou à la procédure, ou constitue le fondement des 
poursuites ;

 « 2o Elle n’a pas déjà été déclarée conforme à la 
Constitution dans les motifs et le dispositif d’une 
décision du Conseil constitutionnel, sauf changement 
des circonstances ;

 « 3o La question n’est pas dépourvue de caractère 
sérieux.

 « En tout état de cause, la juridiction doit, lorsqu’elle 
est saisie de moyens contestant la conformité d’une 
disposition législative d’une part aux droits et libertés 
garantis par la Constitution et d’autre part aux 
engagements internationaux de la France, se prononcer 
en premier sur la transmission de la question de 
constitutionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de 
cassation.

 « La décision de transmettre la question est adressée 
au Conseil d’État ou à la Cour de cassation dans les 
huit jours de son prononcé avec les mémoires ou les 
conclusions des parties. Elle n’est susceptible d’aucun 
recours. Le refus de transmettre la question ne peut être 
contesté qu’à l’occasion d’un recours contre la décision 
réglant tout ou partie du litige.

 « Art. 23-3 (non modifi é). – Lorsque la question est 
transmise, la juridiction sursoit à statuer jusqu’à réception 
de la décision du Conseil d’État ou de la Cour de cassation 
ou, s’il a été saisi, du Conseil constitutionnel. Le cours 
de l’instruction n’est pas suspendu et la juridiction 
peut prendre les mesures provisoires ou conservatoires 
nécessaires.

 « Toutefois, il n’est sursis à statuer ni lorsqu’une personne 
est privée de liberté à raison de l’instance, ni lorsque 
l’instance a pour objet de mettre fi n à une mesure 
privative de liberté.

 « La juridiction peut également statuer sans attendre 
la décision relative à la question prioritaire de 
constitutionnalité si la loi ou le règlement prévoit qu’elle 
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statue dans un délai déterminé ou en urgence. Si la 
juridiction de première instance statue sans attendre et 
s’il est formé appel de sa décision, la juridiction d’appel 
sursoit à statuer. Elle peut toutefois ne pas surseoir si 
elle est elle-même tenue de se prononcer dans un délai 
déterminé ou en urgence.

 « En outre, lorsque le sursis à statuer risquerait d’entraîner 
des conséquences irrémédiables ou manifestement 
excessives pour les droits d’une partie, la juridiction qui 
décide de transmettre la question peut statuer sur les 
points qui doivent être immédiatement tranchés.

 « Si un pourvoi en cassation a été introduit alors que 
les juges du fond se sont prononcés sans attendre la 
décision du Conseil d’État ou de la Cour de cassation 
ou, s’il a été saisi, celle du Conseil constitutionnel, il est 
sursis à toute décision sur le pourvoi tant qu’il n’a pas été 
statué sur la question prioritaire de constitutionnalité. Il 
en va autrement quand l’intéressé est privé de liberté à 
raison de l’instance et que la loi prévoit que la Cour de 
cassation statue dans un délai déterminé.

 « Section 2

 « Dispositions applicables devant le Conseil d’État et la 
Cour de cassation

 « Art. 23-4 (non modifi é). – Dans un délai de trois mois 
à compter de la réception de la transmission prévue à 
l’article 23-2 ou au dernier alinéa de l’article 23-1, le 
Conseil d’État ou la Cour de cassation se prononce sur 
le renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil constitutionnel. Il est procédé à ce renvoi dès 
lors que les conditions prévues aux 1o et 2o de l’article 
23-2 sont remplies et que la question est nouvelle ou 
présente un caractère sérieux.

 « Art. 23-5 (non modifi é). – Le moyen tiré de ce qu’une 
disposition législative porte atteinte aux droits et libertés 
garantis par la Constitution peut être soulevé, y compris 
pour la première fois en cassation, à l’occasion d’une 
instance devant le Conseil d’État ou la Cour de cassation. 
Le moyen est présenté, à peine d’irrecevabilité, dans 
un mémoire distinct et motivé. Il ne peut être relevé 
d’offi  ce.

 « En tout état de cause, le Conseil d’État ou la Cour de 
cassation doit, lorsqu’il est saisi de moyens contestant la 
conformité d’une disposition législative d’une part aux 
droits et libertés garantis par la Constitution et d’autre 
part aux engagements internationaux de la France, se 
prononcer en premier sur le renvoi de la question de 
constitutionnalité au Conseil constitutionnel.

 « Le Conseil d’État ou la Cour de cassation dispose 
d’un délai de trois mois à compter de la présentation 
du moyen pour rendre sa décision. Le Conseil 
constitutionnel est saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité dès lors que les conditions prévues 
aux 1o et 2o de l’article 23-2 sont remplies et que la 
question est nouvelle ou présente un caractère sérieux.

 « Lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil 
d’État ou la Cour de cassation sursoit à statuer jusqu’à 
ce qu’il se soit prononcé. Il en va autrement quand 
l’intéressé est privé de liberté à raison de l’instance et 
que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans 
un délai déterminé. Si le Conseil d’État ou la Cour de 
cassation est tenu de se prononcer en urgence, il peut 
n’être pas sursis à statuer.

 « Art. 23-6 (non modifi é). – Le premier président de 

la Cour de cassation est destinataire des transmissions 
à la Cour de cassation prévues à l’article 23-2 et au 
dernier alinéa de l’article 23-1. Le mémoire mentionné 
à l’article 23-5, présenté dans le cadre d’une instance 
devant la Cour de cassation, lui est également transmis.

 « Le premier président avise immédiatement le procureur 
général.

 « L’arrêt de la Cour de cassation est rendu par une 
formation présidée par le premier président et composée 
des présidents des chambres et de deux conseillers 
appartenant à chaque chambre spécialement concernée.

 « Toutefois, le premier président peut, si la solution 
lui paraît s’imposer, renvoyer la question devant une 
formation présidée par lui-même et composée du 
président de la chambre spécialement concernée et d’un 
conseiller de cette chambre.

 « Pour l’application des deux précédents alinéas, le 
premier président peut être suppléé par un délégué qu’il 
désigne parmi les présidents de chambre de la Cour 
de cassation. Les présidents des chambres peuvent être 
suppléés par des délégués qu’ils désignent parmi les 
conseillers de la chambre.

 « Art. 23-7. – La décision motivée du Conseil 
d’État ou de la Cour de cassation de saisir le Conseil 
constitutionnel lui est transmise avec les mémoires ou 
les conclusions des parties. Le Conseil constitutionnel 
reçoit une copie de la décision motivée par laquelle le 
Conseil d’État ou la Cour de cassation décide de ne pas 
le saisir d’une question prioritaire de constitutionnalité. 
Si le Conseil d’État ou la Cour de cassation ne s’est pas 
prononcé dans les délais prévus aux articles 23-4 et 23-5, 
la question est transmise au Conseil constitutionnel.

 « La décision du Conseil d’État ou de la Cour de cassation 
est communiquée à la juridiction qui a transmis la 
question prioritaire de constitutionnalité et notifi ée aux 
parties dans les huit jours de son prononcé.

 « Section 3

 « Dispositions applicables devant le Conseil 
constitutionnel

 « Art. 23-8 (non modifi é). – Le Conseil constitutionnel, 
saisi en application des dispositions du présent chapitre, 
avise immédiatement le Président de la République et le 
Premier ministre. Ceux-ci peuvent adresser au Conseil 
constitutionnel leurs observations sur la question 
prioritaire de constitutionnalité qui lui est soumise. Les 
présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat sont 
également avisés par le Conseil constitutionnel.

 « Lorsqu’une disposition d’une loi du pays de la 
Nouvelle-Calédonie fait l’objet de la question prioritaire 
de constitutionnalité, le Conseil constitutionnel avise 
également le président du gouvernement de la Nouvelle-
Calédonie, le président du congrès et les présidents des 
assemblées de province.

 « Art. 23-8-1 (non modifi é). – Lorsque le Conseil 
constitutionnel a été saisi de la question prioritaire de 
constitutionnalité, l’extinction, pour quelque cause que 
ce soit, de l’instance à l’occasion de laquelle la question 
a été posée est sans conséquence sur l’examen de la 
question.

 « Art. 23-9 (non modifi é). – Le Conseil constitutionnel 
statue dans un délai de trois mois à compter de sa 
saisine. Les parties sont mises à même de présenter 
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contradictoirement leurs observations. L’audience est 
publique, sauf dans les cas exceptionnels défi nis par le 
règlement intérieur du Conseil constitutionnel.

 « Art. 23-10. – La décision du Conseil constitutionnel 
est motivée. Elle est notifi ée aux parties et communiquée 
soit au Conseil d’État, soit à la Cour de cassation ainsi 
que, le cas échéant, à la juridiction devant laquelle la 
question prioritaire de constitutionnalité a été soulevée.

 « Le Conseil constitutionnel communique également 
sa décision au Président de la République, au Premier 
ministre et aux présidents de l’Assemblée nationale et 
du Sénat ainsi que, dans le cas prévu au dernier alinéa 
de l’article 23-8, aux autorités qui y sont mentionnées.

 « La décision du Conseil constitutionnel est publiée au 
Journal offi  ciel et, le cas échéant, au Journal offi  ciel de la 
Nouvelle-Calédonie.

 « Art. 23-11 (non modifi é). – Lorsque le Conseil 
constitutionnel est saisi d’une question prioritaire 
de constitutionnalité, la contribution de l’État à la 
rétribution des auxiliaires de justice qui prêtent leur 
concours au titre de l’aide juridictionnelle est majorée 
selon des modalités fi xées par voie réglementaire. »

M. le président. L’amendement no 19, présenté par 
MM. Sueur, Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, 
Boumediene-Th iery et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Avant l’alinéa 1
Insérer un paragraphe ainsi rédigé :
... – Le premier alinéa de l’article 4 de l’ordonnance 

no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel est complété par une 
phrase ainsi rédigée :

« Elles sont enfi n incompatibles avec toute activité 
professionnelle. »

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. La question qui est posée est celle de 

la compatibilité du statut de membre du Conseil constitu-
tionnel avec certaines activités professionnelles. Pour simpli-
fi er les choses, nous proposons que les membres du Conseil 
constitutionnel n’exercent aucune activité professionnelle.

Il est clair que la profession d’avocat pose problème. 
Un membre du Conseil qui l’exercerait pourrait ainsi être 
impliqué dans une procédure aboutissant à la saisine de 
cette juridiction, et se trouver dans une situation ambiguë 
où il serait à la fois juge et partie. De même, il paraît évident 
que l’on ne saurait être à la fois membre du Conseil consti-
tutionnel et membre du Gouvernement ou du Parlement.

Plus généralement, c’est la question du respect des 
principes du procès équitable qui se pose, mes chers collè-
gues. En eff et, au sens de l’article 6 de la Convention 
européenne des droits de l’homme, parmi les garanties 
générales du procès équitable fi gure l’indépendance du 
tribunal. Celle-ci s’apprécie tant par rapport au pouvoir 
exécutif qu’à l’égard des parties en cause. Pour déterminer 
si un organe est indépendant, il faut prendre en compte, 
notamment, le mode de désignation et la durée du mandat 
de ses membres, l’existence d’une protection contre les 
pressions extérieures et le point de savoir s’il existe ou non 
une apparence d’indépendance.

Le mode de désignation des membres du Conseil consti-
tutionnel et la possibilité qui leur est laissée d’exercer une 
activité professionnelle sont autant d’occasions de dépen-

dance. Pourtant, leur statut leur permet de vivre décem-
ment, et ils sont, par défi nition, suffi  samment attachés au 
bien commun et à l’esprit républicain pour ne pas ressentir 
le besoin d’exercer une autre profession, quelle qu’elle soit.

Toutefois, nous ne sommes pas des extrémistes et, pour 
être parfaitement clairs, nous ne pensons pas que l’interdic-
tion d’exercer une activité professionnelle doive s’étendre à 
l’écriture et à la publication. Nous n’opposons pas d’objec-
tions à ce qu’un membre du Conseil constitutionnel écrive 
des romans policiers, que nous avons d’ailleurs plaisir à lire 
certains soirs. Nous n’interdisons pas non plus à un ancien 
Président de la République membre dudit Conseil de 
publier quelque histoire sentimentale... (Sourires.)

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est uniquement pour dire cela que vous avez déposé cet 
amendement ! (Sourires.)

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. Je dois tout d’abord à l’hon-
nêteté de dire que votre rapporteur avait déposé en commis-
sion un amendement sur les incompatibilités, notamment 
avec l’exercice de la profession d’avocat ou d’offi  cier minis-
tériel. Un débat approfondi a toutefois fait apparaître la 
relative complexité du sujet. En eff et, la question du statut 
des membres du Conseil ayant été écartée lors de la révision 
constitutionnelle, nous pouvons diffi  cilement l’introduire 
dans la loi organique.

Tous les États européens imposent une qualifi cation 
juridique aux membres des cours constitutionnelles, ce qui 
n’est pas le cas de la France. Si rien n’est exigé aux États-
Unis, le Sénat américain vérifi e la qualifi cation profession-
nelle, notamment juridique, des candidats proposés par le 
Président des États-Unis. Nous n’en sommes pas là ! Si, à 
l’avenir, nous souhaitons aborder cette question, il faudra 
d’abord traiter de la qualifi cation avant de se pencher sur les 
incompatibilités professionnelles. Lors de la révision consti-
tutionnelle de 2008, un débat s’était engagé dans cette 
assemblée, mais la question avait fi nalement été écartée 
par le Congrès. La position de la commission a donc été 
d’écarter toute espèce d’incompatibilité.

J’ajoute, par parenthèse, que la Constitution empêche 
d’interdire l’exercice de deux professions : professeur d’uni-
versité et ministre du culte d’Alsace-Moselle. Pour ces deux 
catégories professionnelles, le Conseil constitutionnel serait 
obligé de censurer votre amendement s’il venait à être 
adopté (M. Patrice Gélard et Mme Catherine Tr ndle font un 
signe d’approbation.)

Je préfère vous épargner cette censure, et émettre un avis 
défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Je compléterai les 
propos extrêmement sensés et convaincants de M. le rappor-
teur en rappelant que le Gouvernement souhaite garantir 
l’impartialité des membres du Conseil constitutionnel et 
faire en sorte que celle-ci ne soit pas mise en doute.

Toutefois, le droit en vigueur permet déjà d’atteindre 
cet objectif. En vertu de l’article 3 de l’ordonnance du 
7 novembre 1958, tout membre du Conseil constitu-
tionnel a l’obligation, avant d’entrer en fonction, de jurer 
de bien et fi dèlement remplir ses fonctions et de les exercer 
en toute impartialité. De surcroît, l’article 2 du décret du 
13 novembre 1959 sur les obligations du Conseil constitu-
tionnel prévoit que ses membres s’interdisent, en particulier 
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pendant la durée de leurs fonctions, de consulter sur des 
questions ayant fait ou étant susceptibles de faire l’objet de 
décisions de la part du Conseil.

En visant à interdire, par exemple, à un professeur de 
droit nommé au Conseil constitutionnel de continuer à 
donner ses enseignements, ce qui constitue tout de même 
une conséquence autrement plus sérieuse que l’écriture de 
romans policiers ou d’autres types d’ouvrages, cet amende-
ment paraît excessif, monsieur Sueur.

En conséquence, le Gouvernement émet un avis défavo-
rable.

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je voterai en faveur de cet 
amendement, afi n de protester contre le manque d’intérêt 
porté au statut des membres du Conseil constitutionnel.

Je ne vois pas très bien pourquoi la loi organique ne 
pourrait pas concerner le statut et les incompatibilités 
professionnelles des membres de cette institution, monsieur 
le rapporteur. Ce n’est pas parce que le constituant a refusé 
de se prononcer à cet égard que la loi organique ne peut pas 
prévoir des incompatibilités. Cette position ne me paraît 
pas défendable.

M. Patrice Gélard. Ce serait un cavalier !

M. le président. La parole est à M. François Zocchetto, 
pour explication de vote.

M. François Zocchetto. Plus que la question des incom-
patibilités professionnelles, c’est celle des incompatibilités 
d’activités qu’il faudrait se poser.

Nous avons déjà abordé ce sujet en commission et lors 
de la discussion générale. Parce qu’il est diffi  cile d’imaginer 
toutes les activités qui sont incompatibles, il faut laisser le 
soin au Conseil constitutionnel de régler la question au 
cas par cas pour ses membres, par le biais de son règlement 
intérieur.

L’amendement de M. Sueur est assez radical. Certes, on 
pourrait considérer qu’en interdisant toute activité profes-
sionnelle on réglerait défi nitivement le problème. Mais il ne 
me semble pas nécessaire d’aller jusqu’à cette extrémité. Il 
paraît d’ailleurs diffi  cile d’interdire à tout ancien Président 
de la République, membre de droit du Conseil constitu-
tionnel, d’exercer une activité professionnelle.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. C’est un comble !

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Je partage la grande considération 
que vous portez à l’égard des membres du Conseil consti-
tutionnel. Néanmoins, croyez-vous que ce serait véritable-
ment un drame pour l’université française si onze personnes, 
parmi lesquelles il doit y avoir tout au plus un ou deux 
professeurs,...

M. Patrice Gélard. Zéro !

M. Jean-Pierre Sueur. ..., étaient dans l’impossibilité de 
donner des cours et d’exercer leurs fonctions ?

M. Patrice Gélard. C’est la Constitution !

M. Jean-Pierre Sueur. Premièrement, le poste resterait 
ouvert au budget de l’État et pourrait être occupé par un 
autre universitaire, sauf si le Gouvernement décidait de 
supprimer des postes, mais c’est un autre débat...

Deuxièmement, être membre du Conseil constitutionnel 
est un travail. J’avoue avoir toujours été choqué par le 
fait qu’un maître de conférences élu parlementaire devait 
renoncer à l’enseignement, contrairement à un professeur 
d’université titulaire. Je considère que le travail de parle-
mentaire est très prenant, tout comme celui de professeur 
d’université. De même, il n’est nullement scandaleux d’être 
membre à temps plein du Conseil constitutionnel.

Je ne connais pas aussi bien que certains dans cet 
hémicycle le statut des magistrats et je ne sais pas si ces 
derniers peuvent exercer une autre profession. Mais trouve-
riez-vous normal qu’on ne puisse pas exercer une autre 
activité quand on est juge dans un tribunal d’instance, 
dans un tribunal de grande instance, au Conseil d’État ou 
à la Cour de cassation, et qu’on puisse le faire quand on est 
membre du Conseil constitutionnel ?

Notre amendement est clair, simple et salubre ; il ne porte 
préjudice à personne.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission des lois.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois constitutionnelles, de législation, du suffrage universel, du 
règlement et d’administration générale. Ces considérations 
sont très intéressantes, mais je rappelle que nous discu-
tons d’un projet de loi d’application de l’article 61-1 de la 
Constitution. Nous avons eu ce débat lors de la révision 
constitutionnelle.

M. Bernard Frimat. Non !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Si, je suis désolé ! Finalement, je me demande pourquoi 
vous saisissez cette juridiction qui présente tant de défauts 
à vos yeux...

M. Patrice Gélard. Exact !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Le Conseil constitutionnel a développé une jurisprudence 
extraordinaire depuis 1971. La diversité du Conseil fait 
aussi sa richesse, et l’histoire a montré que ses membres, loin 
de se prononcer en fonction d’intérêts partisans, prenaient 
souvent des décisions que l’on n’attendait pas.

On peut épiloguer indéfi niment, mais une incompatibi-
lité totale serait une erreur. D’ailleurs, si l’on n’interdit pas 
aux membres du Conseil d’exercer une activité profession-
nelle en particulier, tout ne leur est pas permis pour autant.

On nommera peut-être un jour un professeur de 
médecine ; ce serait d’ailleurs opportun, dans la perspec-
tive des lois bioéthiques. Pourquoi lui interdire de donner 
des cours ? Franchement, l’interdiction générale me paraît 
excessive.

M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard, pour 
explication de vote.

M. Patrice Gélard. L’amendement de notre collègue 
Jean-Pierre Sueur est malheureusement irrecevable, car 
inconstitutionnel. Il est en eff et impossible de modifi er la 
Constitution par le biais d’un simple amendement.

Le projet de loi organique dont nous débattons devant 
être obligatoirement soumis au contrôle du Conseil consti-
tutionnel, celui-ci déclarerait cette disposition contraire à la 
Constitution.

M. Jean-Pierre Sueur. Il sera juge et partie !
M. Patrice Gélard. Il faut donc retirer cet amendement ou 

modifi er la Constitution.
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En eff et, le statut des professeurs d’université et des minis-
tres des cultes alsaciens et mosellans est désormais garanti 
par la Constitution et, contrairement à ce que vous pensez, 
toutes les grandes démocraties consacrent l’indépendance 
des professeurs d’université et la possibilité pour eux d’être 
membres des cours constitutionnelles.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 19.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 1 rectifi é, présenté 
par MM. Collin, Mézard et Charasse et Mmes Escoffi  er et 
Laborde, est ainsi libellé :

Alinéa 6, première phrase
Après les mots : de ce qu’une disposition législative 

insérer les mots :, le cas échéant interprétée par la juris-
prudence,

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Une disposition législative peut ne 
pas être en soi inconstitutionnelle mais l’être devenue du 
fait de la jurisprudence des cours et des tribunaux. Aussi 
considérons-nous que doivent pouvoir être mises en cause 
devant le Conseil constitutionnel non seulement les dispo-
sitions législatives, mais aussi la jurisprudence à laquelle 
elles ont donné lieu.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. Cet amendement nous a 
laissés quelque peu perplexes : une loi est constitutionnelle 
ou pas. Nous ne nous intéressons pas ici au contrôle de 
constitutionnalité de la jurisprudence, qui est indépendante 
du texte de la loi. À la limite, cette question pourrait être 
traitée au titre de ce que l’on appelle le « changement de 
circonstances ».

En tout état de cause, la commission émet un avis défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Avis défavorable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 1 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de deux amendements faisant 
l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 12 rectifi é, présenté par MM. Collin et 
Mézard et Mmes Escoffi  er et Laborde, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 6, dernière phrase
Supprimer cette phrase.
II. – En conséquence, alinéa 24, dernière phrase
Procéder à la même suppression.

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. L’actuelle rédaction du projet de loi 
organique ne permet pas au juge de relever d’offi  ce le moyen 
tiré de ce qu’une disposition législative méconnaîtrait les 
droits et libertés garantis par la Constitution.

Il nous paraît étonnant qu’une telle violation de la 
hiérarchie des normes, a fortiori dans un domaine aussi 
éminent que celui de la protection des droits fondamentaux 
et de l’État de droit, ne puisse constituer un moyen d’ordre 
public, alors que le moyen tiré de la violation de la loi 
s’impose d’offi  ce au juge comme moyen de légalité interne.

Certes, le Conseil d’État ne se saisit pas d’offi  ce des 
moyens tirés de l’inconventionnalité, mais le renforce-
ment de l’eff ectivité des principes de l’État de droit tiré de 
l’article 61-1 de la Constitution rend nécessaire, selon nous, 
d’ouvrir cette possibilité nouvelle aux juges ordinaires.

De plus, l’existence d’un fi ltrage opéré par le Conseil 
d’État ou la Cour de cassation garantit que les contentieux 
transmis seront conformes aux critères établis par les autres 
dispositions du projet de loi organique.

Enfi n, le maintien du dispositif actuel risquerait de ne 
permettre qu’aux seuls justiciables ayant les moyens de 
s’attacher les services d’un conseil de soulever un tel moyen.

Il paraît diffi  cile d’envisager que le juge ne puisse pas 
d’offi  ce relever ce moyen. Lors du débat en commission, on 
a pu entendre qu’il lui suffi  rait de rouvrir les débats et de 
demander aux parties de s’expliquer sur ce qui pourrait être 
un moyen d’inconstitutionnalité. Eff ectivement, c’est une 
voie indirecte permettant au juge de relever ce moyen, mais 
il nous semblerait beaucoup plus simple qu’il puisse le faire 
d’offi  ce.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Hugues Portelli, rapporteur. La rédaction de 

l’article 61-1 a été élaborée pour les justiciables, et non pour 
les juges ou les parlementaires. Les termes employés attes-
tent d’ailleurs bien que le constituant de 2008 a entendu 
réserver aux seules parties au litige la possibilité de soulever 
la question de constitutionnalité.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Eh oui !

M. Hugues Portelli, rapporteur. Nous devons nous en tenir 
à cette ligne.

Dans le même ordre d’idées, le juge ne soulève jamais 
d’offi  ce l’inconventionnalité d’une disposition législative : 
ce sont les parties au procès qui le font. En outre, qu’il 
s’agisse du contrôle de conventionnalité ou du contrôle de 
constitutionnalité, cette interprétation restrictive laisse aux 
parties la possibilité de soulever tel ou tel moyen, selon leur 
stratégie de défense, sans que le juge puisse se substituer à 
elles sur ce point.

Par conséquent, la commission émet un avis défavorable.
M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Le Gouvernement 

émet un avis défavorable, pour les raisons exposées tout à 
l’heure.

M. le président. L’amendement no 16, présenté par 
MM. Sueur, Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, 
Boumediene-Th iery et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 6, dernière phrase supprimer le mot : ne
La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. Les avis de la commission et du 

Gouvernement ayant été sollicités de façon prématurée, alors 
que les deux amendements sont en discussion commune, 
je connais maintenant le point de vue, argumenté, de 
M. le rapporteur, et celui, extrêmement succinct, de M. le 
secrétaire d’État...

Le projet de loi organique prévoit donc que la question de 
constitutionnalité ne puisse être d’offi  ce relevée par le juge, 
l’article 61-1 de la Constitution réservant cette possibilité 
aux seules parties à l’instance.
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Or, selon le rapport de la commission, que j’ai lu avec 
un grand intérêt, plusieurs des hautes personnalités enten-
dues se sont interrogées sur ce choix. Ainsi, M. Jean-Louis 
Nadal, procureur général près la Cour de cassation, dont 
personne ne conteste la compétence, surtout sur cette 
question constitutionnelle et de droit public, s’est étonné 
devant nous qu’un juge puisse appliquer une loi qu’il sait 
inconstitutionnelle, alors qu’il peut relever à tout moment 
l’inconventionnalité d’une loi au regard de la Convention 
européenne des droits de l’homme.

De même, le professeur Guillaume Drago a critiqué cette 
capitis diminutio des pouvoirs du juge, déclarant qu’une telle 
interdiction du relevé d’offi  ce risquait de nuire à l’effi  cacité 
de la réforme pour trois raisons : premièrement, elle réduira 
drastiquement le nombre de questions de constitutionnalité 
dont le juge aura eff ectivement à connaître ; deuxièmement, 
seuls les justiciables ayant les moyens fi nanciers de faire 
appel à un conseil juridique pourront soulever des questions 
de constitutionnalité ; troisièmement, les juges pourront 
diffi  cilement s’approprier un mécanisme qui est soustrait à 
leur initiative. Ces remarques sont éclairantes, même si elles 
sont formulées par un éminent professeur de droit selon 
une logique qui lui est propre.

J’ajouterai, monsieur le rapporteur, que j’ai été quelque 
peu contrarié par la manière dont vous avez présenté le rôle 
du juge. Devra-t-il rester passif, les bras ballants, seuls les 
justiciables pouvant soulever la question de constitutionna-
lité ? Peut-il être totalement incompétent en cette matière ? 
Un juge ne se contente pas de regarder passer les trains ! 
Reconnaissez, monsieur le secrétaire d’État – peut-être mon 
intervention vous amènera-t-elle à vous montrer un peu plus 
prolixe ! –, qu’une telle situation ne serait guère cohérente 
au regard de la grande compétence des juges de notre pays.

M. le président. La parole est à M. le rapporteur.
M. Hugues Portelli, rapporteur. Mon cher collègue, j’ai 

assisté à toutes les auditions, étant d’ailleurs parfois seul à 
les conduire... (Sourires.)

Les personnalités que vous avez citées ont fait part de leur 
point de vue. Cela est tout à fait légitime, mais le consti-
tuant, ici présent, est le mieux à même d’interpréter les 
textes qu’il a votés !

Mme Catherine Trœndle. Très bien !
M. Hugues Portelli, rapporteur. En outre, je rappelle que 

le ministère public étant partie dans tout procès, il lui est 
toujours loisible de soulever la question de constitutionna-
lité, même s’il est exact que l’intention du constituant était 
de réserver cette possibilité aux justiciables.

Mme Catherine Trœndle. Tout à fait !
M. le président. La parole est à M. le secrétaire d’État.
M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Monsieur Sueur, 

ayant déjà exprimé tout à l’heure, clairement me semble-t-
il, le point de vue du Gouvernement, je n’ai pas jugé utile, 
par souci d’éviter toute répétition, de reprendre l’excellente 
argumentation de M. le rapporteur.

M. le président. La parole est à M. Jacques Mézard, pour 
explication de vote sur l’amendement no 12 rectifi é.

M. Jacques Mézard. Notre collègue Jean-Pierre Sueur a 
très opportunément rappelé les observations formulées par 
certaines des personnalités auditionnées par la commis-
sion,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Elles ont émis une opinion !

M. Jacques Mézard. ... dont le professeur Drago.

Pour ma part, je ne suis absolument pas convaincu par 
l’argument selon lequel le ministère public a toujours la 
possibilité de soulever la question de constitutionnalité : en 
eff et, pourquoi, dans ces conditions, refuser la même faculté 
aux magistrats du siège ? Je n’y vois vraiment pas de motif 
valable.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 12 
rectifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 16.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 2 rectifi é, présenté par 
MM. Collin, Mézard et Charasse, est ainsi libellé :

Alinéa 11 remplacer les mots : le fondement par les 
mots : l’un des fondements

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Nous considérons qu’il peut, en tout 
état de cause, y avoir plusieurs fondements à une même 
instance.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. La commission émet un 
avis défavorable.

La rédaction de l’alinéa visé a été assez complexe. 
L’Assemblée nationale, au terme d’un travail très appro-
fondi, a étendu la possibilité de saisine en décidant que la 
disposition contestée devait être « applicable au litige ou à 
la procédure », et non plus « commander l’issue du litige ou 
la validité de la procédure ». Il vaut mieux à mon sens s’en 
tenir là, d’autant que la modifi cation proposée n’aurait pas 
une incidence décisive sur le contenu de l’alinéa.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Le Gouvernement 
émet lui aussi un avis défavorable, d’autant que la rédac-
tion du texte adopté en commission est tout à fait compa-
tible avec la diversité des situations auxquelles il a été fait 
allusion.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 2 rec-
tifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 17, présenté par 
MM. Sueur, Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, 
Boumediene-Th iery et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 12 supprimer les mots : sauf changement de 
circonstances

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Nous retrouvons l’aspect rituel de 
nos débats : la majorité vote avec la majorité, l’opposition 
avec l’opposition. Or il conviendrait, en l’occurrence, de 
faire un eff ort pour sortir de cette routine, car ce projet de 
loi organique contient une disposition dont je voudrais vous 
convaincre, mes chers collègues, ainsi que vous, monsieur le 
secrétaire d’État, de l’inopportunité : avant de transmettre 
la question de constitutionnalité au Conseil d’État ou à la 
Cour de cassation, le projet de loi organique prévoit que la 
juridiction saisie devra s’assurer que la disposition « n’a pas 
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déjà été déclarée conforme à la Constitution dans les motifs 
et le dispositif d’une décision du Conseil constitutionnel, 
sauf changement des circonstances ».

Réfl échissons bien à la signifi cation du mot « circons-
tances ».

S’il s’agit ici des circonstances de droit, alors aucun 
problème ne se pose. Comme vous l’avez rappelé, monsieur 
le rapporteur, la notion de changement des circonstances 
existe dans la jurisprudence du Conseil constitutionnel, et 
l’interprétation que l’on peut en donner ne soulève pas de 
diffi  culté. Un tel changement se produit en cas de modifi ca-
tion de l’ordre constitutionnel.

En revanche, s’il est question des circonstances de fait, 
alors on entre dans l’arbitraire le plus total. J’en appelle, 
à cet instant, au rapport de la commission, rédigé dans 
ce style limpide qui caractérise généralement la prose de 
M. Portelli :

« Deux risques doivent être conjurés : l’instabilité 
juridique, l’appréciation au fond de la question de constitu-
tionnalité par le juge alors que cette compétence appartient 
au Conseil constitutionnel.

« Le recours au changement de circonstances ne devrait, 
en conséquence, intervenir que de manière tout à fait excep-
tionnelle. En particulier, un changement de circonstances 
de fait ne semble admissible que plusieurs décennies après 
l’adoption de la disposition législative litigieuse.

« En dehors du changement de circonstances, la dispo-
sition déclarée conforme ne devrait plus pouvoir être 
contestée quels que soient les moyens invoqués. »

Le recours au changement de circonstances de fait « ne 
semble admissible », « de manière tout à fait exception-
nelle », « que plusieurs décennies après l’adoption de la 
disposition législative litigieuse » : entre nous soit dit, 
monsieur le rapporteur, toutes ces précautions oratoires 
montrent assez bien que la mesure en cause ne vous séduit 
pas particulièrement, et qu’elle est même gênante !

Mes chers collègues, je pense donc que nous tirerons M. le 
rapporteur d’embarras et rendrons service à la République 
en supprimant, dans le projet de loi organique, une fâcheuse 
allusion à d’imprécises circonstances...

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Hugues Portelli, rapporteur. Si vous le permettez, 

monsieur Sueur, je vais tenter d’interpréter moi-même mes 
propos ! (Sourires.)

Dans le projet de loi organique que nous examinons, trois 
critères cumulatifs sont requis pour qu’il soit procédé à la 
transmission de la question prioritaire de constitutionnalité 
au Conseil d’État ou à la Cour de cassation : le lien de la 
disposition contestée avec le litige, le caractère sérieux de la 
question et, si le Conseil constitutionnel s’est déjà prononcé 
sur la conformité à la Constitution de ladite disposition, un 
changement des circonstances.

Exclure ce dernier critère revient à considérer que le 
Conseil constitutionnel s’est prononcé une fois pour toutes 
et donc à interdire tout changement de jurisprudence sur 
le sujet. Or on ne peut pas fermer toute possibilité, pour 
le juge, de faire évoluer la jurisprudence ; celle-ci n’est 
pas garantie constitutionnellement ! Voilà pourquoi nous 
souhaitons le maintien des trois critères cumulatifs.

Cela étant, la possibilité de recourir au changement de 
circonstances ne remettra pas en cause la sécurité juridique 
et la continuité jurisprudentielle : le Conseil constitutionnel 

ne changera pas de jurisprudence tous les deux ans, même 
si sa majorité politique change, ce qui est d’ailleurs déjà 
arrivé.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Cela ne lui arrivera plus !

M. Hugues Portelli, rapporteur. Nous ne sommes pas aux 
États-Unis, où un changement de majorité politique au sein 
de la Cour suprême annonce un revirement de la jurispru-
dence.

Par ailleurs, l’expression « changement de circonstances » 
apparaît régulièrement dans la jurisprudence, en particulier 
administrative. Il ne s’agit pas d’une invention du législateur 
organique : elle fait sens pour le juge qui devra appliquer le 
texte.

Il peut s’agir, bien entendu, de changements de circons-
tances de droit, par exemple à la suite de l’adoption de 
nouvelles dispositions constitutionnelles, mais aussi de 
changements de circonstances de fait, en particulier dans 
le cas des lois antérieures à 1958 et à l’adoption de notre 
Constitution. C’est en pensant particulièrement à ces lois 
que j’ai écrit, dans mon rapport, qu’ « un changement de 
circonstances de fait ne semble admissible que plusieurs 
décennies après l’adoption de la disposition législative 
litigieuse ».

Pour toutes ces raisons, l’avis de la commission est défavo-
rable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. M. le rapporteur 
vient de développer des arguments très convaincants. J’ai 
moi-même eu l’occasion tout à l’heure de donner quelques 
exemples concrets de ces changements de circonstances de 
fait, forcément exceptionnels, souvent liés à l’évolution de 
la société.

Il me semble, monsieur Sueur, que l’adoption d’un tel 
amendement, en fi geant les choses, irait à l’encontre de ce 
que vous souhaitez et de l’esprit du présent projet de loi 
organique. J’avoue que j’ai du mal à vous suivre ! L’avis du 
Gouvernement est défavorable.

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. Moi non plus je ne comprends pas 
très bien la démarche de notre excellent collègue Jean-Pierre 
Sueur.

Tout à l’heure, monsieur Sueur, vous nous avez longue-
ment expliqué que le juge devait avoir la possibilité de 
s’autosaisir, en quelque sorte, d’une question de constitu-
tionnalité et d’agir directement auprès du Conseil consti-
tutionnel.

Tout à l’heure, vous avez voté un amendement tendant à 
prévoir qu’il faudrait tenir compte non seulement de la loi, 
mais aussi de la jurisprudence.

Or voilà que vous opérez un virage à 180 degrés en disant 
exactement l’inverse !

M. Jean-Pierre Sueur. Pas du tout !

M. Christian Cointat. Vous souhaitiez que l’on fasse 
confi ance au juge : eh bien nous entendons lui faire 
confi ance pour estimer si les circonstances ont changé ou 
non ! L’amendement que vous défendez contredit totale-
ment les propos que vous teniez tout à l’heure. En réalité, 
vous vous faites plaisir en jouant avec les mots, en défen-
dant une chose et son contraire !
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M. Jean-Pierre Sueur. Pas du tout !

M. Christian Cointat. Vous le faites d’ailleurs avec talent, 
mais, pour notre part, nous préférons rester sérieux et ne 
pas voter cet amendement.

M. Jean-Pierre Sueur. La loi n’est pas aff aire de circons-
tances !

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Il me paraît paradoxal de vouloir à tout prix limiter les 
possibilités de recours pour les justiciables.

Vous nous avez dit, monsieur Sueur, avoir lu le rapport de 
M. Portelli.

M. Jean-Pierre Sueur. Oui, avec attention !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Vous n’ignorez donc pas que la disposition en question 
s’inspire directement de la jurisprudence du Conseil d’État 
sur les règlements légaux à l’origine mais devenus illégaux 
en raison d’un changement de circonstances de droit ou de 
fait.

M. Jean-Pierre Sueur. De droit !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Ou de fait, mon cher collègue ! Un certain nombre d’exem-
ples ont déjà été cités à cet égard. Un autre concerne l’égalité 
professionnelle, dont l’introduction dans la Constitution 
lors de la révision de 2008 peut rendre certaines disposi-
tions législatives antérieures illégales.

M. Jean-Pierre Sueur. Une modifi cation constitutionnelle 
est un changement de circonstances de droit, et non de 
fait !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 17.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 3 rectifi é, présenté par 
MM. Collin, Charasse, Mézard et Alfonsi et Mmes Escoffi  er 
et Laborde, est ainsi libellé :

Alinéa 14 supprimer les mots : d’une part
et remplacer les mots : et d’autre part par le mot : ou

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Je vous prie de considérer, mes chers 
collègues, qu’un brusque changement de circonstances s’est 
produit, ce qui vous permettra de voter cet amendement... 
(Sourires.)

Le Conseil constitutionnel a rappelé à plusieurs reprises, 
depuis 1975, qu’il n’était compétent qu’en ce qui concerne 
la conformité à la Constitution, la conformité aux traités et 
accords internationaux ne relevant pas de son champ d’inter-
vention. Or la rédaction proposée pour l’alinéa visé pourrait 
conduire à penser que la loi organique étend la compétence 
du Conseil constitutionnel en méconnaissant les limites de 
ses attributions. Il convient donc de la modifi er pour claire-
ment préciser qu’il s’agit des droits et libertés garantis par la 
Constitution ou par un engagement international souscrit 
par la France et faisant partie du bloc de constitutionnalité.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. Cet amendement procède 
d’un contresens sur le texte, qui traite non du Conseil 
constitutionnel, mais de la juridiction saisie.

Un justiciable peut saisir une juridiction, administra-
tive ou ordinaire, sur deux moyens : les droits et libertés 
garantis par la Constitution, d’une part, les droits et libertés 
garantis par les conventions, d’autre part. Dans le cas où un 
justiciable soulève ces deux moyens, le juge doit d’abord, 
« en tout état de cause », se prononcer sur la transmission 
de la question de constitutionnalité au Conseil d’État ou à 
la Cour de cassation. Le contrôle de constitutionnalité est 
donc prioritaire.

En conclusion, la commission émet bien entendu un avis 
défavorable sur cet amendement.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Je partage l’avis de 
la commission.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 3 rec-
tifi é.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. L’amendement no 11 rectifi é, présenté 
par MM. Collin, Mézard et Charasse et Mmes Escoffi  er et 
Laborde, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 14 remplacer le mot : premier par le mot : 
priorité

II. – En conséquence, alinéa 25
Procéder au même remplacement.

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Il s’agit d’un amendement rédac-
tionnel.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. Il est vrai que l’expres-
sion « en premier » n’est guère élégante, mais les mots « en 
priorité » ne sont pas exacts sur le plan juridique. Nous 
proposons donc à M. Mézard de rectifi er son amendement 
afi n qu’il tende à remplacer les mots « en premier » par les 
mots « par priorité », juridiquement plus appropriés. S’il 
acceptait cette rectifi cation, la commission émettrait un avis 
favorable.

M. le président. Monsieur Mézard, acceptez-vous la 
suggestion de la commission ?

M. Jacques Mézard. Oui, monsieur le président.

M. le président. Je suis donc saisi d’un amendement no 11 
rectifi é bis, présenté par MM. Collin, Mézard et Charasse et 
Mmes Escoffi  er et Laborde, et ainsi libellé :

I. – Alinéa 14 remplacer le mot : en premier par le 
mot : par priorité

II. – En conséquence, alinéa 25
Procéder au même remplacement.

Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Avis favorable.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Je voudrais saluer l’ouverture d’esprit 
de M. le rapporteur : pour la première fois depuis le début 
de l’examen de ce texte, nous avons l’immense satisfac-
tion de voir un amendement recueillir un avis favorable. 
Il convient d’apprécier toute l’importance de cet instant ! 
J’ai en eff et cru un temps que ce débat n’allait servir à rien, 
puisque tous les amendements présentés étaient systéma-
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tiquement rejetés, après s’être vu opposer des arguments 
discutables par M. le rapporteur et avoir donné lieu à de 
fort longs commentaires du Gouvernement...

Je salue donc cet heureux moment, qui rend au travail 
parlementaire toute sa valeur.

M. le président. La parole est à M. Patrice Gélard, pour 
explication de vote.

M. Patrice Gélard. J’irai dans le même sens que M. Frimat 
qui, pour être l’un des auteurs de notre nouveau règlement, 
sait parfaitement que nous ne sommes plus dans la même 
situation qu’auparavant : les textes étant désormais adoptés 
d’abord en commission, tous les amendements que nous 
examinons en séance publique ont déjà été refusés par cette 
dernière. Il est donc tout à fait logique qu’ils recueillent 
de nouveau un avis défavorable, sauf s’ils permettent une 
amélioration du texte à la marge, comme c’est le cas ici.

Cela s’inscrit dans la logique du nouveau règlement du 
Sénat, tel qu’il a été rédigé et adopté par nous tous, mes 
chers collègues.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. La logique serait, à l’inverse de 
ce que dit M. Gélard, de régler les détails en commission 
et de réserver les débats de fond, s’il en reste, à la séance 
publique.

M. Patrice Gélard. Non, ce n’est pas l’esprit du texte que 
nous avons adopté !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 11 
rectifi é bis.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. L’amendement no 5 rectifi é, présenté 
par MM. Collin, Mézard et Charasse, Mmes Escoffi  er et 
Laborde, est ainsi libellé :

Après l’alinéa 15
Insérer un alinéa ainsi rédigé :
« Si la juridiction ne s’est pas prononcée à l’issue d’un 

délai de deux mois à compter de la présentation du 
moyen, toute partie à l’instance peut demander, dans 
le délai d’un mois, au Parlement ou à ses commissions 
compétentes d’interpréter la disposition législative dans 
les conditions prévues par l’article 12 de la loi des 16 et 
24 août 1790 sur l’organisation judiciaire. L’interpréta-
tion ainsi donnée s’impose tant que le Conseil consti-
tutionnel n’a pas statué ou que la disposition législative 
n’a pas été modifi ée. La décision du Parlement ou de 
ses commissions compétentes est notifi ée aux parties, 
au Conseil d’État ou à la Cour de cassation, et aux 
membres du Conseil constitutionnel.

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Il serait diffi  cile d’accepter que le 
Conseil d’État ou la Cour de cassation puissent s’enfermer 
dans un silence prolongé, constituant un déni de justice 
et une violation des droits défi nis par l’article 61-1 de la 
Constitution.

Si l’on peut admettre qu’il n’est pas souhaitable d’imposer 
aux juridictions suprêmes des délais trop stricts, l’action 
engagée par les parties concernées doit néanmoins absolu-
ment aboutir à une décision.

Notre éminent collègue Michel Charasse a eu l’idée 
lumineuse de se référer à la loi des 16 et 24 août 1790 
sur l’organisation judiciaire, dont l’article 12, toujours en 
vigueur, confère au Parlement un pouvoir d’interprétation 
de la loi. Nous proposons ainsi que le Parlement ou ses 
commissions compétentes puisse être saisi, à l’expiration du 
délai visé, afi n de statuer sur l’interprétation de la loi, cette 
interprétation restant valable tant que le Conseil constitu-
tionnel ne s’est pas prononcé ou que le Parlement n’a pas 
décidé de modifi er la disposition législative en cause.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?
M. Hugues Portelli, rapporteur. L’insertion de cet amende-

ment après l’alinéa qui traite des juridictions inférieures 
pose problème : comment pourrait-on demander au 
Parlement d’interpréter un texte qui fait l’objet d’une procé-
dure juridictionnelle ? C’est une première hérésie du point 
de vue du principe de la séparation des pouvoirs.

De plus, il est proposé que le Parlement puisse inter-
venir alors que la procédure se déroule dans les juridictions 
inférieures, avant transmission de la question de constitu-
tionnalité au Conseil d’État ou à la Cour de cassation : c’est 
une seconde hérésie.

Par conséquent, monsieur Mézard, la commission vous 
demande de bien vouloir retirer l’amendement no 5 rectifi é, 
faute de quoi elle émettra un avis défavorable.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?
M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. L’adoption de 

cet amendement amènerait le Parlement à intervenir dans 
une instance en cours en donnant une interprétation de 
la disposition législative contestée. Or il n’est ni possible 
ni souhaitable, à mon sens, que le législateur se prononce 
à l’occasion d’un litige individuel. Monsieur le sénateur, le 
Gouvernement vous demande de bien vouloir retirer cet 
amendement.

M. le président. Monsieur Mézard, l’amendement 
no 5 rectifi é est-il maintenu ?

M. Jacques Mézard. Non, je le retire, monsieur le prési-
dent.

M. le président. L’amendement no 5 rectifi é est retiré.
L’amendement no 4 rectifi é, présenté par MM. Collin, 

Mézard et Charasse, Mmes Escoffi  er et Laborde, est ainsi 
libellé :

Alinéa 19
Après les mots : peut statuer insérer le mot : provisoi-

rement
La parole est à M. Jacques Mézard.
M. Jacques Mézard. Je retire cet amendement, monsieur 

le président, ainsi que les trois amendements suivants.
M. le président. L’amendement no 4 rectifi é est retiré.
Je suis saisi de deux amendements faisant l’objet d’une 

discussion commune.
L’amendement no 7 rectifi é, présenté par MM. Collin, 

Charasse et Mézard, Mmes Escoffi  er et Laborde, est ainsi 
libellé :

Alinéa 25
Rédiger ainsi le début de cet alinéa :
« En tout état de cause, le Conseil d’État ou la Cour 

de cassation doivent, lorsqu’il sont saisis de moyens 
contestant la conformité d’une disposition législative 
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aux droits et libertés garantis par la Constitution ou aux 
engagements internationaux de la France,...

Cet amendement a été retiré.

L’amendement no 6 rectifi é, présenté par MM. Collin, 
Mézard, Charasse et Alfonsi, Mmes Escoffi  er et Laborde, est 
ainsi libellé :

Alinéa 25 remplacer les mots : doit, lorsqu’il est saisi 
par les mots : doivent, lorsqu’ils sont saisis

Cet amendement a été retiré.

L’amendement no 8 rectifi é, présenté par MM. Collin, 
Mézard, Charasse et Alfonsi, Mmes Escoffi  er et Laborde, est 
ainsi libellé :

Alinéa 27, dernière phrase remplacer les mots : est 
tenu par les mots : sont tenus

Cet amendement a été retiré.

L’amendement no 18, présenté par MM. Sueur, 
Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, Boumediene-
Th iery et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Alinéas 30, 31 et 32
supprimer ces alinéas.

La parole est à M. Pierre-Yves Collombat.

M. Pierre-Yves Collombat. Plus le temps passe, plus je me 
dis que j’ai eu raison de ne pas voter la révision constitution-
nelle, qui aboutit à interdire au juge de soulever la question 
de constitutionnalité et empêche en outre de poser dans la 
loi constitutionnelle le problème de possibles confl its d’inté-
rêts, mais dont un texte d’application règle en revanche dans 
le détail la procédure par laquelle la Cour de cassation doit 
se prononcer si elle est saisie.

En réalité, il ne s’agit pas, pour la Cour de cassation, de 
se prononcer sur le fond, sur la constitutionnalité de la 
disposition législative visée : il appartient au Conseil consti-
tutionnel de le faire ; il s’agit simplement de jouer un rôle 
de fi ltre – fi ltre que, pour ma part, je trouve un peu épais... 
Comme l’a dit tout à l’heure M. Cointat, faisons confi ance 
au juge pour décider s’il faut ou non transmettre la requête 
au Conseil constitutionnel. Nous aurions tout intérêt à 
alléger le texte en supprimant les alinéas 30, 31 et 32.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. S’il est interdit par la 
Constitution d’introduire des dispositions qui relèvent de 
la loi organique dans une loi ordinaire, l’inverse n’est nulle-
ment vrai. Les dispositions dont nos collègues demandent la 
suppression ne sont donc pas contraires à la Constitution et 
sont au cœur même du dispositif visé par l’article 61-1.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. La création de la 
formation spéciale visée au trentième alinéa de l’article est 
souhaitée par la Cour de cassation pour assurer un examen 
rapide des questions de constitutionnalité et pour éviter des 
divergences de jurisprudence entre les chambres. On ne 
peut qu’y souscrire.

Cette organisation fonctionne d’ailleurs aujourd’hui de 
façon très satisfaisante dans le cas, par exemple, des saisines 
pour avis de la Cour de cassation, où l’avis est rendu par 
une formation spéciale prévue par le code de l’organisation 
judiciaire.

Le Gouvernement émet donc un avis défavorable.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. Je n’ai jamais dit que les alinéas 
en question étaient anticonstitutionnels ; j’ai simplement 
soutenu qu’ils étaient parfaitement superfétatoires. Il 
revient à la Cour de cassation de s’organiser, non pas, je le 
redis, pour examiner dans de bonnes conditions la requête 
au fond, avec toutes les précautions que cela suppose, 
mais pour décider si elle transmet ou non cette dernière 
au Conseil constitutionnel. La suppression de ces alinéas 
apporterait une clarifi cation.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
La loi organique doit fi xer les conditions dans lesquelles sont 
examinées les requêtes. Dans cette perspective, les alinéas 
visés ne me semblent pas superfétatoires.

Monsieur Collombat, vous avez indiqué que vous vous 
étiez opposé à la révision de la Constitution, mais je ne 
pense pas que vous étiez défavorable à l’article 61-1.

M. Pierre-Yves Collombat. Si !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Tous vos collègues ont dit qu’il s’agissait d’une bonne 
réforme !

M. Pierre-Yves Collombat. Et alors ?

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Vous êtes donc contre ?

M. Pierre-Yves Collombat. Vous le saurez à la fi n des 
débats !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est intéressant !

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. Je comprends parfaitement la 
position de M. le rapporteur, mais j’avoue être embarrassé 
par la disposition en question, car la volonté du constituant 
n’était pas, à mon sens, d’organiser les travaux de la Cour 
de cassation. Dans ces conditions, je m’abstiendrai sur cet 
amendement.

M. le président. La parole est à M. Bernard Frimat, pour 
explication de vote.

M. Bernard Frimat. Je voudrais, à la suite de M. Cointat, 
souligner que nous ne sommes vraiment pas ici au niveau 
de la loi organique : les alinéas en cause descendent dans le 
détail d’une façon étonnante.

L’alinéa 30 semble marquer une certaine solennité : 
« L’arrêt de la Cour de cassation est rendu par une formation 
présidée par le premier président et composée des présidents 
des chambres et de deux conseillers appartenant à chaque 
chambre. »

À l’alinéa 31, les choses commencent à se dégrader : 
« Toutefois, le premier président peut, si la solution lui 
paraît s’imposer, renvoyer la question devant une forma-
tion présidée par lui-même et composée du président de la 
chambre spécialement concernée et d’un conseiller de cette 
chambre. »

Enfi n, l’alinéa 32 procède à une sorte de délégation 
générale : « Pour l’application des deux précédents alinéas, 
le premier président peut être suppléé par un délégué qu’il 
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désigne parmi les présidents de chambre de la Cour de 
cassation. Les présidents des chambres peuvent être suppléés 
par des délégués, qu’ils désignent parmi les conseillers de la 
chambre. »

Pensez-vous vraiment nécessaire d’inscrire dans la loi 
organique les diff érents niveaux de délégation au sein de la 
Cour de cassation ? Laissons-la s’organiser : les tendances 
spontanéistes et révolutionnaires de cette juridiction ne sont 
guère à redouter... (Sourires.)

En supprimant les alinéas précités, on conférerait à ce texte 
un peu plus de solennité. C’est d’ailleurs l’opinion profonde 
et intime de M. Portelli, même s’il dit le contraire...

M. Hugues Portelli, rapporteur. C’est fou ce que l’on me 
fait dire !

M. Bernard Frimat. Les contraintes de la fonction de 
rapporteur sont telles qu’il faut quelquefois sacrifi er sa 
liberté d’expression.

Supprimer les alinéas en question ne porterait nulle-
ment atteinte au fond du texte qui nous est présenté. C’est 
simplement une question de niveau : la loi organique doit-
elle prévoir la désignation de délégués par les présidents de 
chambre de la Cour de cassation ? Pour ma part, je ne le 
pense pas.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 18.
(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je suis saisi de quatre amendements 
faisant l’objet d’une discussion commune.

L’amendement no 21, présenté par MM. Sueur, 
Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, Boumediene-
Th iery et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 37
Rédiger ainsi cet alinéa :
« Art. 23-8. – Les présidents de l’Assemblée nationale 

et du Sénat sont avisés par le Conseil constitutionnel, 
saisi en application des dispositions du présent chapitre, 
et peuvent présenter des observations. »

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.
M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, si vous me le 

permettez, je présenterai en même temps les amendements 
nos 21, 20 et 22.

M. le président. L’amendement no 20, présenté par 
MM. Sueur, Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, 
Boumediene-Th iery et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

I. – Alinéa 37, première et deuxième phrases
Supprimer ces phrases.
II. – Alinéa 37, dernière phrase supprimer le mot : 

également
L’amendement no 22, présenté par MM. Sueur, 

Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, Boumediene-
Th iery et les membres du groupe socialiste, apparentés et 
rattachés, est ainsi libellé :

Alinéa 37
Après le mot : République
rédiger ainsi la fi n de l’alinéa :
, le Premier ministre et les Présidents de l’Assemblée 

nationale et du Sénat, lesquels informent les membres 
de leur assemblée respective. Les autorités sus nommées 

peuvent adresser au Conseil constitutionnel leurs obser-
vations sur la question prioritaire de constitutionna-
lité qui leur est soumise. Le même droit est ouvert à 
soixante députés ou soixante sénateurs.

Veuillez poursuivre, mon cher collègue.

M. Jean-Pierre Sueur. Ces trois amendements relèvent 
d’une logique commune. Les amendements nos 21 et 20 
sont, en quelque sorte, des amendements préjudiciels, qui 
visent à vous convaincre, mes chers collègues, du bien-fondé 
de l’amendement no 22.

Le texte issu des travaux de l’Assemblée nationale est 
particulièrement bizarre. Il prévoit que le Conseil consti-
tutionnel, une fois saisi soit par la Cour de cassation, soit 
par le Conseil d’État, avisera immédiatement le Président 
de la République et le Premier ministre, qui pourront lui 
adresser leurs observations sur la question de constitution-
nalité soulevée. Le texte précise ensuite que les présidents de 
l’Assemblée nationale et du Sénat seront également avisés 
par le Conseil constitutionnel, en quelque sorte à titre 
subsidiaire et sans pouvoir, quant à eux, formuler d’obser-
vations.

Or il s’agit de se prononcer sur une loi, toujours votée par 
le Parlement, sur l’initiative du Gouvernement ou de parle-
mentaires. Admettons que le Président de la République 
et le Premier ministre soient avisés par le Conseil consti-
tutionnel, mais il faudrait pour le moins que les présidents 
de l’Assemblée nationale et du Sénat soient placés sur le 
même plan que le pouvoir exécutif, afi n notamment qu’ils 
puissent eux aussi formuler un avis. Nous serions honorés 
que MM. Larcher et Accoyer puissent exprimer leur point 
de vue !

Mes chers collègues, cette rédaction n’est pas digne du rôle 
dévolu au Parlement par la Constitution. Nous ne pouvons 
donc pas l’accepter.

Par ailleurs, la saisine du Conseil constitutionnel émane, 
depuis 1974, de soixante députés ou de soixante sénateurs.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Pas seulement !

M. Jean-Pierre Sueur. Par symétrie, nous proposons donc 
que le même nombre de députés ou de sénateurs puissent 
exprimer leur avis sur la question de constitutionnalité 
soulevée à propos d’une loi qui aura été nécessairement 
adoptée par le Parlement.

Monsieur le secrétaire d’État, je connais les objections qui 
ont été opposées à cette proposition par Mme le garde des 
sceaux à l’Assemblée nationale. Il a été affi  rmé aux députés 
qu’une telle mesure était inutile, parce qu’ils pouvaient 
s’adresser par lettre au Conseil constitutionnel. En eff et, 
tout le monde a la possibilité d’écrire à cette haute juridic-
tion ; on peut même lui envoyer des cartes postales : cela 
fera travailler La Poste ! (Sourires sur les travées du groupe 
socialiste et du groupe CRC-SPG.)

Néanmoins, on voit bien que cette réponse est quelque 
peu dilatoire. Inscrire dans la loi organique que les prési-
dents de l’Assemblée nationale et du Sénat informeront 
les membres de leur assemblée respective et que soixante 
députés ou soixante sénateurs pourront présenter leurs 
observations au Conseil constitutionnel n’est pas anodin au 
regard des droits du Parlement. Nous ne doutons pas que 
le Conseil constitutionnel accordera une toute particulière 
importance aux remarques qu’ils formuleront.
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M. le président. L’amendement no 24, présenté par 
M. Portelli, au nom de la commission, est ainsi libellé :

Alinéa 37
Rédiger ainsi cet alinéa :
« Art. 23-8.– Le Conseil constitutionnel, saisi en 

application des dispositions du présent chapitre, avise 
immédiatement le Président de la République, le 
Premier ministre et les présidents de l’Assemblée natio-
nale et du Sénat. Ceux-ci peuvent adresser au Conseil 
leurs observations sur la question prioritaire de consti-
tutionnalité qui lui est soumise.

La parole est à M. le rapporteur, pour présenter l’amen-
dement no 24 et donner l’avis de la commission sur les 
amendements nos 21, 20 et 22.

M. Hugues Portelli, rapporteur. L’amendement no 24 vise 
à rétablir le texte initial du Gouvernement, aux termes 
duquel le Conseil constitutionnel avise les quatre autorités 
qui sont informées dans le cadre de la saisine actuellement 
en vigueur.

Les remarques formulées par M. Sueur nous semblent 
justifi ées. Par ailleurs, nous estimons que l’on ne peut 
écarter le Premier ministre et le Président de la République, 
qui participent eux aussi, directement ou indirectement, à 
la procédure législative, que ce soit à travers l’initiative des 
lois, leur promulgation ou la demande éventuelle d’une 
seconde délibération d’un texte de loi. Il est donc normal 
que ces quatre autorités, toutes actrices du processus légis-
latif, soient avisées par le Conseil constitutionnel et puissent 
formuler des observations.

Si cette proposition de la commission était adoptée, les 
autres amendements en discussion commune n’auraient 
plus d’objet. En ce qui concerne l’amendement no 22, qui 
prévoit notamment d’ouvrir le droit à soixante députés ou 
sénateurs d’adresser leurs observations au Conseil constitu-
tionnel, je souligne que tout parlementaire a cette faculté : 
il est inutile d’être soixante ou davantage pour prendre 
une telle initiative. Inscrire une telle disposition dans la loi 
organique n’est donc pas nécessaire.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Bien entendu, je 
ne vois pas comment le Gouvernement pourrait s’opposer à 
l’amendement no 24, qui vise à rétablir son texte initial !

J’ajoute que cette rédaction n’interdit pas aux présidents 
de l’Assemblée nationale et du Sénat, s’ils le souhaitent, 
de recueillir en outre les observations des membres de leur 
assemblée, selon des modalités qui relèvent du règlement de 
celle-ci.

En ce qui concerne la possibilité, pour soixante députés 
ou sénateurs, d’adresser leurs observations au Conseil 
constitutionnel, je fais mienne l’argumentation de M. le 
rapporteur.

Le Gouvernement est donc favorable à l’amendement 
no 24 et défavorable aux amendements nos 21, 20 et 22.

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 21.

(L’amendement n’est pas adopté.)

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 24.

(L’amendement est adopté.)

M. le président. En conséquence, les amendements nos 20 
et 22 n’ont plus d’objet.

L’amendement no 9 rectifi é, présenté par MM. Collin, 
Mézard et Charasse et Mmes Escoffi  er et Laborde, est ainsi 
libellé :

Après l’alinéa 39
Insérer un alinéa ainsi rédigé :
« Art... – Un membre du Conseil constitutionnel 

siégeant au titre du deuxième alinéa de l’article 56 de 
la Constitution peut décider de ne pas participer aux 
délibérations dans lesquelles est en cause une disposi-
tion législative promulguée par lui au titre du premier 
alinéa de l’article 10 de la Constitution.

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Je retire cet amendement, monsieur 
le président.

M. le président. L’amendement no 9 rectifi é est retiré.

L’amendement no 10 rectifi é, présenté par MM. Collin, 
Mézard et Charasse et Mmes Escoffi  er et Laborde, est ainsi 
libellé :

Alinéa 44
Supprimer cet alinéa.

La parole est à M. Jacques Mézard.

M. Jacques Mézard. Cet amendement est lui aussi retiré, 
monsieur le président.

M. le président. L’amendement no 10 rectifi é est retiré.

Je mets aux voix l’article 1er, modifi é.

(L’article 1er est adopté.)

Article additionnel après l’article 1er

M. le président. L’amendement no 23, présenté par 
MM. Sueur, Collombat, Frimat et Michel, Mmes Klès, 
Boumediene-Th iery et les membres du groupe socialiste, 
apparentés et rattachés, est ainsi libellé :

Après l’article premier, insérer un article additionnel 
ainsi rédigé :

Les dispositions des articles 626-1 à 626-7 du code 
de procédure pénale sont applicables lorsque le juge a 
saisi le Conseil constitutionnel sans qu’il y ait eu sursis 
à statuer et a rendu sa décision sur le fondement d’un 
texte abrogé par le Conseil constitutionnel.

La parole est à M. Jean-Pierre Sueur.

M. Jean-Pierre Sueur. Comme je l’ai exposé lors de la 
discussion générale, le projet de loi organique n’a pas prévu 
d’introduire dans le code de procédure pénale un mécanisme 
spécifi que de révision permettant de tirer les conséquences 
de la décision d’abrogation par le Conseil constitutionnel 
pour l’instance ayant donné lieu à la saisine de ce dernier, 
lorsque les voies de recours ordinaires et le pourvoi en cassa-
tion ne peuvent plus être exercés.

Il existe donc un vide juridique, qu’il nous paraît essen-
tiel de combler, d’autant que les hypothèses visées concer-
neront, notamment au pénal, des questions touchant aux 
libertés individuelles, particulièrement lorsqu’une détention 
est en jeu.

En outre, l’absence d’une telle disposition inciterait les 
parties à soulever prioritairement la question de conven-
tionalité, ce qui pourrait avoir pour conséquence de vider 
les dispositions de l’article 61-1 de la Constitution de leur 
intérêt.
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Afi n de combler ce vide juridique, la procédure applicable 
au réexamen d’une décision pénale consécutif au prononcé 
d’un arrêt de la Cour européenne des droits de l’homme 
devrait pouvoir s’appliquer également, nous semble-t-il, 
quand le juge a saisi le Conseil constitutionnel sans qu’il y 
ait sursis à statuer et rendu une décision sur le fondement 
du texte abrogé par la haute juridiction.

Dans un tel cas de fi gure, si cet amendement était adopté, 
le dispositif prévu aux articles 626-1 à 626-7 du code de 
procédure pénale s’appliquerait de la même manière.

M. le président. Quel est l’avis de la commission ?

M. Hugues Portelli, rapporteur. Monsieur Sueur, la 
question que vous soulevez est intéressante et importante. 
Malheureusement, le dispositif que vous proposez est 
inapplicable en l’occurrence.

En eff et, l’article du code de procédure pénale auquel vous 
faites référence concerne les conséquences d’un arrêt de la 
Cour européenne des droits de l’homme. Or les décisions 
de cette juridiction ont pour caractéristique principale de 
s’appliquer à un litige en particulier et de ne produire des 
eff ets que pour ce dernier, même si, bien entendu, la Cour 
de cassation peut être conduite à s’inspirer, dans sa juris-
prudence, des principes dégagés par la Cour européenne de 
Strasbourg, pour les appliquer à d’autres aff aires.

Les articles du code de procédure pénale que vous citez, 
mon cher collègue, ne visent que cette situation. Or l’abro-
gation par le Conseil constitutionnel d’une disposition 
législative constitue un autre cas de fi gure, car son eff et est 
défi nitif : la loi en cause a cessé d’exister, alors que, dans 
le cas d’une décision de la Cour européenne des droits de 
l’homme, elle existe toujours !

Le code de procédure pénale vise donc à répondre au 
problème posé par une loi qui existe toujours mais dont la 
Cour européenne des droits de l’homme a déclaré qu’elle 
ne s’appliquait pas au litige pour lequel la juridiction a été 
saisie. Il s’agit de deux cas de fi gure juridiques totalement 
diff érents, et la procédure prévue pour l’un ne peut être 
transposée à l’autre.

Indépendamment de l’intérêt de la question que vous 
soulevez, mon cher collègue, la réponse que vous fournissez 
est inapplicable dans le cadre du texte de loi organique dont 
nous discutons ce soir.

M. le président. Quel est l’avis du Gouvernement ?

M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. On ne saurait 
mieux dire ! Le Gouvernement émet également un avis 
défavorable.

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. Pour les raisons que vient d’exposer 
M. le rapporteur, je ne voterai pas cet amendement. J’en suis 
désolé pour MM. Sueur et Collombat, mais les arguments 
qui lui ont été opposés sont imparables.

Cela dit, la question soulevée méritait de l’être.

M. Jean-Pierre Sueur. Elle existe !

M. Christian Cointat. En eff et, monsieur Sueur.

Certes, la Constitution comporte tout de même un certain 
nombre de garde-fous, puisque le Conseil constitutionnel se 
voit confi er une mission claire. Toutefois, j’aurais préféré, 
je ne le cache pas, que la loi organique prévoie un dispo-

sitif garantissant une clarté totale et une complète sécurité 
juridique en cas d’invalidation d’une disposition législative 
ayant déjà produit des eff ets.

Cela étant, puisque la loi organique reste muette sur ce 
point, il appartiendra au Conseil constitutionnel de préciser 
clairement, pour chacune de ses décisions, comment sera 
assurée la sécurité juridique.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est déjà prévu dans la Constitution !

M. Christian Cointat. Je le sais, monsieur le président de 
la commission, mais j’aurais préféré qu’on précise ce point 
dans la loi organique, même si nous pouvons faire confi ance 
au Conseil constitutionnel.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Mais cela fi gure déjà à l’article 62 de la Constitution ! 
Voulez-vous que je relise cet article ? Nous n’allons pas le 
répéter dans la loi organique !

M. Christian Cointat. Je le répète, j’aurais apprécié qu’une 
telle disposition fi gure également dans la loi organique ; 
néanmoins, puisque tel n’est pas le cas, nous ferons confi ance 
au Conseil constitutionnel.

M. le président. La parole est à M. le président de la 
commission.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. L’article 62 de la Constitution dispose qu’« une dispo-
sition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de 
l’article 61-1 est abrogée à compter de la publication de 
la décision [...] ou d’une date ultérieure fi xée par cette 
décision. Le Conseil constitutionnel détermine les condi-
tions et limites dans lesquelles les eff ets que la disposition a 
produits sont susceptibles d’être remis en cause. »

Monsieur Cointat, estimez-vous que ce texte n’est pas 
assez précis et qu’il doit être répété dans la loi organique ? 
La Constitution est sur ce point tout à fait explicite, me 
semble-t-il. La question judicieusement posée par M. Sueur 
trouve sa réponse dans la Constitution.

M. Christian Cointat. Je sais.
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Mais pourquoi voulez-vous inscrire une telle disposition 
dans la loi organique si la Constitution prévoit explicite-
ment ce que doit faire le Conseil constitutionnel quand il 
abroge une disposition déclarée contraire à la loi fondamen-
tale ? Franchement, c’est chercher midi à quatorze heures !

M. Christian Cointat. Non, la loi organique pourrait 
préciser le dispositif. Certes, la Constitution prévoit des 
garde-fous, mais la loi organique pourrait être plus expli-
cite.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des 
lois. Monsieur Cointat, excusez-moi, mais l’article 62 de la 
Constitution est parfaitement explicite ! Si vous ne parvenez 
pas à comprendre cela, je renonce ! Il est inutile d’en 
rajouter : le Conseil constitutionnel n’aura qu’à se reporter 
à la Constitution. La loi organique est l’application de la 
Constitution.

M. le président. La parole est à M. Pierre-Yves Collombat, 
pour explication de vote.

M. Pierre-Yves Collombat. En cas d’abrogation par le 
Conseil constitutionnel, la loi sera certes déclarée nulle et 
non avenue, mais les jugements qui auront été rendus sur 
son fondement existeront toujours !

M. Hugues Portelli, rapporteur. Bien sûr !
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M. Pierre-Yves Collombat. Dès lors, nous pourrions peut-
être nous préoccuper du sort des gens qui auront été jugés 
en fonction d’une loi déclarée inconstitutionnelle !

Tout à l’heure, nous avons longuement discuté des délais 
dans lesquels les juridictions devraient se prononcer, du 
rôle du Premier président de la Cour de cassation ou de ses 
délégués, en entrant dans les détails de dispositions totale-
ment anodines, et maintenant on se contente de renvoyer 
à la Constitution le traitement d’un problème d’une réelle 
importance ! Que faisons-nous ici ce soir, dans ces condi-
tions ?

Mes chers collègues, il s’agit tout de même d’un point 
important, puisque l’intérêt de cette réforme, si elle en a un, 
c’est précisément de permettre de rapporter des jugements 
rendus sur le fondement de lois inconstitutionnelles. Il 
n’est peut-être pas totalement inutile de savoir comment 
procéder !

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Comme je l’ai souligné au 
cours de la discussion générale, aux termes de l’article 62 de 
la Constitution, le Conseil constitutionnel précisera au cas 
par cas les conséquences de ses décisions. Ces conséquences 
pourront être variables, ce qui suscitera une certaine insécu-
rité juridique, c’est le moins que l’on puisse dire !

Ce problème a d’ailleurs été soulevé par le professeur 
Dominique Rousseau : le Conseil constitutionnel, s’il 
va jusqu’au bout de cette logique, pourra décider que sa 
décision ne s’appliquera pas aux personnes qui l’auront 
saisi. Un véritable problème se pose, et il conviendrait de 
tenter de trouver une solution, même si ce n’est pas facile. 
En tout état de cause, la réponse qui nous a été donnée n’est 
pas convaincante.

M. le président. La parole est à M. Jean-Pierre Sueur, pour 
explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Au-delà des arguments invoqués, 
il reste une réalité : dès lors que le Conseil constitutionnel 
a déclaré une loi inconstitutionnelle, celle-ci est abrogée et 
n’existe plus. Le Parlement peut alors à nouveau légiférer.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Bien sûr !

M. Jean-Pierre Sueur. Pour autant, qu’advient-il des justi-
ciables à l’origine de la saisine du Conseil constitutionnel ? 
À cette question, vous n’apportez pas de réponse.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
C’est dans la Constitution ! Relisez l’article 62 !

M. Jean-Pierre Sueur. Quid des jugements prononcés sur 
le fondement de la loi abrogée ? Sur ce point, il existe un 
vide juridique. Nous avons proposé une issue,...

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Elle est mauvaise !

M. Jean-Pierre Sueur. ... consistant à reprendre les dispo-
sitions du code de procédure pénale relatives au réexamen 
d’une décision pénale consécutif au prononcé d’un arrêt de 
la Cour européenne des droits de l’homme.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Cela n’a rien à voir !

M. Jean-Pierre Sueur. Néanmoins, le code de procédure 
pénale prévoit bien une solution dans le cas que je viens 
d’évoquer. Celle que nous formulons ne vous paraît pas 
appropriée, monsieur Hyest : dont acte, mais vous n’en 
proposez pas d’autre !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Elle est dans la Constitution !

M. Jean-Pierre Sueur. Je vous entends, mais je n’y ai rien 
lu concernant le sort du justiciable qui aura été à l’origine 
de la saisine du Conseil constitutionnel !

M. le président. Je mets aux voix l’amendement no 23.
(L’amendement n’est pas adopté.)

Article 2

 I (Non modifi é). – Après le chapitre Ier du titre VII du 
livre VII du code de justice administrative, il est inséré 
un chapitre Ier bis ainsi rédigé :

 « Chapitre Ier bis

 « La question prioritaire de constitutionnalité

 « Art. L.O. 771-1. – La transmission par une 
juridiction administrative d’une question prioritaire 
de constitutionnalité au Conseil d’État obéit aux règles 
défi nies par les articles 23-1 à 23-3 de l’ordonnance 
no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel.

 « Art. L.O. 771-2. – Le renvoi par le Conseil d’État 
d’une question prioritaire de constitutionnalité au 
Conseil constitutionnel obéit aux règles défi nies par les 
articles 23-4, 23-5 et 23-7 de l’ordonnance no 58-1067 
du 7 novembre 1958 précitée. »

 II (Non modifi é). – Le livre IV du code de l’organisation 
judiciaire est complété par un titre VI ainsi rédigé :

 « Titre VI

 « Question prioritaire de constitutionnalité

 « Art. L.O. 461-1. – La transmission par une juridiction 
de l’ordre judiciaire d’une question prioritaire de 
constitutionnalité à la Cour de cassation obéit aux règles 
défi nies par les articles 23-1 à 23-3 de l’ordonnance 
no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel.

 « Art. L.O. 461-2. – Le renvoi par la Cour de cassation 
d’une question prioritaire de constitutionnalité au 
Conseil constitutionnel obéit aux règles défi nies par 
les articles 23-4 à 23-7 de l’ordonnance no 58-1067 du 
7 novembre 1958 précitée. »

 III (Non modifi é). – Le titre Ier bis du livre IV du code de 
procédure pénale est ainsi rétabli :

 « Titre Ier bis

 « De la question prioritaire de constitutionnalité

 « Art. L.O. 630. – Les conditions dans lesquelles le 
moyen tiré de ce qu’une disposition législative porte 
atteinte aux droits et libertés garantis par la Constitution 
peut être soulevé dans une instance pénale, ainsi que 
les conditions dans lesquelles le Conseil constitutionnel 
peut être saisi par la Cour de cassation de la question 
prioritaire de constitutionnalité, obéissent aux règles 
défi nies par les articles 23-1 à 23-7 de l’ordonnance 
no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique 
sur le Conseil constitutionnel. »
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 IV (nouveau). – Après l’article L. 142-1 du code 
des juridictions fi nancières, il est inséré un article L.
O. 142-2 ainsi rédigé :

 « Art. L.O. 142-2. – I. – La transmission au Conseil 
d’État, par une juridiction régie par le présent code, 
d’une question prioritaire de constitutionnalité obéit 
aux règles défi nies par les articles 23-1 à 23-3 de 
l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 portant 
loi organique sur le Conseil constitutionnel.

 « II. – Devant une juridiction fi nancière, l’aff aire est 
communiquée au ministère public dès que le moyen tiré 
de ce qu’une disposition législative porte atteinte aux 
droits et libertés garantis par la Constitution est soulevé 
afi n qu’il puisse faire connaître son avis ». – (Adopté.)

Article 2 bis

(Non modifi é)

 Après le premier alinéa de l’article 107 de la loi organique 
no 99-209 du 19 mars 1999 relative à la Nouvelle-
Calédonie, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

 « Les dispositions d’une loi du pays peuvent faire l’objet 
d’une question prioritaire de constitutionnalité, qui 
obéit aux règles défi nies par les articles 23-1 à 23-11 
de l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. » 
– (Adopté.)

Article 3

(Non modifi é)

Les modalités d’application de la présente loi organique 
sont fi xées dans les conditions prévues par les articles 55 
et 56 de l’ordonnance no 58-1067 du 7 novembre 1958 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel. À 
l’article 56 de la même ordonnance, après les mots : « les 
règles de procédure », sont insérés les mots : « applicables 
devant lui ». – (Adopté.)

Article 4

(Non modifi é)

La présente loi organique entre en vigueur le premier 
jour du troisième mois suivant celui de sa promulgation – 
(Adopté.)

Vote sur l’ensemble

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble du 
projet de loi organique, je donne la parole à M. Jean-Pierre 
Sueur, pour explication de vote.

M. Jean-Pierre Sueur. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, je serai très bref, 
m’étant déjà amplement exprimé lors de la discussion 
générale et au cours de l’examen des amendements.

M. Christian Cointat. Oh oui !

M. Jean-Pierre Sueur. Nous sommes là pour cela, mon 
cher collègue !

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Nous sommes là pour faire la loi !

M. Jean-Pierre Sueur. Si nous ne pouvons plus nous 
exprimer et faire ainsi vivre la démocratie, à quoi sert le 
Parlement ?

Je le répète, nous voterons ce texte, car nous considé-
rons qu’il ouvre à l’ensemble des citoyens de la République 
française un droit important, qui n’existait pas auparavant.

Monsieur le secrétaire d’État, monsieur le rapporteur, 
ayant annoncé cela d’emblée au nom de mon groupe, 
je pensais que vous accorderiez davantage d’attention à 
certains de nos amendements que vous ne l’avez fait. Notre 
engagement sur cette question est ancien – il n’est qu’à 
rappeler l’action de Robert Badinter et de diff érents gouver-
nements, voilà bien des années maintenant –, et nous ne 
changeons pas d’avis. Par ailleurs, nous avons évoqué un 
certain nombre de problèmes tout à fait réels.

Compte tenu de l’esprit résolument positif dont nous 
avons fait preuve, nous aurions pu espérer que vous accep-
teriez certains de nos amendements. Or aucun n’a trouvé 
grâce à vos yeux.

M. Christian Cointat. Si, un !
M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 

Un amendement excellent !
M. Jean-Pierre Sueur. Soit, mais c’est dérisoire !
M. Christian Cointat. C’est beaucoup quand on n’a rien ! 

(Sourires sur les travées de l’UMP.)

M. Jean-Pierre Sueur. Il s’agissait d’un amendement 
grammatical, tout à fait justifi é, mais vous avez refusé toute 
avancée sur le fond. Or nous pensons – et nous ne sommes 
pas les seuls – que des problèmes subsistent. Nous regret-
tons donc que votre état d’esprit n’ait pas été au diapason 
du nôtre.

M. le président. La parole est à M. François Zocchetto, 
pour explication de vote.

M. François Zocchetto. Nous avons réalisé un travail 
d’orfèvre pour ciseler le plus beau texte possible : cela est 
bien normal, car ce projet de loi organique marque une 
évolution très importante dans le fonctionnement de nos 
institutions. Certes, l’essentiel avait été fait avec l’adoption 
de la révision constitutionnelle, mais encore fallait-il défi nir 
les modalités d’application de celle-ci.

Les oppositions apparues ce soir m’ont semblé quelque 
peu factices, dans la mesure où nous sommes tous d’accord 
sur le fond : il était très important, dans le système de la 
Ve République, de permettre à un justiciable de saisir le 
Conseil constitutionnel.

À l’issue de nos travaux, nous parvenons à un texte satisfai-
sant. Chacun d’entre nous est impatient de voir quels seront 
ses eff ets dans la pratique. Pour ma part, j’ai confi ance dans 
la qualité du texte que nous avons élaboré. Le groupe de 
l’Union centriste le votera.

M. le président. La parole est à Mme Catherine Trœndle, 
pour explication de vote.

Mme Catherine Trœndle. Monsieur le président, monsieur 
le secrétaire d’État, mes chers collègues, avant la révision 
constitutionnelle du 23 juillet 2008, les citoyens ne 
pouvaient pas contester la constitutionnalité d’un texte 
lors d’une instance en cours devant une juridiction. La loi, 
expression de la souveraineté du peuple, ne pouvait pas être 
remise en cause dès lors qu’elle avait été promulguée. Grâce 
à l’introduction de l’article 61-1 dans la Constitution, cela 
est désormais possible.

Ce projet de loi organique constitue une avancée histo-
rique ; il marque un réel progrès dans l’approfondissement 
de l’État de droit et dans la pratique démocratique au quoti-
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dien. En eff et, la question de constitutionnalité permettra 
pour la première fois au justiciable de soutenir qu’une 
disposition législative qu’on veut lui appliquer, quelle qu’elle 
soit, porte atteinte aux droits et libertés que la Constitution 
garantit. La vocation première de notre bloc de constitu-
tionnalité, à savoir protéger les libertés et les droits fonda-
mentaux des citoyens, est ainsi consacrée.

Je tiens à saluer, au nom de l’ensemble de mes collè-
gues du groupe UMP, le travail de grande qualité de notre 
rapporteur, M. Hugues Portelli. Sur son initiative, la procé-
dure a été confortée sur deux points.

Tout d’abord, a été supprimée l’obligation, pour les 
premiers juges saisis de l’inconstitutionnalité d’une dispo-
sition législative, de statuer dans un délai de deux mois à 
l’issue duquel, à défaut de réponse de leur part, le justiciable 
pourrait saisir directement le Conseil d’État ou la Cour de 
cassation. Comme l’a indiqué à juste titre M. le rapporteur, 
les juges auraient pu être tentés de laisser courir ce délai, au 
risque d’entraîner un engorgement des cours suprêmes et un 
ralentissement des procédures, à rebours de l’objectif visé.

Ensuite, les décisions des juridictions concernant la trans-
mission, par les juges du fond, de la question de constitu-
tionnalité aux cours suprêmes et le renvoi de la question de 
celles-ci au Conseil constitutionnel devront être motivées. 
Il est en eff et indispensable que les parties puissent être 
complètement éclairées sur l’application par le juge des 
critères de recevabilité fi xés par le législateur organique.

Ces améliorations introduites par la commission des lois 
permettront incontestablement de mieux assurer l’applica-
tion eff ective du dispositif.

Le groupe UMP votera sans réserve ce projet de loi 
organique ambitieux, qui vise à donner réalité à la protec-
tion des droits et des libertés garantis par la loi fondamentale 
de notre pays. (Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. La parole est à Mme Nicole Borvo Cohen-
Seat, pour explication de vote.

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Je m’étonne, une fois de 
plus, que la question de la composition du Conseil consti-
tutionnel ne semble préoccuper personne dans les rangs 
de la majorité... Apparemment, aux yeux de nos collègues, 
par une sorte de déterminisme à l’envers, quand on devient 
membre du Conseil constitutionnel, on devient forcément 
impartial.

M. Jean-Jacques Hyest, président de la commission des lois. 
Bien sûr !

Mme Nicole Borvo Cohen-Seat. Pourtant, le Conseil 
constitutionnel a déjà fait montre, en diverses circonstances 
où il avait été saisi par soixante députés ou sénateurs, d’une 
certaine frilosité quand il s’est agi de garantir le respect des 
droits et libertés, ce qui est cependant sa vocation : je pense 
par exemple aux récentes lois pénales.

Nous ne pourrons éluder longtemps la question de la 
composition du Conseil constitutionnel et du mode de 
désignation de ses membres, certains l’étant de droit à vie. 
Ouvrir aux citoyens un droit à contester la constitutionna-
lité d’une loi est évidemment positif, mais ne suffi  t pas pour 
que nous puissions nous considérer comme quittes ! C’est 
pourquoi le groupe CRC-SPG s’abstiendra.

M. le président. La parole est à M. Christian Cointat, 
pour explication de vote.

M. Christian Cointat. Monsieur le président, monsieur le 
secrétaire d’État, mes chers collègues, c’est avec beaucoup 
d’émotion que j’ai écouté tout à l’heure M. Badinter 
rappeler ses eff orts pour convaincre François Mitterrand 
d’accepter une initiative allant dans le sens du texte que 
nous examinons aujourd’hui.

J’étais à l’époque un militant du RPR et je combattais, 
dans le sens noble du terme s’entend, François Mitterrand. 
Pourtant je n’ai pas hésité un instant à me désolidariser de 
mes amis pour annoncer que je soutiendrais son action dans 
ce domaine, parce que le droit est l’une des valeurs les plus 
fondamentales qui soit. La protection des citoyens, dans une 
société bien organisée, mérite d’être soutenue avec courage, 
sinon il n’y a pas véritablement de droit.

Le dispositif en vigueur jusqu’à présent, en dépit de l’amé-
lioration qu’a constituée la possibilité de saisine du Conseil 
constitutionnel par soixante députés ou soixante sénateurs, 
reposait sur ce principe bien connu en droit selon lequel la 
faute n’existe que lorsqu’elle est constatée, ce qui conduit 
à faire en sorte qu’elle ne puisse jamais l’être... Désormais, 
tout citoyen pourra la faire constater. L’adoption du présent 
projet de loi représentera donc un grand pas en avant.

Je voterai bien entendu ce texte avec mon groupe, plus 
que par conviction : avec une grande joie, car, en cette 
soirée qui fera date, nous aurons fait progresser le droit. 
(Applaudissements sur les travées de l’UMP.)

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?...
Je mets aux voix l’ensemble du projet de loi organique.
En application de l’article 59 du règlement, le scrutin 

public ordinaire est de droit.
Il va y être procédé dans les conditions fi xées par 

l’article 56 du règlement.
(Le scrutin a lieu.)

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?...
Le scrutin est clos.
(Il est procédé au comptage des votes.)

M. le président. Voici le résultat du dépouillement du 
scrutin no 3 :

Nombre de votants .....................................  340
Nombre de suffrages exprimés ....................  316
Majorité absolue des suffrages exprimés ......  159

Pour l’adoption ........................... 316
Le Sénat a adopté. (Applaudissements.)

La parole est à M. le secrétaire d’État.
M. Jean-Marie Bockel, secrétaire d’État. Monsieur le 

président, mesdames, messieurs les sénateurs, au nom du 
Gouvernement, je tiens à saluer le travail accompli par le 
rapporteur et le président de la commission des lois, ainsi 
qu’à remercier le Sénat d’avoir permis une avancée histo-
rique en votant ce texte, sans aucune opposition.

Tout à l’heure, M. Badinter se projetait dans vingt ans, 
mais je suis persuadé que, dans seulement cinq ou dix ans, il 
paraîtra inimaginable que la possibilité de mettre en question 
a posteriori la constitutionnalité d’une loi n’ait pas toujours 
existé. Nous sous-estimons encore, au terme de ce débat, 
le caractère historique de cette avancée ainsi que les eff ets 
concrets et positifs qu’elle aura dans la vie de nos conci-
toyens et leur rapport aux institutions. (Applaudissements 
sur les travées de l’UMP et de l’Union centriste, ainsi que sur 
certaines travées du RDSE.)
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RENVOI POUR AVIS

M. le président. J’informe le Sénat que le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à l’ouverture à la 
concurrence et à la régulation du secteur des jeux d’argent 
et de hasard en ligne (no 29, 2009-2010), dont la commis-
sion des fi nances est saisie au fond est envoyé pour avis, à 
leur demande, à la commission des aff aires sociales et à la 
commission de la culture, de l’éducation et de la commu-
nication.

15

ORDRE DU JOUR

M. le président. Voici quel sera l’ordre du jour de 
la prochaine séance publique, précédemment fi xée à 
aujourd’hui, mercredi 14 octobre 2009, à quatorze heures 
trente et, éventuellement, le soir :

1. Désignation des membres de la mission commune 
d’information sur le traitement des déchets.

2. Projet de loi, adopté par l’Assemblée nationale après 
engagement de la procédure accélérée, relatif à la reconnais-
sance et à l’indemnisation des victimes des essais nucléaires 
français (no 505 rectifi é, 2008-2009).

Rapport de M. Marcel-Pierre Cléach, fait au nom de 
la commission des aff aires étrangères, de la défense et des 
forces armées (no 18, 2009-2010).

Texte de la commission (no 19, 2009-2010).
3. Conclusions de la commission mixte paritaire sur le 

projet de loi relatif à l’orientation et à la formation profes-
sionnelle tout au long de la vie (no 7, 2009-2010).

Rapport de M. Jean-Claude Carle, rapporteur pour le 
Sénat.

Personne ne demande la parole ?...
La séance est levée.
(La séance est levée le mercredi 14 octobre 2009, à zéro heure 

trente-cinq.)

La Directrice
 du service du compte rendu intégral,

MONIQUE MUYARD
 
 

QUESTIONS ORALES

remises à la présidence du sénat

Financement de la gratifi cation des stages 
des étudiants en travail social

661. – 15 octobre 2009. – M. François Patriat attire l’atten-
tion de M. le ministre du travail, des relations sociales, de la 
famille, de la solidarité et de la ville sur le fi nancement de la grati-
fi cation des stages dans les cursus de formation des travailleurs 
sociaux. L’application du décret n° 2009-885 du 21 juillet 2009 

qui oblige, conformément aux engagements du Président de la 
République, les administrations et les établissements publics de 
l’État à verser une gratifi cation pour tous les stages de plus de deux 
mois, se heurte à l’absence de crédits correspondants les condui-
sant à renoncer à l’accueil des stagiaires. Ainsi, à titre d’exemple, 
la situation des étudiants stagiaires de l’Institut régional supérieur 
du travail éducatif et social de Bourgogne (IRTESS) se dégrade, 
déjà près de 20 jeunes travailleurs sociaux en formation se sont 
vus privés de leurs stages indispensables à la préparation de leur 
diplôme d’État. Il est inconcevable que l’État s’exonère de ses 
obligations, alors que le Parlement vient de débattre et de voter 
les dispositions de la loi relative à l’orientation et à la formation 
professionnelle concernant justement tout particulièrement la 
gratifi cation des stages. En conséquence, il lui demande, quelles 
mesures urgentes compte prendre le Gouvernement afi n qu’il 
remplisse ses obligations qui, si elles ne sont pas assumées, portent 
atteinte aux missions de service public de la formation des centres 
de formation concernés et à la confi ance de leurs jeunes étudiants 
dans les engagements des pouvoirs publics.

Rôle nocif des solvants dans l’environnement professionnel 
de la femme enceinte

662. – 15 octobre 2009. – Mme Anne-Marie Payet appelle 
l’attention de Mme la ministre de la santé et des sports sur le 
rôle nocif des solvants sur les femmes enceintes et leur enfant à 
naître. Menée par l’INSERM (Institut national de la santé et de la 
recherche médicale), une étude a été réalisée chez 3 421 femmes 
enceintes, dont 3 005 avaient une activité professionnelle. Elles 
ont toutes été suivies dès le premier trimestre de leur grossesse par 
des gynécologues et des échographistes libéraux afi n d’évaluer les 
conséquences des expositions aux solvants sur le déroulement de 
la grossesse et sur le développement psychomoteur de l’enfant. Au 
début de l’étude, 30 % d’entre elles avaient déclaré être réguliè-
rement exposées au moins à un produit contenant des solvants 
sur leur lieu de travail. Cette étude révèle que le risque de malfor-
mations congénitales chez l’enfant, suite à l’exposition profession-
nelle de leur mère aux solvants, est multiplié par 2,5 par rapport à 
des femmes non exposées. Eu égard à leurs caractéristiques chimi-
ques, les solvants sont utilisés dans de nombreux secteurs d’activité 
professionnelle : ils sont présents, par exemple, dans les peintures, 
vernis, produits d’entretien mais aussi dans certains produits 
cosmétiques. Essentiellement absorbés par les voies respiratoires 
ou par la peau, ils ont la propriété de passer la barrière placentaire 
et, de ce fait, nuisent au fœtus. Elle ajoute que les résultats de 
l’étude mettent en évidence une relation dose-dépendance entre la 
fréquence de l’exposition professionnelle aux solvants et début de 
la grossesse et l’apparition de malformations majeures. De l’ordre 
de 2 à 3 %, les malformations à la naissance sont principalement 
des fentes orales (becs de lièvre), des malformations du rein et des 
voies urinaires et des malformations génitales du garçon. Compte 
tenu de ces éléments, les chercheurs préconisent d’identifi er préci-
sément les caractéristiques des solvants mis en cause dans ces 
anomalies du développement intra-utérin et les autres expositions 
présentes dans les métiers concernés. Les auteurs de l’étude recom-
mandent également d’évaluer le risque de développement anormal 
de l’embryon auprès des médecins du travail en début de grossesse 
pour les femmes exposées aux solvants, avec un changement de 
poste si nécessaire. Elle lui demande de bien vouloir lui faire part 
de la position du Gouvernement sur ce dossier et, éventuellement, 
des mesures qu’elle entend prendre pour remédier à cette situa-
tion.

Situation des Chantiers STX ou Chantiers de l’Atlantique

663. – 15 octobre 2009. – M. André Trillard attire l’atten-
tion de M. le ministre chargé de l’industrie sur le fait que dans 
le contexte économique diffi  cile que l’on connaît, la situation 
particulière des Chantiers STX France ou Chantiers de l’Atlan-
tique appelle une vigilance de l’État d’autant plus grande qu’en 
l’état actuel de son plan de charges, la menace pesant sur l’emploi 
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direct des Chantiers aura des eff ets démultipliés sur la sous-
traitance et aff ectera, par voie de conséquence, l’ensemble de 
l’économie régionale. Dans ces conditions, afi n de débloquer la 
prise de commandes bridée par un climat attentiste et permettre 
à plusieurs projets importants aujourd’hui en négociation de se 
concrétiser rapidement, il souligne que l’action de l’État comme 
son accompagnement fi nancier peuvent être déterminants. Aussi, 
il lui demande quelles sont ses intentions en la matière.

Pratiques racistes et dégradantes dans la gendarmerie

664. – 15 octobre 2009. – Mme Bariza Khiari attire l’atten-
tion de M. le ministre de la défense sur une aff aire récente ayant 
été relatée par les médias. Six gendarmes d’origine maghrébine et 
africaine ont décidé de saisir la Haute autorité de lutte contre les 
discriminations et pour l’égalité (HALDE) pour insultes à caractère 
raciste et pratiques discriminatoires de la part de leur supérieur. À 
l’occasion d’une cérémonie offi  cielle, ce capitaine aurait « trempé 
dans la bière les galons de sous-offi  ciers qu’il devait remettre à 
deux gendarmes de confession musulmane puis leur a demandé 
d’ouvrir la bouche pour y accueillir les galons imbibés d’alcool ». 
Alors qu’il s’agissait d’une cérémonie importante, ce simulacre 
dégradant semble poser l’alcool comme condition de la mérito-
cratie républicaine. Ces faits ne sont pas uniques comme le rappel-
lent les révélations sur le 17ème régiment de génie parachutiste 
de Montauban. La force, la crédibilité et l’image de notre armée 
exigent un comportement exemplaire, et notamment de ses cadres. 
C’est pourquoi elle souhaiterait connaître la nature des sanctions 
administratives prévues dans ce cas de fi gure et être informée des 
mesures pédagogiques envisagées pour lutter contre le racisme et 
les pratiques discriminatoires dans les corps de l’armée.

«Programme Bachelier» proposé par Acadomia

665. – 22 octobre 2009. – M. Yannick Bodin attire l’atten-
tion de M. le ministre de l’éducation nationale, porte-parole du 
Gouvernement sur le «Programme Bachelier» mis en place par 
Acadomia. Le 16 septembre dernier, la société Acadomia, numéro 
un français du soutien scolaire privé, a lancé son opération 
« Devenez bachelier ou soyez remboursé ». Contre le paiement 
d’une somme allant de 2 000 à 3 000 € par an, les familles dispo-
sent de cours dans une ou deux matières pour leur enfant, élève en 
classe de terminale, avec la garantie qu’il obtienne le baccalauréat. 
Dans le cas contraire, Acadomia s’engage à rembourser les parents. 
Pour justifi er cette off re commerciale, le président directeur 
général d’Acadomia a indiqué se défendre contre la concurrence de 
l’éducation nationale. En eff et, il a déclaré : « Il fallait bien qu’on 
réagisse à la dérive de l’éducation nationale qui va maintenant vers 
le service en développant des formes de soutien scolaire gratuit. 
L’État a une obligation de moyens ; nous, notre valeur ajoutée, 
c’est la garantie des résultats. » Évidemment, une fois de plus, les 
familles les plus défavorisées sont exclues de cette off re puisque 
seules les familles aisées pourront se permettre d’investir une telle 

somme pour l’éducation de leurs enfants qui, pour la plupart, n’en 
n’ont d’ailleurs pas besoin pour faire partie des 85 % de lycéens 
qui obtiennent le baccalauréat. La réduction d’impôt accordée aux 
foyers fi scaux ayant recours à ce type de service augmente encore 
ce déséquilibre social. Ayant noté sa réaction à l’annonce du lance-
ment de ce programme et sa déclaration contre une marchandi-
sation du bac, il lui demande donc maintenant quelles mesures 
le Gouvernement compte prendre pour empêcher ce type de 
commerce et pour empêcher l’intervention des offi  cines mercan-
tiles qui traitent le savoir comme une marchandise.

Devenir de la maison d’arrêt de Privas

666. – 22 octobre 2009. – M. Yves Chastan attire l’attention de 
Mme la ministre d’État, garde des sceaux, ministre de la justice 
et des libertés sur le projet de restructuration de l’administration 
pénitentiaire sur le territoire rhônalpin, et en Ardèche en parti-
culier. En fonction depuis 1820, en plein cœur de la ville préfec-
ture de l’Ardèche, la maison d’arrêt de Privas accueille aujourd’hui 
près d’une centaine de détenus purgeant de courtes peines ou 
se trouvant en détention provisoire. Or, selon des informations 
diff usées par voie de presse, la seule et unique prison présente sur 
le territoire du département pourrait bel et bien disparaître dans 
le cadre d’un vaste chantier de restructuration du service public 
pénitentiaire en Drôme-Ardèche. Il ne comprend pas pourquoi 
l’administration pénitentiaire projetterait de supprimer un établis-
sement souvent qualifi é « d’exemplaire » par les diff érents acteurs 
du monde judiciaire. La maison d’arrêt de Privas est en eff et un 
établissement pénitentiaire à visage humain mettant en œuvre, 
avec succès, des actions de prévention contre les dépendances 
(alcools et drogues) et assurant un véritable suivi psychologique 
des détenus, avec des résultats largement encourageants. Bien 
insérée dans le bassin de vie privadois, elle a bâti des coopéra-
tions locales avec les principaux établissements publics de santé 
(l’hôpital général et l’hôpital psychiatrique) et elle a entrepris un 
véritable travail en matière culturelle en partenariat avec le théâtre 
de la ville. Dans le même temps, de nombreux travaux de réhabi-
litation et de modernisation des bâtiments ont été engagés, en 
associant, dans les chantiers, les détenus volontaires et des acteurs 
locaux du BTP. Il ne comprend pas, non plus, pourquoi prendre 
le risque de fragiliser encore plus les services publics de proxi-
mité présents sur les territoires ruraux. Les femmes et les enfants 
de détenus ardéchois vivant en Ardèche doivent pouvoir rendre 
visite à leur mari et leur père sur ce même territoire. Avec cette 
restructuration, ils devront désormais faire plusieurs dizaines voire 
centaines de kilomètres. En outre, en procédant à la fermeture de 
cette prison, l’administration pénitentiaire enlèverait 35 postes 
de fonctionnaires et près d’une centaine d’emplois induits sur 
le bassin de vie de Privas, sans compter la trentaine de familles 
qui quitterait le territoire ardéchois pour suivre les fonctionnaires 
mutés. Aussi, il lui serait reconnaissant de bien vouloir lui préciser 
les intentions de l’administration quant au devenir de cet établis-
sement pénitentiaire.



 SÉNAT – SÉANCE DU 13 OCTOBRE 2009 8595

SCRUTIN no 3

sur l’ensemble du projet de loi organique, adopté par l’Assemblée 
nationale, relatif à l’application de l’article 61-1 de la Consti-
tution

Nombre de votants ...........................................  340
Suffrages exprimés .............................................  316

Pour ................................................. 316
Contre .............................................. 0

Le Sénat a adopté.

ANALYSE DU SCRUTIN

GROUPE COMMUNISTE, RÉPUBLICAIN, CITOYEN ET DES 
SÉNATEURS DU PARTI DE GAUCHE (24) :

Abstention : 23.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Jean-Luc Mélenchon (député 
européen).

GROUPE DU RASSEMBLEMENT DÉMOCRATIQUE ET SOCIAL 
EUROPÉEN (17) :

Pour : 17.

GROUPE SOCIALISTE (115) :

Pour : 114.

Abstention : 1. – M. Pierre-Yves Collombat.

GROUPE UNION CENTRISTE (29) :

Pour : 28.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Jean-Léonce Dupont, qui 
présidait la séance.

GROUPE DE L’UNION POUR UN MOUVEMENT 
POPULAIRE (151) :

Pour : 150.

N’a pas pris part au vote : 1. – M. Gérard Larcher, président 
du Sénat.

RÉUNION ADMINISTRATIVE DES SÉNATEURS NE FIGURANT 
SUR LA LISTE D’AUCUN GROUPE (7) :

Pour : 7.

Ont voté pour

Alain Anziani
Jean Arthuis
David Assouline
Bertrand Auban
Robert Badinter
Denis Badré
Gérard Bailly
Gilbert Barbier
Jean-Michel Baylet
René Beaumont
Michel Bécot
Jean-Pierre Bel
Claude Belot
Claude Bérit-Débat
Pierre

Bernard-Reymond
Jacques Berthou
Jean Besson
Laurent Béteille
Joël Billard
Claude Biwer
Jean Bizet
Jacques Blanc
Paul Blanc
Marie-Christine

Blandin
Maryvonne Blondin
Yannick Bodin
Nicole Bonnefoy
Pierre Bordier
Didier Borotra
Yannick Botrel
Didier Boulaud
Alima

Boumediene-Thiery
Joël Bourdin
Martial Bourquin
Bernadette Bourzai
Brigitte Bout
Michel Boutant
Jean Boyer
Dominique Braye
Nicole Bricq
Marie-Thérèse 

Bruguière
Elie Brun
François-Noël Buffet
Jean-Pierre Caffet
Christian Cambon
Claire-Lise Campion
Jean-Pierre Cantegrit
Jean-Claude Carle
Jean-Louis Carrère
Françoise Cartron
Auguste Cazalet
Bernard Cazeau

Monique
Cerisier-ben Guiga

Gérard César
Michel Charasse
Yves Chastan
Alain Chatillon
Jean-Pierre Chauveau
Jacqueline Chevé
Jean-Pierre 

Chevènement
Marcel-Pierre Cléach
Christian Cointat
Yvon Collin
Gérard Collomb
Gérard Cornu
Raymond Couderc
Roland Courteau
Jean-Patrick Courtois
Philippe Dallier
Philippe Darniche
Serge Dassault
Yves Daudigny
Yves Dauge
Marc Daunis
Isabelle Debré
Robert del Picchia
Jean-Pierre Demerliat
Christiane Demontès
Christian Demuynck
Marcel Deneux
Gérard Dériot
Marie-Hélène 

Des Esgaulx
Béatrice Descamps
Jean Desessard
Sylvie Desmarescaux
Denis Detcheverry
Yves Détraigne
Muguette Dini
Éric Doligé
Claude Domeizel
Philippe Dominati
Michel Doublet
Daniel Dubois
Alain Dufaut
André Dulait
Catherine Dumas
Ambroise Dupont
Bernadette Dupont
Josette Durrieu
Louis Duvernois
Jean-Paul Émorine
Anne-Marie Escoffi er
Jean-Claude Étienne
Pierre Fauchon
Alain Fauconnier

Jean Faure
Françoise Férat
André Ferrand
Jean-Luc Fichet
Louis-Constant 

Fleming
Gaston Flosse
François Fortassin
Alain Fouché
Jean-Pierre Fourcade
Bernard Fournier
Jean-Paul Fournier
Jean François-Poncet
Christophe-André 

Frassa
Jean-Claude Frécon
Bernard Frimat
Yann Gaillard
René Garrec
Joëlle

Garriaud-Maylam
Christian Gaudin
Jean-Claude Gaudin
Charles Gautier
Gisèle Gautier
Jacques Gautier
Patrice Gélard
Samia Ghali
Bruno Gilles
Jacques Gillot
Adrien Giraud
Colette Giudicelli
Jean-Pierre Godefroy
Nathalie Goulet
Jacqueline Gourault
Alain Gournac
Adrien Gouteyron
Sylvie Goy-Chavent
Francis Grignon
Charles Guené
Jean-Noël Guérini
Michel Guerry
Didier Guillaume
Hubert Haenel
Claude Haut
Françoise Henneron
Pierre Hérisson
Marie-Thérèse 

Hermange
Edmond Hervé
Odette Herviaux
Michel Houel
Alain Houpert
Jean-François

Humbert
Christiane Hummel

ANNEXES  AU  PROCÈS-VERBAL
de  la  séance

du mardi 13 octobre 2009

Jacqueline Alquier
Jean-Paul Amoudry
Michèle André
Pierre André

Nicolas About
Philippe Adnot
Jean-Paul Alduy
Nicolas Alfonsi

Serge Andreoni
Bernard Angels
Jean-Étienne 

Antoinette
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Jean-François
Le Grand

Jean-Pierre Leleux
Claudine Lepage
Philippe Leroy
Claude Lise
Gérard Longuet
Simon Loueckhote
Jean-Jacques Lozach
Roland du Luart
Roger Madec
Philippe Madrelle
Michel Magras
Jacques Mahéas
Lucienne Malovry
François Marc
Philippe Marini
Daniel Marsin
Pierre Martin
Jean-Pierre Masseret
Marc Massion
Jean Louis Masson
Hervé Maurey
Pierre Mauroy
Jean-François Mayet
Rachel Mazuir
Colette Mélot
Jean-Claude Merceron
Louis Mermaz
Jacques Mézard
Lucette

Michaux-Chevry
Jean-Pierre Michel
Jean Milhau
Alain Milon
Gérard Miquel
Jean-Jacques Mirassou

Benoît Huré
Jean-Jacques Hyest
Soibahadine Ibrahim 

Ramadani
Pierre Jarlier
Annie

Jarraud-Vergnolle
Claude Jeannerot
Jean-Jacques Jégou
Sophie Joissains
Jean-Marc Juilhard
Christiane 

Kammermann
Fabienne Keller
Joseph Kergueris
Bariza Khiari
Virginie Klès
Yves Krattinger
Philippe Labeyrie
Françoise Laborde
Serge Lagauche
Alain Lambert
Marc Laménie
Élisabeth Lamure
Serge Larcher
André Lardeux
Robert Laufoaulu
Daniel Laurent
Françoise Laurent 

Perrigot
Jacky Le Menn
Raymonde Le Texier
Alain Le Vern
Jean-René Lecerf
Dominique Leclerc
Antoine Lefèvre
Jacques Legendre
Dominique de Legge

Aymeri
de Montesquiou

Albéric de Montgolfi er
Catherine

Morin-Desailly
Jacques Muller
Philippe Nachbar
Robert Navarro
Louis Nègre
Renée Nicoux
Jacqueline Panis
Monique Papon
Charles Pasqua
Jean-Marc Pastor
Georges Patient
François Patriat
Philippe Paul
Anne-Marie Payet
Daniel Percheron
Jean-Claude 

Peyronnet
Jackie Pierre
Jean-Jacques Pignard
François Pillet
Xavier Pintat
Louis Pinton
Bernard Piras
Jean-Pierre Plancade
Rémy Pointereau
Christian Poncelet
Ladislas Poniatowski
Hugues Portelli
Roland Povinelli
Yves Pozzo di Borgo
Gisèle Printz
Catherine Procaccia
Jean-Pierre Raffarin
Marcel Rainaud

Abstentions

Michelle Demessine
Évelyne Didier
Guy Fischer
Thierry Foucaud
Brigitte

Gonthier-Maurin
Gélita Hoarau
Robert Hue
Gérard Le Cam

Éliane Assassi
François Autain
Marie-France Beaufi ls
Michel Billout
Nicole

Borvo Cohen-Seat
Pierre-Yves Collombat
Jean-Claude Danglot
Annie David

Josiane
Mathon-Poinat

Isabelle Pasquet
Jack Ralite
Ivan Renar
Mireille Schurch
Odette Terrade
Bernard Vera
Jean-François Voguet

N’ont pas pris part au vote

M. Gérard Larcher, président du Sénat, et M. Jean-Léonce 
Dupont, qui présidait la séance.

Ne peut prendre part au vote : (En application des articles LO 
297 et LO 137-1 du code électoral) Jean-Luc Mélenchon.

Les nombres annoncés en séance ont été reconnus, après vérifi -
cation, conformes à la liste de scrutin ci-dessus. 

Daniel Raoul
Paul Raoult
François Rebsamen
Daniel Reiner
Thierry Repentin
Bruno Retailleau
Charles Revet
Philippe Richert
Roland Ries
Josselin de Rohan
Roger Romani
Janine Rozier
Michèle

San Vicente-Baudrin
Bernard Saugey
Patricia Schillinger

Michel Sergent
Bruno Sido
René-Pierre Signé
Esther Sittler
Daniel Soulage
Jean-Pierre Sueur
Simon Sutour
Catherine Tasca
Michel Teston
René Teulade
Michel Thiollière
Jean-Marc Todeschini
André Trillard
Catherine Troendle
Robert Tropeano
François Trucy

Richard Tuheiava
Alex Türk
Raymond Vall
Jean-Marie 

Vanlerenberghe
André Vantomme
Alain Vasselle
François Vendasi
René Vestri
Jean-Pierre Vial
André Villiers
Jean-Paul Virapoullé
Dominique Voynet
Richard Yung
François Zocchetto
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